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Chap. 5180 à 5250: adopüon. 

Chap. 5260, 

Mme Douteau, M. ke ministre de la santé publique et de la popu- 
lalion. — Adoption, 
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Chap. 5920. 

MM. le rapporteur, le ministre de la santé publique et de Ja 
population. — Adoption avec le chiffre du Gouvernement, d 
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Chap. 6030 à 60%: adoption des libellés. 

Sur l'article 4er: MM, le rapporteur, le rapporteur pour avis sup- 
p'éant. 

Adoption de l'article avec Jes nouveaux chiffres de l’état annexé. 

Art. 2. 

Amendement de Mme Douteau, tendant à disjoïndre l’article: 
me Douteau, MM. le rapporteur, le ministre de la santé publique 
el de la population, le rapporteur pour avis suppléant, — Rejet, 
au scrulin. 

Adoption de l’article. 

\imendement de M. Billat et de Mme Lambert: MM. Billat, le mi- 
nistre de la santé publique et de la population, le +, stat — 


Disjonction par application de l'article 46 du règlemen 
Amendement de Mme Lambert et de M. Billat: MM. Billat, Je 
ministre de la santé publique et de la population, le rapporteur. 


— bisjonction par application de l'article 46 du règlement. 

Amendement de M. Sarard: MM. Savard, le ministre de ja santé 
publique et de la population, Je rapporteur, — Disjonction par 
application de l'article 48 du règlement, 

\mendement de MM. Roclore et Barrot: MM. Roclore, le ministre 
de la santé publique et de la population, le rapporteur. — Disjonc- 
tion par application de l'article 48 du rglement. 
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6. — Dépôt d'une kettre rectificative à un projet de Joi. 


7. Réalisation d'un plan d'économies, — Report de la discussion 
d'un projet de loi. 


8. — Ordre du jour. ‘ 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisième séance du 
vendredi 4 mai a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bardoux s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance ét demande un congé, 

Le bureau est d’avis d’accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 


Le congé est accordé, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Roulon et André Mutter, 
avec demande de discussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre immé- 
diatement un crédit de cent millions à Ja disposition des vigne- 
rons de l’Aube sinistrés par les gelées. 


La proposition sera imprimée sous le n° 13089, distribuée et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission. des 
:Assenliment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël, avec demande de discussion 
d'ursence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours de 150 millions aux vigne- 
runs viclimes des gelées printanières. 


La proposition sera imprimée sous le n° 13090, distribuée et 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notifcatio * 
demandes de discussion d'urgence. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
! Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion qu 


rapport n° 13022 de la commission des immunités parlemens 


taires symune demande en autorisation de poursuites n° «7» 
concernant M. Pierrard. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je donne lecture de la proposition de résolution présentée par 
la commission. 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas accorder l’antoris 
sation de poursuites visant M. Pierrard, demandée par M. le 
procureur général près la cour d'appel de Douai dans sa requête 
en date du 3 décembre 1949. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(a proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERGICE 1951 
. SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dise 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer4 
cice 1951 (santé publique et population) (n° 11046, 12246, 
12875, 12918). 

J'indique à nos collègues que ks temps restant à utiliser 
sont les suivants: 

Gouvernement, 29 minutes; 

Commission, 17 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 46 minutes; 

Groupe socialiste, 51 minutes; 

Groupe radical, 27 minutes ; 

Groupe des républicains (phépendags, 14 minutes. 

Groupe du parti républicain de la liberté, 10 minutes; 

Autres groupes, chacun 15 minutes, 
sauf le groupe communiste, le groupe de l’union des républis 
cains progressistes et le groupe de la gauche indépendante qui 
ont épuisé leur temps de parole, J'accorderai toutefois un peu 
de temps aux représentants de ces groupes à condition qu'ils 
se montrent très discrets. 


Hier soir, l'Assemblée a commencé l’examen du chapitre 4140, 
de l’état annexé à Particle 1%, dont je rappeke les termes: 

« Chap. 4140, — Assistance aux vieillards, aux infirmes ef 
aux incurables, 9.540 millions de francs. » 

La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. L’ordonnance du 3 juillet 1943 détermine les 
conditions dans lesquelles doit êlre organisée la protection 
des aveugles, En particulier, larticle 4 de cette ordonnance 
prévoit, Sous certaines conditions, l'attribution d’une aïloca+ 
tion aux aveugles, notamment à ceux dont l’infirmité n'est pas 
due à un accident Gu travail ou à une blessure de guerre, 
ces derniers touchant, à ce titre, une rente d'accident ou une 
pension d'invalidité. 

Bien entendu, comme il en est toujours quand il s’agit 
d'un proh'ème social et humain, cette ordonnance ma pas 
encore été rendue applicable à lAlgérie. 

Le 2 mars 1949, l’Assemblée algérienne, à l'unanimité, à 
demandé à l'administration algérienne de préparer un projet 
de décision tendant à étendre intégralement à l’Agérie la légis- 
lation méiropolitaine. 

Un comité consultatif pour la protection des aveugles fut 
constitué; il fonctionne du reste très mal. Un projet de déci- 
sion préparé par la direction du service de santé au gou- 
br op général de l'Algérie fut présenté au comité consul- 
tatif, 

Ce projet de décision reproduisait certains articles de la léxis- 
lation française, mais l’essentiel, c’est-à-dire l'allocation aux 
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veugles d'Algérie était bien différent, En effet, l'article 3 
e ce projet de décision dispose: 

« Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-après, les 
weugies bénéficiaires de ‘à présente décision reçoivent une 
nsion dont le montant est égal au sixième de l'allocation 
servie aux vieux travailleurs Salariés du secteur non agri- 


« Cette pension est augmentée d’une majoration pour laide 
e ‘a tierce personne, majoration dont le montant est égal 
à l1 moitié de l'allocation servie aux vieux travailleurs sala- 
riés du secteur non agricole, » 

Actuellement, en Algérie, l’ailocation aux vieux travailleurs 
galariés est de trente-six mille francs par an, En conséquence, 
la pension pour les aveugles serait de 6.000 francs par an, la 
majoration pour la ticrce personne de 18.090 francs, soit, au 
total, 24.000 francs par an, c'est-à-dire 2.000 francs par mois 
et pour deux personnes. C’est une honte! ee 
En France, chaque aveugle non travail'eur réunissant les 
eonditions requises par la loi perçoit 7.500 francs par mois, 
g compris l'indemnité pour la tierce personne. : 
Certes, 7.500 francs par mois, c’est déjà une somme bien 
modeste, pour ne pas dire plus; mais proposer 2.000 franes 
mois c’est se moquer royalement du monde Aussi, de 
véhémentes protestations sont formulées en Aïgérie par les 
représentants de toutes les associations d'aveugies. 

Ce que les aveugles d'Algérie réclament, ce n’est pas une 
umône, c’est la seconnaissance de leurs droits, Ils veulent 
extension à l'Algérie de la législation en vigueur en France. 

ls demandent l'ouverture de cours de Braille et l’organisa- 
tion d'une formation professionnelle, qui leur permettront de 
gagner leur vie. 

Dans de nombreux pays, on confie aux aveugles certains 
travaux qui relèvent leur condition et leur permettent de deve- 
rir des ouvriers, 

En Algérie, c'est la préfecture qui donne le mauvais exemple. 
Sous un prétexte absurde, elle à refusé d'employer des télé- 
phonistes aveugles, alors que la preuve est faite que ceux-ci 
euvent exercer ce métier dans les meilleures conditions. 

C'est ainsi que pendant toute la durée de la dernière guerre, 
un téléphoniste aveugle a assuré à Alger le service d’un stan- 
dard important desservant des positions clés. 

Pendant la demmière guerre également, des aveugles anglais 
étaient employés comme téléphonistes et sténodactylographes. 
L'un d'eux, à un poste d'écoute de la PB. B. C., casque en 
lête huit heures par jour, et sous les bombes allemandes. 


recevait de tous les fronts les informations qu’il transmMettait 


aux services, 

Je pourais citer de nombreux exemples analogues au sujet 
d'aveugles d’autres pays. 

Les aveugles doivent pouvoir, en temps de paix, au moins, 
pecuper les emplois pour lesquels ils sont aptes pendant la 
guerre, 

Je vous demande de recueillir dans certains centres d’Algé- 
rie, conme on le fait pour les sourds et muets, les aveugies 
éparpiiés un peu partout, de facon À leur donner une formi- 
lion professionnelle et à en faire des hommes pouvant vivre 
dignement, 

Il y a en Algérie 25.000 aveugies, 

Quel tragique destin que celui de ces hommes, de ces 
kmmes qui ne voient plus ou qui n'ont jamais vu, qui ne 
Dent plus onu qui n'ont jamais pu contempler la nature 
: la lumière du soleil, ni le visage de ceux qui leur son: 

ers. 

Ces aveugles ne font pas appel à notre pitié, ni à je ne sais 
commisération. réclament simplement justice. Is 

emandent que l’on reconnaisse leurs droils. Le Gouvernement 
te doit de hs entenüre en accordant sans retard satisfaction 

à leurs revendications. 

Je profite de cette intervention, monsieur le ministre, pour 
Vous signaler ou vous rappeler qu’en Algérie, à l'hôpital psy- 
phiatrique de Joinville-Blida, une grève dure depuis plus d’un 
Mois. De ce fait, plus d’un million de malades ne sont pas 
poignés et nous recevons ici, chaque jour, des télégrammes et 
des lettres des familles qui se plaignent de cette situation. 

Or, lorsque nous intervenons à Paris, on dit que la solution 
doit être trouvée à Alger, mais quand nos camarades inter- 
rs à Alger, on leur répond que la solution dépend de 

Cette situation est grave, les hospitaliers de l'Algérie envi- 
Pl “une grève de solidarité illimitée. 

Ro que le fait se produise, je vous demande d'intervenir, 

+ tout le monde reconnaît que les revendications pré- 
sd par les travailleurs hospitaliers d'Algérie sont justi- 
mer cure ans on leur dit que ces revendications vont 

Slaites, On leur affirme même que cela ne dépend que 


d’une signature. Que l'on donne celle s'gnature et que l’on 
en termine avec cette grève. 

Je vous demande, monsieur le ministre, puisque l'hôpital 
dépend de votre autorité, de douner satisfaction à ces travail - 
leurs. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M: le président. Monsieur Fayet, vos observations étaient très 
pertinentes. Il faut toutefois ne pas perdre de vue que le temps 
de parole du groupe communiste est épuisé. Je demande donc 
aux orateurs de ce groupe de s'exprimer avec concision. 

Je ne formule aucun reproche; c'est une indication que je 
donne à tous les orateurs. 

M. Pierre Fayet. Je vous fais remarquer, monsieur le prési- 
dent, qu'il s’agit de l'Algérie. 

M. le président. Sans doute. Le temps de parole de votre 
groupe n'en est pas moins épuisé depuis longtemps. 

Chacun peut avoir d'excellentes raisons d'intervenir, mais 
il importe que les orateurs s'efforcent d'êlre brefs. 

Votre intervention a été très intéressante, je vous J'ai dit 
Je ne manque donc pas de courtoisie à votre égard, et vous 
le savez. 

M. Savard a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du né à 1140. 

La parole est à M. Savard, à qui je demande d'être bref. 

M. André Savard. Je me bornerai à indiquer le sens que je 
donne à cet amendement. 

En le votant, l’Assemblée <signifiera au Gouvernement sa 
volonté de voir appliquer la Joi du 2 août 1949, dans l'esprit 
où elle a été votée. 

Elle signifiera également au Gouvernement qu'elle entend 
discuter le rapport n° 10307 avant la séparation de l'Assem- 
blée nationale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. Hier, dans son intervention noc- 
turne, M. Savard à bien voulu faire allusion à la page 1 du rap- 
port et aux chiffres qu'il contient, mais sans les citer. 

Je crois utile de rappeler exactement ces chiffres. 

Le budget de la santé publique pour 1950 s'élevait à 91 Inil- 
liards 329.262.000 francs. Cette année, avec les chiffres de Ja 
lettre rectificative, il s'élève à 35.746.557.000 francs. On cons- 
tate done une augmentation de 4.417.295.000 francs, On peut 
regretter son insuffisance ; on peut même l'interpréter, mais il 
est évident qu’on ne peut pas la nier. 

Ces précisions données, la commission déclare accepter 
l'amendement proposé par M. Savard, avec le sens que lui 
donne son auteur. 

M. Pierre Schneïiter, ministre de la santé publique et de la 
population. Le Gouvernement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Savard, 
accepté par Ja commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Solinhac a présenté un amendement tern- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 4140. 

M. le ministre de la santé pubiique et de la population. et 
amendement à le même objet que celui qui vient d'être adopté, 
Le Gouvernement l'acceple. 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux. voix l'amendement de M. Solin- 
hac, accepté par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 4140, 

M. Edmond Ginestet. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. Nous aurions souhaité recevoir de M. le 
ministre quelques explications sur le fait que, malgré le réta- 
blissement partiel de crédit consenti à Ja suite des remarques 
de la commission des finances, les chiffres prévus pour cette 
année sont encore inférieurs de près de 2 milliards de francs 
à ceux de l'année dernière. 

Nous aimerions savoir comment les communes et les dépar- 
tements pourront acquitter Ja part de charges plus lourde qui 
leur incombe du fait de la dimipution importante de la part de 
l'Etat. 

M. le ministre de la santé publique et de la popuiation. le: 
payements auront lieu dans, les mêmes conditions que précé- 
demment. IL s’agit de dépenses obligatoires, je l'ai dit à 
maintes reprises. 

M. le président. lersonn2 ne demande plus la parue 

Je mets aux voix le chapitre 4140 au chiftre de 9,539,.998,(00 
francs, résultant des amendements que l'Assemblée a adontes. 

(Le chapitre 4140, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte.) 

« Chap. 4150, — Hospitalisation des protégés français et dr< 
indigents étrangers appartenant à des pays sans trailés de réci- 
procité. 80 millions de francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 4160. — Allocations de maternité (population non 
active), 400 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4170. — Assistance à la famille, 900 
tuillions de francs. » 

Mme François a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme François, 


Mme Germaine François. Monsieur le ministre, la lettre rectifi- 
alive prévoit, pour le chapitre 41%, « Assistance à Ja famille », 
une augmentation de 200 millions de francs. 

Nous assistons actuellement, dans le pays, à une campagne 
contre les familles nombreuses qui sont, paraît-il, des privilé- 
gites. Or, les récents débals qui se sont déroulés dans cette 
enceinte sur le projet de loi concernant la revalorisation des 
allocations familiales ont montré la détresse des familles et-les 
difficultés croissantes qui les assaillent. 

C'est en vertu du code de la famille que ce crédit d’assistanez 
a été institué; cependant, dans chaque département, presque 
toutes les re cn de secours sont refusées à ces familles, 
hien souvent, le motif invoqué est le suivant: « Touche les 
allocations familiales » ou « Ressources suffisantes », sans qu’il 
soit tenu compte des situations. 

Je vous signale le cas d’un père de famille malade qui 
"a, pour toutes ressouwces, que la pension d'invalidité versée 
par la séeurité sociale, soit 45.000 francs par an, plus les allo- 
cations familiales. . Les enfants nt faim. Une demande de 
secours à été déposée à la préfecture du département. Mais le 
secours à été refusé parce que le ménage, touchant les alloca- 
tions familiales, est considéré, de ce fait, comme ayant des res- 
sources suffisantes. 

Nous voudrions savoir ce qu'on entend par ressources sufli- 
santes. Comment vivre avec 45.000 francs par an, quand il y à 
dix personnes à la maison ? d 

Même réponse pour une femme seule, veuve avec trois 
enfants, toujours sous le prétexte : « Touche les allocations fami- 
liales ». 

C'est pour protester contre cet état de choses que nous asso- 
cions à la commission des finances qui propose une réduction 
indicative de 1.000 francs, montrant ainsi la réprobation que 
nous inspire une si minime augmentation de crédits. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission s'est déjà expliquée hier sur 
des amendements semblables, 

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
pois. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix Je chapitre 4170, au chiffre 
de miitions de francs, 

Le chapitre 4170, mis aux toix, est adopté.) 

« Chap. 4180, — Dépenses d'immigration en France, 90 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) . 

M. le président, « Chap. 4190. — Allocations aux familles 
nécessiteuses dont les soutiens indispensables sont appelés sous 
les drapeaux. 599.999.000 francs. » 

Je suis saisi de trois amendements tendant à réduire de mille 
franés, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

L> premier a été déposé par' Mme Rabaté, le second par 
MM. Dillat, Ravmond Guyôt, Mmes Marie Lambert, Hélène 
Leieune, et le troisième par Mme Marie Lambert, M. Billat. 

La parole est à Mme Rabaté, auteur du premier amendement. 

Mme Maria Rabaté. Le crédit affecté au chapitre 4190, relatif 
aux fanulles nécessiteuses dont les soutiens indispensables sont 
appelés sous les drapeaux, est le même qu’en 1950, alors que 


le service de dix-huit mois a été voté, alors qu'un « rabiot » 
a déjà été imposé à deux classes, alors que ja suppression de 
certains avantages concernant 1es sursitaires oblige incontesta- 


blement un plus grand nombre d'intéressés à solliciter l’allo- 
cation militaire, En tout état de cause, on enregistre donc une 
aggravation de la situation des familles. 

Pour répondre à l'appel de M. le président qui nous à 
demandé d'écourter nos interventions, je ne donnerai que les 


points essentiels que je désire signaler, sans aucun développe- 

La Joi militaire du 39 novembre 1950 prévoyait que le mon- 
tant des prèts et le taux des allocätions militaires versées au 
titre des soutiens de famille seraient majorés à partir de jan- 
vier 1951. En fait, un décret de mars 1951 a décidé l’augmen:- 


tation des allocations militaires, procédant d’ailleurs, en quel- 
que sorte, à des abattements de zones, puisque l'allocation est 
} 


de 114 francs par jour pour Paris lorsqu'elle ne s’élève qu’à 
a francs dans les communes de moîfns de 5.000 habitants. 
Puisque le erédit est resté le même, le taux des allocations 


Élunt augmenté — encore que de façon insuffisante — le nom- 


bre des bénéficiaires doit donc être diminué! Nous protestp 
contre une telle situation. 

1 faut encore déplorer que les conditions à remplir et 1 
pièces à fournir pour percevoir les allocations militaires soigne 
excessivement compliquées et nombreuses. Voici une brèy 
énuméralion des pièces à fournir: certificat de présence a 
corps, livret de famille ou certificat de vie des frères et paré, 
certificat de décès du père ou de la mère, s’il y a lieu, certifi 
cat de salaire du mobilisé portant sur le dernier trimestre â 
travail, certificat de salaire de tous les frères et sœurs certie 
ficat de domicile, quittance de loyer, certificat de non-imposi- 
tion. à 
. La constitution de ce dossier nécessite de multiples démar: 
ches, de nombreux frais et une longue attente, d'autant plug 
longue que les demandes d'attribution d'allocation militaire, du 
fait même du maintien de crédits insuffisants par rapport auy 
nécessités de l'heure, se heurtent de plus en plus à des refus 
très douloureux pour les familles, s'agissant notamment de 
jeunes foyers qui, très nombreux, vont se trouver dans une 
situation très difficile. Nombre de parents, privés de leur sous 
tien, vont connaître aussi une vie pénible, 

C'est pourquoi nous demandons à M. le ministre de la santé 
publique, faisant nôtre la proposition de réduction indicative 
de 1.000 francs formulée par la commission des finances que 
l'assurance nous soit donnée, de façon très ferme, que les cré- 
dits — puisqu'ils sont imputés sur le budget de la santé publi. 
que — soient augmentés de telle facon que l’on tienne compte 
à la fois, du plus grand nombre de jeunes soldats appelés sous 
les drapeaux et de l'augmentation du coût de la vie. 

Nous vouürions aussi que M. le ministre nous donnât l'assu- 
rance que l’on réduira au minimum les formalités à remplir 
pour obtenir l'allocation militaire. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Dans le même état d'esprit que Mme Rabaté 
la commission des finances a opéré une réduction indicative de 
1.000 franes qui apparaît dans le rapport. 


M. le président. La parole est à M. Billat, signataire du second 
amendement. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, je veux simplement 
ajou'er, à la démonstration irréfutable que vient de faire Mme 
Räabaté, un argument ee qui permet de constater 
que, par rapport au taux fixé en 1939 pour les allocations mili- 
taires, nous sommes loin de compte actuellement, 

En effet, si nous prenons comme base le taux de 1939 — qi 
élait de 12 francs à Paris et dans la Seine — et si nous appli- 
quons le coefficient 22 d'augmentation des prix, nous obtenons 
le chiffre de 264 francs. 

Je rappelle que, le 8 février dernier, j'avais l'honneur dé 
déposer, au nom du groupe communiste, une proposition de loi 
fixant le taux des allocations aux familles nécessiteuses des 
jeunes gens sous les drapeaux à 250 francs à partir du 
1 janvier 1951. Chacun peut constater que ce que nous ‘deman- 
dions, tenant compte de l'augmentation du coût de la vie, 
n’était nullement exagéré. 

Malheureusement, jusqu’à présent, notre proposition n’a reçu 
aucune suite, Le rapporteur désigné par la commission de la 
défense nationale le 21 février, M. Wasmer, qui appartient au 
groupe du mouvement républicain populaire, n’a pas présenté 
son rapport. 

Mais il est un autre problème qui a déjà été évoqué en d’au- 
tres oceasions. Il s’agit des modalités d'attribution de lalloca- 
tion militaire. 

Actuellement, aucun critère n’est nettement défini pour cette 
attribution. La décision est laissée à la bonne volonté des com- 
missions campétentes qui ont tout pouvoir d'appréciation et de 
décision. Or, trop souvent, nous constatons que des cas des 
plus intéressants ont fait l’objet de décisions de rejet. Par 
contre, des demandes d'’intéressés. dont la situation était cer- 
tainement bien meilleure ont été admises. Bien souvent, la déci- 
sion favorable a été prise après certaines interventions. 

Pour montrer comment ces pressions ont pu — et peuvent 
encore — s'exercer, rappelons qu'au temps où les militaires 
classés « soutiens de famille » bénéficiaient d'un allègement 
du temps de service des commissions sont allées jusqu’à 
octroyer un franc symbolique d'allocation! 

Pour mettre un terme à de telles pratiques, le groupe com- 
muniste a déposé une proposition de loi à mod j'ai eu l'honneur 
de rapporter devant Ja commission de la défense nationale. Cette 
proposition, après certaines modifications apportées sur le désir 
exarimé par certains membres de la commission, à été adoptée 
à l’unanimité. 
L'article premier de cette proposition établit un critère à Ja 
fois simple et logique, Il précise en effet que « l'allocation est 
accordée aux familles des jeunes gens appelés dont les ner 
sources sont égales ou inférieures au salaire moyen départe- 
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mental, au menté de 30 p. 100 et des prestations familiales des 
jariés calculées pour les personnes à charge ».. 

Nous regrettons que cette proposition de loi n'ait pas encore 
été examinée _ l'Assemblée, malgré nos efforts pour qu’elle 
soit inscrite à l’ordre du jour. 

L'Assemblée voudra bien, en adoptant notre amendement, 
indiquer qu’elle entend faire cesser les injustices ou les abus 

e l’on constate trop souvent dans l'attribution des alloca- 
tions militaires et marquer que toutes les familles nécessiteuses 
doivent être admises au bénéfice de ces allocations. 


M. le président. La parole est à Mme Lambert pour défendre 
Je troisième amendement. 


Mme Marie Lambert, Nous avons déposé cet amendement afin 
d'attirer l'attention de l’Assemblée sur le sort des jeunes agri- 
culteurs appelés sous les drapeaux. Ainsi que plusieurs de nos 
collègues l'ont rappelé, la situation de la plupart de ces jeunes 

ens est très difficile. En effet, aucthn critère bien défini ne 

rmet d'attribuer l'allocation militaire à leur famille. C’est 
urquoi j'ai eu l’occasion de déposer une proposition de loi 
tendant à attribuer l'allocation militaire aux familles des jeu- 
nes gens de l’agriculture guess sous les drapeaux lorsque le 
revenu cadastral de l'exploitation familiale est inférieur ou 
à 1.500 francs. 

11 est certain qu’au-dessous de ce revenu cadastral la situa- 
tion de ces. agriculteurs est précaire et l'absence du jeune 
homme appelé sous les drapeaux ne fait qu’aceroitre les diffi- 
eultés d'exploitation. À 

Nous appelons l'attention de l’Assemblée sur ce problème, 
ar nous pensons qu'il serait souhaitable d'accorder l'alloca- 
tion militaire à cette catégorie d'agriculteurs, et nous lui 
demandons gg notre amendement eh lui donnant le sens 
que je viens de définir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission s’est expliquée sur l’amen- 
dement de M. Billat. En ce qui concerne lamendement sou- 
tenu par Mme Lambert, une étude plus approfondie serait 
nécessaire; mais la commission n'est pas en mesure de s'y 
livrer. Elle s’en remet donc à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la Santé publique et de la population. Le 
Gouvernement accepte une réduction de crédit de 1.000 francs, 
pour marquer son accord sur les observations qui ont été 
formulées à l’occasion des divers amendements déposés sur 
ce chapitre. 

J'insiste cependant sur le fait qu'il s’agit là encore d'une 
dépense obligatoire. 

e prends volontiers l’engagement de simplifier la procédure 
d'établissement des dossiers et de donner des instructions aux 
commissions départementales afin que des critères à la fois 
plus souples et mieux établis soient désormais respectés. 


M. le président, Le Gouvernement, d'accord sur les observa- 
tions présentées par les auteurs d’amendements, accepte une 
réduction de crédit de mille francs. 

Je vais donc mettre aux voix Famendement n° 20 de Mme 
Marie Lambert et M. Billat. 


M. Eugène Chassaing. Monsieur le président, le Gouverne- 
ment et ja eommission sont donc d'accord pour accepter 
l'amendement de Mme Lambert ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement l’accente. 


M. le rapporteur. La commission, je l'ai dit, s'en remet à la 
sigesse de l’Assemblée. 


M. Yves Fagon Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Le Gouvernement et la commission semblent 
accepter lun des amendements, pour tenir compte des obser- 
Vations qui ont été, présentées. 

Je tiens à faire remarquer que la commission de la défense 
Nitionale, saisie d’un rapport de M. Billat sur une proposition 
analogue à l'amendement que Mme Lambert vient de défendre, 
à rejeté ce texte parce qu’il ne concerne qu’une seule catégorie 
Sociale — les agriculteurs disposant d’un revenu cadastral de 
1.500 francs au maximum — oubliant totalement les artisans, 
les industriels et les salariés. ë 
est done bien entendu que, si nous adoptons l'amendement, 
2e n'est pas que nous approuvions les observations de Mme Lam- 


bert. 


Président. Je mets aux voix l'amendement n° %, de 
Lane, Lambert et M. Billat, accepté par le Gouvernement. 
(L'ämendement, mis aux Voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4190 au nouveau 
chiffre de 599.998.000 francs, résultant de l'amendement qui 
vient d’être adopté. 

(Le chapitre 4190, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4200. — Aide médicale aux rapatriés, 500.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 4210. — Frais de retour des réfugiés dans leurs établis- 
sements d’origine, 1 million de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4220, — Assistance aux femmes en couches, 70 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4230. — Assistance aux mères qui 
ailaitent Jeur enfant au sein, 30 millions de francs. » 

La parole est à Mme Rabate. 

Mme Maria Rabaté. Des statistiques fournies, il apparaît que 
le nombre des mères allaitant leur enfant au sein a diminué au 
cours de l’année 1950, Un docteur attaché à la direction mater- 
nelle et infantile du département de la Seine pouvait m'affirmer, 
il y a quelques semaines, que presque toujours les conditions 
matérielles sont à l’origine de cette baisse. 

Le fait que les mères sont astreintes à reprendre le tra- 
vail, l’état de l'habitat ou le salaire du mari sont tels que les 
conditions d’une boñne lactation ne sont plus réunies, 

La lettre rectificative propose une augmentation de 8 mil- 
lions par rapport à l’année dernière. Cependant, puisque la 
lutte contre Ja mortalité infantile est incootestablement liée 
à l'allaitement au sein, je tiens à attirer l'attention de l’As- 
semiblée sur Ja nécessité d'accorder des crédits plus élevés. 

Nous sommes inquiets, monsieur le ministre, car, dans un 
rapport d'ensemble émanant du ministère de l'intérieur, nous 
avons lu ure phrase qui nous conduit à nous demander si le 
point de vue ainsi exprimé n'a pas motivé l'attribution d'une 
subvention insuffisænte à notre avis. 

Voici cette phrase : 

« Comme la sécurité sociale étend ses avantages à la femme 
de l'assuré, on ne voit guère comme bénéliciaires futures de 
l'assistance aux femmes en couches et de la prime d’allaite- 
ment que les filles-mères de plus de seize ans, ainsi que celles 
de moins de seize ans, en agriculture, e’avant pas droit par 
elles-mêmes ou leurs parents aux prestations; cette forme d’as- 
sistance n'offre donc qu'un intérèt restreint. » 

C'est contre cette conception d'un « intérêt restreint » que 
nous nous élevons. Journelement, la presse signale le cas 
tragique de jeunes filles que, dans le langage courant, on 
nomme des Mes. et qui sont tout simplement des mères. 
Elles ne présentent pas pour nous un intérêt restreint et nous 
voudrions avoir l'assurance que l'insuffisance de cerlaius cré- 
dits ne résulte pas de ces appréciations émanant du ministère 
de l'intérieur. 

D'autre part, lié à la question de l'allaitement au sein, se 
pose le problème des lactariums, problème qui a en ce moment 
une certaine résonance dans le public. 

On sait quelle campagne a été faite au salon de l'enfance 
en faveur des Jactariums — il en à été question à la commis- 
sion de Ja famille — on se souvient des appels lancés aux 
donneuses de lait, par les mairies, par voie d'affiches, de films, 
de disques ayant enregistré la parole de professeurs de méde- 
cine. De ce fait, certains lactariums de Paris. en trois mois, 
ont vu passer de 36 à 100 le nombre des donneuses de lait. 

Il conviendrait que les pouvoirs publics manifestent à cet 
effèt un grand intérêt et décident une augmentation impor- 
fante de crédits. Il faut assurer aux bébés l'allaitement mater- 
nel ou au lait de femme, indispensable pour leur développement 
harmonieux, et assurer aux mères qui allaitent ou qui sont 
susceptibles de donner leur lait les conditions les meilleures. 

Je citerai un fait banal, mais qui, pour les donneuses de 
lait, est important. S'il est exact que les lactariums leur four- 
nissent les biberons stérilisés, les verres dans lesquels elles 
recueillent ie lait et Ja stérilisation de ces verres sont à leur 
charge. Le Jait fourni est payé, certes, mais, incontestable- 
ment, cette charge représente pour les familles un effort sup- 
plémentaire. 

Pour une œuvre de générosité très humaine, il conviendrait 
de consentir des crédits.beaucoup plus copieux que ceux qui 
sont alloués. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. || 
ne faut pas confondre tous les problèmes posés par l'utilisa- 
tion des crédits de ce chapitre. 

En ce qui concerne les filles-mères, aide leur est appor- 
lée surtont au titre de lassistanee à l'enfance. Ce chapitre 4239 
vise plus particulièrement les filles-mères qui allaitent elles- 
mêmes leur enfant. 


Mme Rabaté. Je lis cependant: « Assistance aux mères qui 


1 allaitent leur enfant au sein » 
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M. le ministre de la santé publique et de la population. D’au- 
tre part, je tiens à dire qu’en ce qui concerne les allocations 
d'allaitement le nombre des bénéficiaires est passé de 39.000 
en 1946 à 35.000 en 1947, à 23.000en 1948, à 17.000 en 1949. Les 
allocataires de 1950 sont encore moins nombreuses. : 

Cetie diminution à pour cause l'attribution de primes d’allai- 
tement provenant de la sécurité sociale. De sorte qu'il me sera 
toujours possible de faire face aux démandes présentées. 

Enfin, au sujet des lactariums, je tiens à m'associer aux obser- 
wations de Mme Rabaté, De son côté, vous le savez, la sécurité 
sociale a accepté de rembourser aux mères assurées Sociales, 
sous réserve d’une ordonnance médicale établie pour leur 
aourrisson, le prix d'achat du lait de femme ainsi fourni. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4230, au chiffre de 30 millions de 
francs, 

(Le chapitre 4250, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 5.000: 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Subventions aux laboratoires chargés de 
meltre au point les techniques de contrôke des médicaments, 
585.000 francs. » 

Mme François à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.0X0 francs, à titre indicatif, ie crédit de ce chapitre. 

La paro;e est à Mme François. 

Mme Germaine François, Monsieur le ministre, vous avez 
bien voulu aous donner, hier, des explications au sujet des 
accidents provoqués par les vaccins. Je veux, aujourd’hui, vous 
parler d’autres accidents, en particulier d’un accident mortel 
provoqué par l’usage d’un schampooing. ; 

A la suite de cet accident, vous avez bien voulu prendre un 
décret, en février dermier; mais il est ineuffisant, puisqu'il 
permet toujours ia vente des produits nocifs, Or, qui utilise 
ces produits ? Ce sont les femmes les plus pauvres, celles 
qui n'ont pas les moyens d'aller chez le coiffeur et utilisent 
æiles-mêmes schampooings et teintures. 

C'est pourquoi — je veux être très brève — nous avons 
déposé un amendement en vue d'exiger la mise au point d'une 
sir.cte réglementation de l'utilisation des produits nocifs, en 
particulier Ja création d'une création d'une commission de 
contrôle. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. ' 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Cet 
amendement est sans objet: Une commission est d’ores. et 
déjà créée et ses travaux ont commencé il y a une huitaine de 
jours. Elle comprend des représentants de la profession. Nous 
Terons face à la situation et, au besoin, des dispositions seront 
prises, autres que celles que prévoit le décret du 16 février 
dernier. 

Mme Germaine François. 11 est insuffisant, vous le reconnais- 
sez. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, Une 
commission, je vous l'ai dit, étudie la question. 

Mme Germaine François. Je retire mon amendement. 

M, le rapporteur, La commission renonce également à l’abat- 
tement indicatif de 1.000 francs qu’elle proposait pour encqu- 
rager M. le ministre à persévérer dans la voie où il s’est 
engage. 

M. le président, L’imendement de Mme François est retiré. 

D'autre part, la commission des finances renonce à la réduc- 
tion indicative de 1.000 :rancs qu’elle proposait sur le chapi- 
tre 

Je mets donc aux voix le chapitre 5000 au nouveau chiffre 
de 586.000 francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 5010, — Lutte contre le paludisme, 
21.999.000 francs. » 

M. Giovori a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Rabaté pour soutenir cet amendement. 

Mme Maria Rabaté. M. Giovoni a déposé cet amendement pour 
protester contre la difninution vraiment considérable des 
crédits consacrés à la lutte contre le paludisme. 

D'autre part, dans les précédents budgets, un crédit spé- 
cial était affecté à la Corse, alors que, cette année, le libellé 
du chapitre es! d'une portée généraie: « Lutte contre le palu- 
disme », d’où l’on peut déduire que la dotation prévue est 
à répartir entre les différents pays où sévit le paliuligne. y 
compris Ja Corse. 

Or, la lutte contre le paludisme — c’est incontestable — 
n'est pas menéz avec assez d'énergie. De plus, certains 


moyens de transports, les avions entre autres, favorisent ]g 
propagation des moustiques porteurs de germes, 

conviendrait, devant l'ampleur du fléau, d'intervenir eff. 
cacement et à fond sur tous les points du territoire qui sont 
touchés et non pas d’une manière sporadique et, de ce fait, 
insuffisante. 

Nous protestons donc contre la diminution des crédits qui 
passent de 34 millions de francs en 1950 à 24.999.000 francs 
cetle année, une réduction indicative de 1.000 francs ayant 
été opérée par la commission des finances. | 


M. le président. La parole est à M. Roclore. 


M. Marcel Roclore. Je m'’associe aux déclarations de 
Mme Rabaté et à la protestation de M. Giovoni. 

La commission de la santé, au cours d’un voyage qu'elle 
a fait, l’année dernière, en Corse, a constaté les résultats 
extrèmement intéressants obtenus là-bas dans la lutte contre 
le paludisme. 

En mon nom personnel et me faisant l'interprète de M. Ga- 
vini, député de la Corse, qui avait l'intention d'intervenir dans 
le même sens que Mme Rabaté, au nom de son collègue M. Gio- 
voni, je tiens à dire à l’Assemblée que nous ne comprenons 
pas que le crédit destiné à la lutte contre le paludisme en 
Corse soit diminué dans une proportion aussi importarte. 

J'appuie done l'amendement de notre collègue, ajoutant que 
je crois pouvoir le faire au nom de la commission de la santé 
tout entière, et’ je demande que soient rétablis des crédits au 
moins égaux à ceux qui étaient inscrits l’an dernier à ce cha- 
pitre. | 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances s'était associée, 
par avance, aux déclarations de Mme Rabaté et de M. Roclore 
en opérant une réduction indicative du crédit de ce chapitre, 


M. le président, Dans ces conditions, l'amendement n'est 
sans doute pas maintenu ?.… 

Je inets done aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 24 mil- 
lions 999.000 francs. 

(Le chapitre 5010, mis aux voix, est adopté.) F 


M. le président. « Chap. 5020, — Subventions aux centres 
de transfusion sanguine, 2 millions de francs. » 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je tiens à attirer l’attention de l’Assem- 
blée sur les conditions dans lesquelles a été faite Ja publi: 
cité en faveur de la journée du sang. 

Je crois, d’abord, devoir rappeler qu'en mars dernier, l’aca- 
démie de médecine a émis le vœu: « qu'il soit confirmé qu’en 
aucune manière la du centre national de trans: 
fusion sanguine ne tend à la constitution de stocks de guerre 
ni même à l'envoi de plasma vers les théâtres d'opérations 
extérieurs, » 

A la suite de ce vœu, dont le moins qu'on puisse dire esf 
qu'il méritait une explication, une émotion considérable à sou- 
levi les milieux médicaux et scientifiques ainsi que les associa- 
tions d'anciens combattants. 

A la suite des protestations qui furent formulées, MM. Tzank 
et Laubry, qui sont des hématologues connus du monde entier, 
et auxquels je tiens à rendre un particulier hommage, expli- 
quèrent les raisons pour lesquelles ils avaient voté celte 
motion : 

« Notre pensée, dirent-ils, a été déformée. La propagande 
insidieuse qui s'exerce parmi les donneurs de sang est Si 
acharnée que nous manquons de sang. Au cours du dernier tri- 
mestre 1950, nous avons dû refuser 500 transfusions à Paris 
faute de plasma. » à 

Mesdames, messieurs, il faut donc que l’on sache qu'il y 4: 


des hommes qui poussent l’infamie, pour des motifs de basse’ | 


politique, jàsqu’à faire pression sur les gens pour qu'ils refu- 
sent de donner leur sang pour les malheureux. : 

Il y a des gens — il faut qu'on le sache dans ce pays, et je 
regrette que le Gouvernement ne l'ait pas suffisamment souli- 
gné, le but de Ja présente intervention est précisément de 
lui en donner l’occasion — qui, sachant qu’une partie de la 
collecte peut servir à sauver des blessés d’Indochine, refusent 
de denner leur sang. 

S'il y a, ici, un homme ou une femme assez infâme pour 
déclarer qu’il refuserait de donner son sang pour sauver un 
biessé, de quelque pays qu'il soit et quel que soit le champ 
de bataille sur lequel il a été atteint, qu'il se lève! 

Je l’altends pour lui dire ce que je pense. 3 # 

Le silence qui accueille mes paroles montre bien qu il né 
s’agit, en l'espèce, que d’une poignée infime de misérables 
dont il n’y a pas lieu de tenir compte, et ques dans ces condi- 
tions, l'académie de médecine a eu tort de tenir le moindre 
compte d’une telle propagande. 11 faut passer là-dessus et bien 
se garder de préciser, dans une motion émanant d'une autorité 


| 
| 
& 
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mussi qualifite que celle de l'académie de médecine, qu’une 
discrimination quelconque pourrait être établie entre des bles- 
sés. Pour tous ceux, en effet, qui ont une conception chrétienne 
de la vie, le blessé qui va mourir n’a pas de patrie, n’a 

de couleur, n’a pas de parti. 

_ Mesdames, messieurs, j’ai le regret de constater que le centre 
wational de transfusion sanguine, agréé, au surplus — encore 
que ce soit un peu choquant étant donné ce que je vais dire 
— par le minisière de la santé publique et de la population, 

‘est pas sans doute de mon avis. 

J'ai, en effet, retrouvé dans ses tracts et ses affiches publi- 
citaires, l’odieuse formule contre iaquelle protestèrent juste- 
ment et énergiquement les associations d'anciens combattants 
et précisant que le sang recueilli ne servirait qu’à couvrir des 
besvins civils, les besoins militaires étant assurés par le centre 
de transfusion de l’armée. 

Ayant parcouru différents arrondissements, j'ai eu l’étonne- 
meut de constater que J'affiche n était pas la même suivant 
les Jos Certaines affiches ne portaient pas la formule dont 
j'ai parlé. 
” À la mairie du quinzième arrondissement, un véritable geste 
d'amitié nationale à été accompli, M. Cayeux, mes collègues du 
rassemblement du peuple français, le maire du quinzième 
arrondissement et moi-même avons immédiatement saisi le cen- 
tre de transfusion sanguine de notre étonnement et de notre 

olestation, Nous avons eu la stupéfäction de nous entendre 

pondre que, suivant les arrondissements, suivant les nuances 

litiques, on avait, pour éviter précisément les répercussions 
L cette infâme propagande, jugé nécessaire d'insérer ou de ne 
pas insérer ladite formule. A l'unanimité, les représentants 
nationaux du quinzième arrondissement décidèrent que cette 
affiche serait lacérée. 

Voilà comment naus avons tenu à marquer notre protestation 
pe le quinzième arrondissement où, nous en sommes persua- 

és, il n y à pas une minorité, qui vaille la peine d’être men- 
tionnce, susceptible de refuser son sang à des soldats français. 

De tels faits devaient être soulignés. 

Je sais, d’ailleurs, que M. le ministre n’est personnellement 
pour rien dans cette affaire. Je connais son ardent patriotisme, 

ais, étant donné qu'il s’agit d’un centre agréé par son dépar- 
tement, je pense qu'il pourra nous donner les apaisements 
nécessaires. C’est pourquoi j'ai retiré l'amendement que j'avais 

rimitivement déposé, me bornant à demander à M. le ministre 
de simples explications. 

Je renouvelle, en terminant, et de la facon la plas véhé- 
meute, ma protestation coutre une telle propagande et contre le 
fait aussi qu'un organisme officiel ait pu tenir compte de cam- 
pagnes infâmes, émanant d’une poignée de misérables. Un 
wrganisme officiel ne peut se permettre de dire qu’en aucun cas 
Je sang recueilli en France ne pourra servir aux soldats de la 


+ France ! 


M. Edmond Ginestet. Et pas un seul de vos collègues n'est à 
“our vous applaudir ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre. de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Tout 
en approuvant le sens de l'intervention d2 M. Frédéric-Dupont, 
je tiens à fournir à Assemblée un certain nombre de ren- 
Selgnements 
. L'organisation rationnelle de la transfusion sanguine remonte 
en France à 1945; elle s'est développée grâce au concours 
de nombreuses municipalités, de nombreux groupements, 
d'une manière très satisfaisante. En effet, il y avait en 1945 
Quatre centres; en 1948, ii y en avait 45 et, en 1950, 60. 

Reste à développer et surtout à préparer la fabrication du 

ma sec, dont 13 centres s'occupent actuellement. 

Jusqu'au mois de novembre 1950, les centres de l’armée — 

lus vite prêts que le centre national — notamment celui de 
#ercy qui est le plus connu, dont les disponibilités étaient 
excédentaires du fait des prélèvements consentis par les jeunes 
soldats, ont fourni du sang pour les besoins civils. 

Compte tenu de cette observation, il est exact de dire qu’à 
l'heure actuelle, il n’y a pas besoin de sang civil pour l’armée. 

Mais je considère toujours la collecte du sang comme un 
Beste de solidarité nationale et si l'armée a rendu des ser- 
Vices en fournissant du sang aux civils, les civils lui en fourni- 
Faient certainement si un jour elle en avait besoin. 

Je citerai, pour mémoire, la catastrophe qui s’est produite 

Y à quelques jours à Petit-Courofine. 

. la ville de Rouen avait organisé récemment une collecte 
e “ang. Celle-ci était suffisante pour sauver la vie d’une 
entame de personnes, Quatre ouvriers sont morts sur le 
Den LS la suite d’un appel téléphonique au ministère, quel- 
D s heures suffirent pour procurer le plasma sec. Ainsi, 15 ou 
ouvriers grièvement brûlés ont pu être sauvés, Us doivent 


la vie à des camarades qu’ils ne connaissaient pas, mais qui 
avaient donné leur sang quelques jours auparavant, 

Ce sont des institutions de cette nature que nous voulons 
développer dans ce pays. Nous pouvons vous citer des chiffres 
intéressants : 420.000 litres de sang, dont 300.000 sous forme de 
Sang conservé et 120.000 litres sous forme de plasma sec, 
Telles sont les normes que nous espérons atteindre irès pro- 
chaînement pour couvrir les besoins civils en temps de paix. 

Ici comme ailleurs, le Gouvernement s'opposera, par tous 
= moyens, à une propagande faite dans un but de sabo- 
age. 

Je tiens, toutefois, à rassurer M. Frédéric-Dupont, ear, en 
énéral, on refuse des donneurs de sang. Cela s’est produit dans 
e nombreuses villes les jours où de grandes manifestations 
de propagande avaient été organisées et, notamment, pour ne 
citer que des cas récents, à Tours et à Reims. 

Donner son sang est un geste de solidarité nationale et je 
veillerai à ce que deS inscriptions, comme celle qu'a rele- 
vée M. Frédéric-Dupont, ne se retrouvent plus sur des tracts 
ou des affiches. 


Mme Maria Rabaté. Je demande la parole pour sépondre à 
M. le ministre, 


M. le président. Vous avez la parole, madame Rabaté, mais 
je vous demande d’être brève, 


Mme Maria Rabaté. Le 20 mars 1949, c’est un représentant 
communiste au conseil municipal de Paris qui a rapporté favo- 
rablement un projet tendant à la création d’une banque du 
sang à l’assistance publique. 

Je souligne ce fait, parfaitement contrôlable, pour définir la 
position du parti communiste. 

Pour les besoins civils, notre parti ne s’est jamais opposé 
à la création des banques du sang. Les stocks de sang conser- 
vés en plasma sont insuffisants, nous le savons, et la situa- 
tion est aggravée par les conditions du travail et de la vie 
dans notre pays. L'importance des quantités de sang frais dont 
on à besoin n’est pas seulement imputable aux progrès tech- 
niques. Les besoins ne peuvent diminuer qu'en pratiquant uoe 
Dobtiqne de paix et de progrès. (Très bien! très lien! à 
l'extrême gauche.) Nous nous expliquons. 

Nomlre d'accidents graves, qui se produisent dans les usi- 
nes, sont dus trop souvent à la cadence infernaie qui est exi- 

ée des travailleurs, à la fatique physique d'hommes ou de 
emmes qui, au terme d’un travail dur, connaissant des con- 
ditions de vie, de nourriture, d'habitat fréquemment déficien- 
tes, ont un instant de défaillance. Bien des accidents indivi- 
duels ou collectifs se produisent ainsi. 

Nul doute aussi que — et M. le ministre de la santé publi- 
que ne me démentira pas — pour :a tubercu:ose, quelle que 
soit l'ampleur de la lutte entreprise, des opérations chirur- 
icales de plus en plus nombreuses s'imposent, entraînant l'uti- 
äisation d’une grande quantité de sang frais ou de plasma 
sanguin. | 

Il est incontestable, Jà encore, que les conditions d'habitat, 
de nourriture et de travail jouent un rôle dans le développe- 
ment die la tuberculose. 

Je serai brève, puisque M. le président m'y a invitée, mais 
il était nécessaire que nous précisions ici quelques points de 
notre position sur ce problème. à } 

Il est indiscutable que l'opinion est inquiète et cette inquié- 
tude justifie la mention qu’on a été amené à ajouter au texte 
des affiches apposées dans certains arrondissements, à savoir 
que les stocks fe sang demandés ne serviraient pas à la guerre. 

Cette précision correspond au désir profond de paix des Fran- 
çais qui veulent bien donner leur sang pour des œuvres de 
paix, mais pas pour la guerre. SE : 

l est un moyen d'économiser le sang humain, c'est d'arrêter 
vite, très vite, la sale guerre du Viet-Nam, monsieur Frédéric- 
Dupont. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'insiste, madame, sur le fait que le temps 
de parole du groupe communiste est largement dépassé, Ses 
orateurs doivent done se limiter à de brèves formules. 


Mme Maria Rabaté, Nous n'avions pas l'intention d'intervenir 
sur ce chapitre, monsieur Le président. 
Nous ne nous étions pas fait inscrire. 


M, le président, Cela ne vous donne pas le droit, madame, de 
prolonger votre exposé, (Sourires.) 


Mme Maria Rabaté. Je vais conclure par deux citations. 

Dans La Semaine des hôpitaux du 2 décembre 1950, nous 
relevons cette seule phrase: 

« Demandez le sang à toute l'Afrique française, au Maroc, à 
Ja Tunisie, à l'Algérie, à l'Afrique occidentale française, qui de- 
viendront un véritable robinet de sang humain pour nos com- 


| battants, 
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Voilà l'inspiration et le style de celte revue médicale dite 
française. Et parallèlement, la presse a récemment communi- 
que : 

à Le comité exécutif de la Croix-Rouge américaine a interdit 
à ses membres de demander aux donneurs de sang à quelle race 
ils appartiennent. » 

Pour la guerre, le sang n'a pas de race au pays de la discri- 
mination raciale, Quand on a besoin de sang, on fait appel aux 
noirs! 

Cela n’empêchera pas les Américains d'envoyer Willy Mac 
Gee, condamné à mort, à la chaise électrique, malgré use puis- 
sante protestation populaire. 

Et que dire de cette suspecte propagande ? 

On tente de faire croire que le sang frais pourrait lutter 
contre les effets atroces des bombes atomiques sur les êtres 
humains, ainsi qu'il ressort de déclarations émanant du comité 
interallié des officiers médecins de réserve. 

Or, rien ne saurait combattre les effets mortels de l’arme ato- 
mique. Toute la presse d’avant-hier a cité le cas de ce savant 
atteint en 1945 par les radiations atomiques de la bombe lancée 
par les U. $. A. et qui en a étudié sur lui-même les suites et 
les conséquences, Après cinq années, le nombre de ses globules 
blancs est tel que la leucémie dont il est atteint est d’une excep- 
tionnelle gravité. 

On tente de faire croire qu'en stockant du sang, on lutte du 
mème coup contre la bombe atomique. Non, monsieur le mi- 
nistre de la santé publique, il ne faut pas entretenir de telles 
illusions ! 

Il faut lutter avant tout contre l'emploi de l’arme atomique: 
déjà, sur ce seul point, l'union s’est réalisée en France et dans 
le monde, 

Il faut Jutler pour assurer la paix dans le monde. Nul doute 
alors qu'avec une grande générosité, comme par le passé, les 
donneurs de sang pour la population civile soient toujours plus 
nomiweux, sachant qu'ils œuvrent pour la solidarité humaine, 
pour la vie et non pour la mort. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je fais observer au groupe communiste qu'il 
a dépassé d’une heure le temps de parole or lui était imparti. 
Etant encore saisi d’un certain nombre d’amendements pré- 
sentés par des membres de ce groupe, je demande à leurs au- 
teurs d'employer, pour les soutenir, le style télégraphique. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. J'ai écouté M. le ministre de la santé 
publique, puis Mme Ralbaté, Je répondrai à l’un et à l’autre, 
et d'abord à Mme Rabalé, Sa réponse est un chef-d'œuvre 
d'astuce, pour ne pàs dire d'hypocrisie. 

M. le président. Veuillez employer des formules parlemen- 


taires. 

M. Frédéric-Dupont. Mme Rabaté n'a pas manqué de souligner 
que ses collègues du parti communiste, au conseil municipal, 
avaient fait de la propagande, mais elle a ajouté: « Pour les 
besoins civils », Vous voyez la discrimination ! 


D'autre part, on cherche à nous faire croire qu’en refusant 


Je sang à un blessé qui va mourir au Val-de-Grâce, on permet 
ainsi de faire œuvre de paix — car c'est cela la conclusion 
logique de Mme HRabaté — et qu'au contraire en soignant un 
blessé qui va mourir, on fait œuvre de guerre. 


Vous pouvez juger de tels arguments, J'ai déjà posé une 
question très nette et très précise. Je la pose à nouveau à 
Mme Rabaté: Mine Rabaté refusera-t-elle demain son sang pour 
un blessé du Val-de-Grâce qui revient d’Indochine et qui va 
unourir ?… 

Je prends à nouveau acte de son silence. Elle a si peu lin- 
tention de me répondre qu'elle fait semblant de pes à l’un 
de ses collègues, tellement ma question la gêne. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

Tout cela n'est pas sérieux. Nous sommes en présence non 
seulement d'hypocrisies, mais aussi de [àchetés. On n'ose pas, 
parce que c'est trop atroce, trop infâme, et parce que surtout 
ce ne serait pas électoral, répondre sous une forme nette et 
courageuse: « Je refuserais de donner mon sang ». (Protesta- 
lions à l’ertrême gauche,) 

Mais on fait cette propagande insidieuse, infâme, dont on 
n'ose méme pas prendre la responsabilité tant elle est lâche 
et on la fait dans des conditions telles que les honorables 
médecins qui, eux, ne cherchent nullement à faire de la poli- 
tique, en sont réduits à demander que, par mean pour ne 
pas tarir le sang nécessaire aux besoins de leurs malades, on 
utilise cette odieuse fornule que j'ai critiquée tout à l'heure. 

Vous avez jugé, mesdames, messieurs, et je vous donne 
rendez-vous. Et le peuple jugera, ce peuple dont le parti com- 
muniste invoque si souvent le témoignage. 

Je réponds maintenant à M. le ministre. 


Monsieur le ministre, âvec toute. l’estime que je vous dois 
et même l'amitié que j'ai pour vous, laissez-moi Vous dire que 
votre réponse ne m'a pas complètement satisfait, & 

Vou® connaissez cette propagande; 11 n'est pas possible que 
vous l'ignoriez. 

“Elle a été suffisante pour nécessiter ce communiqué regret. 
table de l'académie de médecine. Vous avez un dossier sup 
cette propagande, des tracts, des renseignements. 

Je regrette que vous n'ayez pas eu l'occasion — et supposé 
que vous n'ayez pas ces renseignements sous les yeux, j'es. 
père que lors d'un prochain débat vous pourrez nous les com< 


muniquer — de donner toutes les précisions désirables que les . 


médecins vous ont rapportées, précisions telles qu’elles ont 
justifié la précaution malheureuse qu'ils ont prise dans leur 
vœu. Vous avez dit que vous veilleriez à ce que de tels faits ng 
se reproduisent pas dans l'avenir. 

Je voudrais tout de même qu'ils donnent lieu au moins 
une réprimande. Hs sont très graves de la part d'un organisme 
agréé, qui n’a pas agi par surprise, puisque l'opinion avait été 
alertée que des vœux et des protestations avaient été émis, 
Il ne s’agit pas d’un Fu inconsidéré, de la maladresse d’un 
sous-orûre. f s'agit d’une formule qui a été méditée, à tek 
point qu'on ne l’a pas appliquée de la même façon suivant les 
arrondissements. 

Eh biéh! non, il faut tout de même une réprimande et c'es 
avec cet espoir que je demande à M. le ministre d'attiches à 
cette question tout lintérêt comporte. 

Il ne s’agit pas seulement du sort de nos blessés, il s’agit 
aussi de la réputation de la France, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5020, au chiffrg 
de 2 millions de francs. 

(Le chapitre 5020, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5030. — Ecoles d’infirmières, 26 mik 
liuns 884.000 francs. » 

Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de c2 chapitre de 1.000 francs.  ? 

La pe est à Mme Rabaté, à qui je demande de se borneg 
à quelques mots. | 

Mme Maria Rabaté. Je soutiendrai cet amendement en mêmg 
temps que celui que j'ai déposé sur le chapitre 5040. 

I! s’agit des crédits consacrés aux écoles d’infirmières & 
d’assistantes sociales, crédits que nous trouvons insuffisants 
étant donné l'augmentation du coùt de la vie. 

Je citerai un seul chiffre. Une élève suivant les cours d'un 
grande école doit acquitter 59.000 francs par :rimestre, 
bles à l'avance. 

Il est incontestable que si les crédits consacrés aux bourses 
ne sont pas augmentés, on ne pourra pas assure” Un recrus 
tement suffisamment large pour renouveler et renforcer 
corps des infirmières. 

Envisagez-vous, monsieur le ministre, sans attendre qua 
l’Assemblée ait discuté la proposition de loi déposée à ce sujef 

r Mme Julie Darras, de faire bénéficier les élèves infirmières 

e la sécurité sociale ? 

C'est la première question précise que je vous pose et à 
laquelle je voudrais obtenir une réponse favorable, car leg 
élèves jafirmières travaillent dans les mêmes conditions que 
les élèves assistantes sociales, et elles sont même plus fré« 
quemment en contact avec les malades. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Vous 
lez-vous me permettre de vous donner tout de suite la réponse % 


Mme Maria Rabaté. Oui, si elle est favorable. (Sourires.) 

M. le ministre de la santé publique et de la population. La 
décret accordant le bénéfice de la sécurité sociale aux élèves 
infirmières de deuxième année est signé depuis huit jours. 

Mme Maria Rabaté. Fourquoi seules en bénéficieraient leg 
élèves de deuxiéme année et non pas celles qui commencent 
leur stage ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population, J4 
suis en pourparlers avec les ministres intéressés pour les 
autres catégories, mais déjà, pour les élèves de deuxième année, 
je vous le répète, le décret est signé. 

Mme Maria Rakaté. Elargirez-vous la mesure aux puéricuk 
trices ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. C& 
qui a été demandé jusqu'à présent a été obtenu, 

Mme Maria Rabaté. Ma deuxième question concerne le clas- 
sement des puéricultrices. Dans quelle catégorie envisagez-vous 
de les classer ? Quand le seront-elles ? 


M. le ministre de la santé publique et de la porpoless 
Incessamment, Vous m'avez posé une question. Je vous 
répondu. 
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Mme Maria Rabaîté. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5020, au chiffre de 26.881.000 

nes. 

#P chapitre 5030, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Chap. 5040. — Ecoles d'assistantes sociales, 
14.095.000 francs. » 

” Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Mais Mme Rabaté a soutenu cet amendement en même temps 
que le précédent qu'elle a retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5040, 

(Le chapitre 5040, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5050, — Ecoles de sages-femmes, 6.060.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 5060. — Ecoles des masseurs médicaux et de moni- 
teurs de gymnastique médicale, 400.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5070. — Subventions de fonction- 
nement aux centres de luite contre le cancer, 9.499.000 francs. » 
M. Alliot a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Alliot. 

M, Eugène Alliot. Si nous intervenons enr ce chapilre, c'ert 
our protester contre l'insuffisance des crédits alloués pour le 
onctionnement des centres de lutte contre le cancer. 

Le crédit de 9.500.000 francs inscrit à ce chapitre est le même 
que l'an dernier, alors déjà insuffisant. Vous ne tenez même 
pas compte des augmentations de prix survenus depui. Autre- 
ment dit si l’on n’a pas fait le nécessaire en 1950, l’on fera 
encore moins cette année. 

Le nombre de malades a-t-il diminué ? Non. Malheureusement, 
la maladie gagne chaque jour et il devient de plus en plus diffi- 
cile aux malades de se faire soigner, faute de ressources, 

En voici la preuve: à l’occasion de la semaine de lulte contre 
le cancer, des médecins éminents déclaraient que Je cancer 
fait chez nous plus de victimes que la tuberculose; 75.000 par 
an, ei l’on en croit les affiches collées sur les murs de France. 

En Seine-et-Oise, un décès sur sept est provoqué par le 
cancer. Les spécialistes affirment qu’en prenant un certain nom:- 
bre de mesures vour le dépistage, la mortalité doit diminuer 
d'un quart. | 
On peut donc guérir le cancer, Mais, pour ccla, il faudrait 
multiplier et équiper nos centres anticancéreux qui ne comptent 
que 1.300 lits, tandis qu’il en faudrait 7.000. I1 faudrait égale- 
ment aménager des instituts, des laboratoires, des dispensaires 
spécialisés, acheter des machines coûteuses. 

Est-ce avec de tels crédits que l’on pourra faire mieux ? Votre 
solution est d'organiser la mendicité, par des appels à la géné- 
rôsité publique lancés à la radio. 

Voici un exemple; à l'hôpital Sainte-Marguerite de Marseille, 
le ministère de Ja santé publique a organisé une quête pour Ja 
Jutte anticancéreuse. C’est là un exemple de la mendicité que 
l'on pratique dans tout le pays, au lieu de prévoir des crédits 
budgétaires suffisants pour la prophylaxie anticancéreuse. 

Vous allez mendier chez les pauvres malades tuberculeux, 
sans ressources, qui n’ont rien touché de la collecte faite dans 
le pays par la vente du timbre antituberculeux. Voilà à quoi 
vous en êtes réduits. C’est un véritable scandale! 

Que disent nos spécialistes ? Avec un milliard de francs, 
25.000 vies humaines seraient chaque année sauvées en France. 
Un milliard, c’est PAR C'est exactement ce que nous coûte 
chaque jour Ja guerre du Viet-Nam. Le prix d’une seule journée 
du massacre vietnamien nous permettrait de sauver la vie de 
23.000 Français. 

M. le président. Monsieur Alliot, veuillez conclure. 


M. Eugène Alliot, Chaque journée de la sale guerre nous coûte 
done, non seulement les vies des combattants tués là-bas des 
deux côtés, mais auesi 25.000 malades que l’on pourrait sauver 
chez nous, c’est-à-dire que l’on ésérifie VA population pour faire 
tuer nos jeunes. 

On nous dit qu’il n’y a pas d'argent; mais vous en trouvez 
Pour les canons américaine. 


M. le président, Monsieur Alliot, veuillez ne pas vous écarter 
me Mg de votre amendement; sinon je vous retirerai la 

ole. 

M. Eugène Alliot. pour la guerre, mais pour la vie vous ne 
voulez pas en trouver. 

C'est le grand savant Frédérie Joliot-Curie qui disait: 

« Avec le prix d’un seul croiseur de bataille. » 

M. Frédéric-Dupont, Cela s’adressait probablement à Staline. 

M. le président. Monsieur Alliot, je vais vous retirer la parole. 

M. Eugène Alliot. «l’on pourrait construire dix instituts de 
recherches contre Je cancer et la tuberculose et les faire fonc- 
Üonner pendant cent ans. » 


| 


Pour toutes ces raisons, nous affirmons que l’ôn peut et que 
l’on doit augmenter les crédits qu: permettront de sauver la 
population d'un terrible fléau. Diminuez vos crédits de guerre 
et augmentez les erédits destinés aux soins de nos malades. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission à opéré une réduction de 
1.000 francs à titre ind'catif, pour obtenir du Gouvernement les 
bases de calcul de crédit prévu à ce chapitre, 

M. le président. La parole est à M. le miniswe de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de ka santé publique et d2 la poxualation. Le: 
Gouvernement accepte la réduction proposée, 

Il s'agit Surtout à ce chapitre d'uo crédit destiné au service 
sacial, es autres frais étant couverts par le prix des jour- 

Les efforts entrepris en France pour la lutte contre le cancer 
sont chaque jour pius importants. Je sais ce qu'il reste à faire 
et je m'appliquerai à aceroitre ces eflorts dans l'année qui 
vient, 

Le Gouvernement accepte l’amerdement de M. Alliot, le 
même que la réduction indicative proposée par Ja commission 
des finances. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Aïliot, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je: mets aux voix le chapitre 5070, au nou- 
veau chiffre de 9.498.000 francs, résultant de l'amendement de 
M. Alliot. 

(Le chapitre 5070, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 5020. —- Subvention de fonctionne- 
ment aux œuvres d'intérêt @ational participant à la lutte 
contre la tuberculose, 17 millions de francs. » 

M. Mora est inscrit sur ce chapitre, - 


M. Lucien Dutard. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Dutard, je vous demande de vous 
borner à de brèves observations, Je vous préviens que je ne 
vous laisserai pas prononcer un discours, car votre groupe à 
dépassé de plus d'une heure le temps de parole qui lui était 
imparti. 

M. Lucien Dutard. Mes explical'ons sert brèves, Je par- 
lerai au nom de M. Mora et en mon am personnel. 

Les remarques que nous avons présentées à propos des cha- 
pitres 4060 et 4110 valent éga'ement pour le chapitre 500. 

Pour accentuer la lutte contre a tubereu'ose, il faut 
faire aux besoins de l’outillage médical, Or, de nombreux appa- 
reils de radiographie doivent êlre remplacés. Dans les établis. 
sements où se fait sentir la nécessité d’un appareil de Tomo- 
graphie, on me peut en faire l'acquisition. C'est le cas. pur 
exemp'e, des sanatoria de Larresserre, dans les Basses-Pyré. 
nées, et de Bei-Air, en Indre-et-Loire. 

Je pourrais citer de nombreux exemples qui montrent l'éten 
due des besoins de notre équipement sanitaire. 

Les réparations, les aménagements, les acquisitions, les coms- 
tructions qu’exigerait cet équipement, ont fait l’objet de pro. 
jets établis par les médecins, le personnel et les malades, Maïs, 
dans la plupart des cas, ces projts n'ont pu être réaisés 
comp'ètement, parce que l'Etat n'a pas versé sa participation 
prévue par l'ordonnance François B'lloux du 31 octobre 1945, 
sur l’organisation la lutte antituberculeuse, 

Nous avons recu dans ce sens de nombreuses motions érma- 
nant des malades et du personnel du village sanitare de Cuir- 
vivre, ainsi que du sanatorium de la Mevnardie, en Dordogne. 
Nous ne pouvons qu'approuver ces motions, d'autant plus que 
des miliers de tubercu!eux attendent encore leur admission en 
sanätorium. 

Voilà pourquei nous jugeons ces crédits insuffisants. 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.…. 

Je mets aux voix le chanitre 5080, au chiffre de 17 millions 
de francs, 

(Le chapitre 5080, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5090. — Subventions de fonctionnement aux œuvres 
d'intérêt national participant à la lutte contre les maladies 
vénériennes, 4.800.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 5100. — Centres de reclassement féminin, 9 millions 
de francs. » — (Adopté.) à 

« Chap. 5110. — Hygiène et prophy:axie mentales, 10.999.009 
francs. » — (Adopté.) 


satis- 


« Chäp. 5120. — Prophylaxie du rhumatisme, 4.999.000 
francs. » — (Adopté } 
« Chap. 5130. — Prophylaxie de la lèpre dans les départe- 


ments d'outre-mer, 4 millions de francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 5140. — Subvention de premier étabissement aux la santé publique et à la population. Nous avons été frappés des 


laboratoires de bactérioligie et d'hygiène socide, 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap.51%0, — Subvention à l'institut national d'hygiène, 


157,800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 5160, — Dotations des établissements nationaux de 
bienfaisance, 264.900,000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Chap. 5170, — Subventions aux œuvres 
d'a=sistance et d'aide Sociale aux infirmes, — Subventions 


aux associations d'entraide des pupilles, 2 miliions de francs, » 
La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Faute d'un chapitre approprié assorti 
des crédits nécessaires, je fais porter sur le chapitre 5170 une 
observation concernant l'intérêt qui s’attache de plus en plus 
à la création de petits centres hospitaliers, qu'ils s'appellent hos- 
pices ou maisons de retraite, communaux ou cantonaux, desti- 
nés à recevoir soit des malades atteints d'affections incurables, 
le plus souvent rhumatismales, soit des vieillards privés de 
l'aide ou de la présence familiale. 

Ces déficients physiques tiennent à poursuivre leur existence 
et à l'achever dans un cadre qu'ils connaissent et apprécient, 
dans un milieu où 11s comptent des amis. Leurs préférences 
vont rarement aux grands établissements qui, par certains côtés, 
rappellent les casernes. Plus élevés, en effet, sont les effectifs, 
plus stricte la discipline et les règlements ne sont pas toujours 
aisément supportés par les hospitalisés. 

La présence du grand nombre est, d'autre part, difficilement 
conciliable avec ces ménagements, ces soins attentifs de tous 
les instants auxquels les vieillards sont particulièrement sen- 


sibles. 
Si physiquement diminué soient-ils, les hospitalisés sont 
fluttés de se voir confier de petits travaux, soit ménagers, soit 


de jardinage, dans des jardins qui complètent obligatoirement 
tous les pelits centres ruraux et parfois même urbains. 

Ces centres sont considérés comme autant de foyers fami- 
liaux dont le budget, eu égard aux services rendus, s’équilibre 
dans les meilleures conditions d'économie judicieuse et de plein 
emploi, 

Dans cet ordre d'édées, et en vue de réaliser un plan d’aide 
et de secours qui concourra au plein épanouissement de la 
protection sociale, il y a fieu, monsieur le ministre, de ne pas 
gliser les offres qui sont faites sous forme de donations ou 


de legs, 

Il y a encore des personnes animées du désir d'être utiles, 
sans autre récompense que celle de voir leurs projets adoptés 
et réalisés, Les encouragements sont loin de répondre aux 
bonnes volontés qui s’aftirment. 

Ainsi, je puis citer l'exemple d'une veuve de médecin dési- 
reuse de poursuivre l’œuvre de son mari, qui a exercé la, méde- 
cine dans la campagne pendant plus de quarante ans. Elle offre 
un irameuble avec ses dépendances pour l'aménagement d'un 
centre hospitalier qui comprendrait trente ou trente-cinq lits. 
Par l'intermédiaire de 1. préfecture, elle s'adresse au ministère 
de l'intérieur et par l'intermédiaire de la direction départemen- 
tale de la santé, elle va s'adresser à vous. 

Dans quelle mesure pouvez-vous lui donner encouragements 
matériels et encouragements moraux ? Telle est ma question. 

A défaut de crédits, des conseils émanant de vos services 
seront les bienvenus. Mais encore faut-il que les enquêtes et 
les formalités ne traînent pas des mois et des mois, que toute 
complication et entrave soient évitées à un élan louable de 
générosité et d'humanité. - 

Cette observation vaut bien entendu pour tous les cas analo- 
gues. Dans toute Ja-mesure où ces faits semblables sont portés 
à vo‘re connaissance, ne laissez pas, monsieur le ministre, se 
morfondre et disparaitre ces hommes de bien, ces femmes de 
bien, qui sont disposés à meltre leurs ressources et leur acti- 
vilé au service de leurs semblables frappés par la maladie ou 
usés par l’âge, Aidez-les de votre mieux, vous n'aurez pas failli 
à votre mission, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant, 

M. Denis Cordonnier, rapporleur pour avis suppléant. Mes- 
dames, messieurs, les observations que je dois présenter au 
nom de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique auraient pu être aussi bien sur Je chapitre 5060 
« écoles de masseurs médicaux et de monileurs de gymnastique 
médicale », que sur le chapitre 5070, « subventions de fonction- 
pement aux centres de lutte rontre le cancer », 

Je voudrais, monsieur le ministre, appeler en quelques mots 
votre attention sur la clinique naticnale ophtalmologique des 
Quinze-Vingts, qui est encore maintenant installée dans Ja 
caserne des mousquetaires noirs telle qu’elle a été édifiée 
en 1699! 

J'ai eu l'occasion, il y a fort peu de temps, de me rendre dans 
ce imvorlant établissement avec M, le secrétaire d'Etat à 


conditions dans lesquelles sont obligés de vivre les aveugles et 
leurs familles logés dans cet établissement. 

M. Frédéric Dupont. ; ès bien ! 

M le président. L'Assemblée permettra au président de 
séance, qui est particulièrement informé de la situation, de 
confirmer les observations de M. le rapporteur pour avis. : 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
les confirme également, car j'ai visté moi-même hôpital 
des Quinze-Vingts et je répondrai dans un instant à M. Cor. 
donnier. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Une personne qui venait 
de visiter les Quinze-Vingts déclarait: « Cette visite m'a rem- 
plie d’une horreur sacrée. » 

Elle ajoutait : 

« Les logements sont composés en tout et pour tout d’une 
pièce à laquelle est adjoint un réduit obscur, Ce dernier se:t 
à la fois de cuisine et de cabinet de toilette, le seau à ordures 
trainant sous le réchaud. I n’y à pas d’eau. Pour trouver le 
<iareré robinet, il faut faire cent mètres dans des couloirs 
rluants. » 

Et qu'on m'excuse de souligner ce détail: les water-closets 
actuels des Quinze-Vingts sont ceux des mousquetaires noirs! 

Il convient de faire une enquête, Au moment où nous luttons 
de toutes nos forces contre cette terrible infirmité qu'est la 
cécité, où nous essayoLs par tous les moyens de limiter le plus 
possible le nombre d’infirmes par cécité, je pense qu'un effort 
particulier est à faire pour que l'établissement des Quinze-Vingts 
devienne un établissement décent. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. . 


M. le ministre de la santé publique et de la population. La 
situation des Quinze-Vingts n'a pas échappé au Gouvernement, 
J'espérais même pouvoir, à l’occasion du budget d'équipement, 
donner une bonne nouvelle à l’Assemblée, car; il y a deux 
mois, des crédits spéciaux d’un montant considérable avaient 
été prévus par les services des finances en vue de transformer 
les Quinze-Vingts et même de remplacer cet établissement, 

Le problème reste à l'étude. et je pense que l’année pro- 
chaine une solution pourra y être apportée. Car si les Quinze- 
Vingts doivent pouvoir rester un monument historique, dont 
nous verrons plus tard l'utilisation, ils ne peuvent plus conti- 
nuer à servir à l'hospitalisation des aveugles. 

Vous rencontrerez donc sur ce point l'accord complet du 
ministre et. j'en sus sûr, de l’Assemblée tout entière. 

En ce qui concerne les déclarations de M. Chassaing. que je 
tiens à remercier, je répondrai que les hospices doivent évi- 
demment être développés en France pour permettre aux vieil- 
lards de trouver un repos, 

Je manquerais à ma tâche si je refusais ce qui m'est offert 
gratuitement, comme cela se produit de temps à autre. Mais 
je dois faire observer que le ministre n'a pas qualité pour 
recevoir ces dons, qui ne peuvent être acceptés, en général, 
que par une collectivité. 

Je conseille à tous les généreux donateurs ou donatrices qui 
ont de telles intentions, d'offrir leurs legs soit à une com- 
ee soit à un département, soit à un hôpital déjà exis- 
ant. 

Je veillerai d’ailleurs à simplifier les formalités afin que le 
plus tôt possible trente ou frente-cinq vieillards puissent vivre 
dans le cadre dont vous venez de m'indiquer la prochaine 
disponibilité pour les malades de votre département. 

M. le président. La parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Je me permets de vous faire remar- 
quer, monsieur le ministre, que l'autorisation, qui tarde à 
venir, doit émaner de vous. Je désire que les mesures soient 
prises pour hâter la réalisation de projets qui vous sont soumis 
dans les conditions les meilleures. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Votre 
intervention hâtera cette réalisation. 

M. le prés'dent. Persorne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 3170, au chiffre de 2 millions de 


francs. 

(Le chapitre 5170, mis aux voir, est adopté.) ai || 

« Chap. 5180, — Subventions aux centres régionaux d'action 
éducative sanitaire, démographique et sociale 4.785.000 francs, » 

« Chap. 5190, — Subventions à l'institut national d’études 
démographiques, 48.780.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3200, — Subventions de fonctionnement pour les 
unions d'associations familiales et pour {es réalisations diverses 
des organismes familiaux, 13.999.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 5210, — Bourses pour filles de familles nombreuses 
dans les écoles de cadres pour la formation familiale et méxa- 


gère, 212,000 francs, » — Adopté.) 


} 
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. 5220. — Subventions de fonctionnement aux orga- 
© aux mères: formation et utilisation des avais, 
leuses familiales, 28.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5230. — Subventions de fonctionnement pour la for- 
mation familiale, ménagère, rurale, 854.000 francs. » = 
ee Thai. 5240, — Enfance inadaptée. — Subventions de fonc- 
tionnement publics ou privés, 79 millions de 

Chap. Subventions aux organismes publics ou pri- 
vés spécialisés dans le dépistage d'enfants en danger moral, 
6.200.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 5260. — Subventions aux organismes de protection 
maternelle et infantile non ee en charge au titre de l'ordon- 
pance du 2 novembre 1945, 72 millions de francs. » 

Ja parole est à Mme Douteau. À 


isabelle Douteau. Parmi les organismes de protection 
Drnells et infantile non pris en charge au titre de l’ordon- 


mance du 2 novembre 1945, comprenez-vous des établissements 
comme ceux des Petites-Ailes, des Buissonnets ou de Cannes 


réconnus par le ministère de la santé publique, et dénoncés 
récemment par la presse, en particulier celui de Cannes où 
l'on brülait les enfants sous prétexte de les soigner ? 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Lea 
chapitre 5260 s'applique uniquement aux crèches et aux pou- 


pounières. 

ésident. Personne ne demande plus la parole ?.. 

%e LE aux voix le chapitre 5260, au chiffre de 72 millions 
de francs. j 

(Le chapitre 5260, mis aux voix, est cr 4 

« Chap. »270, — Remboursement à la Croix-rouge française 
des frais de transport des dons provenant de l'étranger sous 
pavillon Croix-Rouge, 1 million de francs. » — sen: 

« Chap. 5280, — Subventions d'aménagement. pour diverses 
réalisations des organismes familiaux, 1.500.000 francs. » — 
Adopté. 

5290. — Subventions d'aménagement pour les orga- 
nismes d'aide aux foyers, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5300, — Subventions à diverses œuvres de sêcours, 
49 millions de franes. » — 

« Chap. 5310, — Migrations à l’intérieur de la métropole et 
de J'Union française, 6 millions de. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5320, — Assimilation des étrangers. — Subventions, 
17 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances à opéré une 
réduction importante de 5 millions de francs qu'elle estime 
possible élant donné l'augmentation des crédits prévus à ce 
chapitre. 

M. le président, La parole est à M. le miniètre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. J'ai 
été surpris de cette demande de réduction, car il s’agit d’un 
programe établi en accord avec le ministère de l’éducation 
nalionale et le ministère du travail. J'accepterais que les cré- 
dits ne soient affectés qu’à un seul ministère, mais jusqu'ici 
ils ont été attribués aux trois ministères par parties et si l’on 
réduit la quote-part de lun des ministères, l’ensemble du 
programme établi en commun sera compromis. 

Je propose que l’on prévoie pour l’année prochaine une 
oganisation plus centralisée, Je demande done à la commis- 
Sion, comple tenu des explications que je viens de donner et 
des démarches que je ferai auprès des ministres de l’éduca- 
tion nationale et du travail, de renoncer à sa réduction, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission des finances a opéré cet 
battement important pour protester contre Ja 
dispersion des crédits. Je ne crois pas possible de supprimer 
- 8 crédi!; et je laisse l’Assemblée juge. 

M. le président, M. le ministre demande le. rétablissement 
du crédit prévu par le Gouvernement au chapitre 5320, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition du Gouvernement. 

(L Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 

M. le président. En consé uence, je mets aux voix le chapitre 
5320, au chiffre de 22 millions de francs. ; 

(Le chapitre 5320, mis aux voix à ce chiffre, est adopté.) 
(aise par l’organisation de convoi e per- 
sonnes, 800.000 francs. — (Adôpté.) 

« Chap. 5340, — Etablissements de sourds-muets en Alsace et 
en Lorraine, 89.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5350, — Cotisations à l’union internationale des orga= 
nismes familiaux, 1.500.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5360. — Distribution de lait gratuit 
dans les cantines scolaires. — Subventions aux municipalités, 
12.999.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur ce chapitre, un abattement de 1.000 
francs a été effectué par la commission des finances. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. ]l est 
accepté par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets. aux voix le chdpitre 5360, au chiffre de 12.999.000 
francs. 

(Le chapitre 5360, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5370. — Subvention à la ville de 
Paris, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« ns 5380. — Fête des mères, 1 million de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5390. — Participation aux congrès et manifestations 
diverses. 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000: 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais de justice et de contentieux. — Appli- 
calion des ‘décisions de justice, — Accidents du travail, 600.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Etablissements thermaux affermés par l'Etat. 
— Dépenses des commissariats du Gouvernement, 795.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Secours, 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Emp:oi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) 


[Article 1® (suite).] 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% le chif- 
fre résultant du vote de l’état annexé: 

« Art. 1. — Il est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 35.751.561.000 francs, et répartis par service 
pa par chapitre conformément à l'état annexé à h présente 
oi. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
voter l’article 1®% avec le chiffre indiqué à l’article 1°, 

En ma qualité de rapporteur de la commission des finances, 
après avoir étudié très sérieusement tous les chiffres, et essayé 
d'obtenir le maximum du Gouvernement, je crois qu'il.importe 
de mettre à la disposition de l’administration de la santé publi« 
que les crédits dont nous venons de discuter, 

C’est pourquoi je demande à l'Assèmb'ée de vouloir bien 
adcpter l’article 1°", malgré les sérieuses réserves faites par 
les uns et les autres. 

M. le président. La parole est à M. Cordonnier, rapporteur 
pour avis suppléant. 

M. le rapporteur pour avis suppléant. Après la déclaration que 
vient de faire M. David, au nom de la commission des finances, 
et étant donné l'élément nouveau que constitue l’article addi- 
tionnel que vient de déposer M. Savard, je me réserve de pré- 
senter certaines observations. 


M. le président Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*, 

M. René Lamps, Le groupe communiste vote contre, 
(L'ariicle 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — A compter du {1% janvier 1951, i? 
sera prélevé, chaque année, sur les ressources des différents 
régimes de prestations familiales, autres que les régimes spé 
ciaux visés à l’article 61 (1°, 2e et 3°) qu décret du 8 juin 1946, 
une somme égale à 0,03 p. 100 du montant des prestations 
légales servies par chacun de ces régimes, au cours de l’annéa 
précédente, afin de constituer un fonds spécial destiné à assu- 


rer le fonctionnement de l'Union nationale des associations 
familiales et des unions départementales d'associations famni- 
liales, créées en application des dispositions de l'ordonnance 


n° 45-323 du 3 mars 1945, 


F 1 
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« Un décret déterminera les conditions d'application du pré- 
sent article. » 

Je suis saisi par-Mme Douteau d’une demande de disjonction 
de cet article. 

La parole est à Mme Douteau, > 

Mme Isabelle Douteau. Mesdames, messieurs, nous avons 
demandé la disjonction de cet article ? consacré aux subventions 
de fonctionnement de l'Union nationale des associations fami- 
lixles parce que son application entraîne une ponction de 20 mil- 
lions dans les caisses des allocations familiales. 

Ainsi, tout simplement, ie Gouvernement pre les 
caisses d’aïlocations familiales des fonds qui devraient servir 
seulement à améliorer le sort des jeunes enfants de notre 
3. 

Chaque fois que le groupe communiste demande l’augmenta- 
ton des aliocations familiales, ce même gouvernement répond 
qu'il n'y a pas d'argent et aujourd’hui, allègrement, il veut 
prélever une somme égale à 0,03 p. 100 du mou‘ant des presta- 

Voilà bien un procédé à la mesure de ee ministère! 

Cette décision est à ce point indéfendable que des protesta- 
tions arrivent de toutes parts. 

Après les centrales syndicales de Æ C. G. T. et de Force- 
Ouvrière, c'est la commission permanente du conseil d'Etat qui, 
ati que l'iadiquait M. le rapporteur de la commission des 
linsuces, émet dans sa séance du 6 mars dernier l'avis suivant: 

L'affectation d’une partie, si minime qu’elle soit, des presta- 
tions farnilales a pour effet de détourner indüment ces sommes 
de ieur objet et de créer une nouvelle taxe parafiseale. » 

Monsieur le ministre, vous n'avez pas le droit de détourner 
ces sommes, Je ne sais si les dirigeants de l'union nationale 
2pprouvent votre facon d'agir. Mais ce que je sais, ainsi que 
nombre de nos collègues d'ailleurs, c’est que les associations 
jamiliales, adhérentes où non à l’union nationale des assocta- 
familiales, demandent avec insistance une augmentation 
de 50 p. 100 des allocations familiales. 

Wine Jeannette Vermeersch, au nom du groupe communiste 
ainsi que nos collègues progressistes, par la proposition de 
loi n° 12789, reprennent le vœu des associations réclamant 
cette augmentation, FN y a trois jours, le Gouvernement n'en 4 
accordé que la moitié seulement, tant il est vrai qu'il vous est 
phis facile de rogner sur les budgets familiaux que sur les bud- 
is de guerre. 

Cette opposition s'explique toujours par la même politique 
fabricalion et d'achat de tanks, d'avions, de bombes, parce 
toujours plus de milliards à jeter dans le gouffre de 
Ja préparation à la guerre. Pour suivre celte politique, vous 
refusez d'augmenter les prestations familiales, Vous allez même 
plus: loin, vous prenez l'argent de leur caisse, l'argent qui est 
dû aux prestataires, aux enfants, pour économiser 20 millions 
supplémentaires destinés à la guerre et que vous refusez de 
prelever sur les crédits de guerre. 

Vous voulez assurer le fonctionnement des organisations 
d'associations familiales ? D'accord! Encore faudrait-il les aider 
toutes equitablement et non pas seurement celles qui adhèrent 
à l'Union nationale des associations familiales. 


‘sl ut 


Vous êtes, monsieur le ministre, le mimistre de Ja santé, de 
la famille, de la populalion, et vous acceptez de frustrer les 
familles au mépris de leur santé et pour l'extermination de la 
population. Vous devez trouver ailleurs ces crédits de fonction- 
nement des organisations d'associations familiales, 

Le groupe communiste a bien souvent, au cours de cette 
jésislature, indiqué aux gouvernements successifs les moyens 
de trouver les ressources, mais vous les avez refusés. Portez-en 
ja responsabilité, 

Quant à mous, au moment où la misère grandit dans les 
fovers, lorsque les enfants sont de plus en plus sous- 
alimentés, chétifs et malades, nous ne nous ferons pas Îles 
complices du vol — le mot n’est pas trop fort — de 20 mil- 
lions dans les caisses d'allocations familiales. C'est. pourquoi 


uous demandons la disjonetion de l'article 2. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je crois devoir rappeler à l’Assemblée .que 
li commission des finances, en première lecture, avait disjoint 
l'article 2, alors l’article 17. Lors de l'examen de la lettre rec- 
Ulicative, la commission des finances, à égalité de voix et deux 
abstentions, s'est prononcée en faveur de Particle 2. En consé- 
quence, je laisse à l'Assemblée le soin de juger. 


M. le président, La parole est à M, le ministre. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement repousse la disjonction demandée par le groupe 
communiste. Tout d'abord, en ee qui concerne le dernier argu- 
ment employé, je signale que toutes les familles françaises ont 
la possibilité de participer à l'administration des unions. 

H leur suffit d’adhérer aux associations familiales locales qui 
ensuité s'affilient aux unions départementales. C’est ainsi que 
sont élus les membres des conseils d'administration. 

Or. 11 se trouve que le Gouvernement a confié des fonctions 
représentatives extrémement importantes à cette union et l'a 
chargée, en particulier, de certains travaux concernant l’amé. 
lioration du logement des familles nombreuses. 

Il est apparu légitime -d’aider au financement de ces charges. 
Il est pratiquement impossible de faire supporter aux seules 
familles adhérant aux associations familiales locales la totalité 
des frais de l’Union car, en somme, le père de famille qui à 
beaucoup d’enfants, et par suite du mal à vivre, serait o ligé 
de payer encore une cotisation importante pour faire entendre 
Sa VOIX. \ 

Il a donc semblé juste au Gouvernement de prélever un taux 
très modeste — 6,03 p. 100 — de manière à permettre à l’Unio®æ 
nationale des associations familiales et aux unions départemen- 
tales, de remplir le rôle prescrit par l'ordonnance de 1945. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Mesdames, messieurs 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
pre ne conteste pas du tout l'utilité des associations 
amiliales, utilité qui aurait d’ailleurs parfaitement justifié 
l'octroi de subventions de l'Etat. 

Mais la commission de la famille, de la population et de a 
santé publique a estimé, suivant er cela la commission perma- 
nente du couseif d'Etat, qu'il était anormal, au moment où le 
Parlenrent s'efforce de limiter et de réglementer Ja parafiscalité, 
de prélever au profit d’un organisme de droit privé des sommes 
consacrées au parement des prestations familiales. 

Votre commission a accepté une telle mesure sous forme de 
subvention, mais elle s'oppose à un prélèvement. C’est pour- 
Fes pe 21 voix contre #5, elle a demandé la disjonction de 
article 2. 


M. le président. Personne ne demande plus,la parole ?.. 
Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de l’article 2, 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Je 


demande le scrutin. 


M. le présidents Je suis déjà saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) - 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est elos. 

(MM. les secréluires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des 582 
Majorité absolue. 292 
Pour l'adoption........... 265 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix Farticle 2. 

(L'artiele 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Billat et Mme Marie Lambert ont déposé 


‘un amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 


CONÇU : 

« Les trois premiers alinéas de Fartiele 24 de la loi du 
31 mars 192 relative au recrutement de l'armée concernant 
les allocations aux familles des militaires soutiens de famille, 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Les familles des militaires EE de l'armée de terre, 
de l’armée de mer et de l’armée de l'air remplissant effective- 
ment avant leur départ pour le service les devoirs de soutien 
indispensable de famille ont droit, sur leur demande, en temps 
de paix, à ane allocation journalière pendant là présence de 
ces jeunes gens sous les drapeaux. 

« Cette allocation est accordée aux familles des jeunes gens 
appelés dont ies ressources sont égales ou inférieures au 
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“en départemental augmenté de 30 p- 100 et des prestations 
es 


familiales des salariés calculées pour personnes à charge, 


considérées comme telles au sens de la Kgislation des contri- 
butions directes. 

« Cette allocation est majorée en raison du nombre des 
enfants et personnes à charge composant la famille, ne béné- 
ficiant pas d'allocations. » 

Je demande à chaque auteur d'amendement d’être extrème- 


ment bref. 
Ja parole est à M. Billat. 


M. Paul Büllat, Monsieur le président, je serai très bref. 

En acceptant l'amendement que nous avions déposé concer- 
pant les allocations militaires, M. le ministre vient d'indiquer 

w’il avait l'intention de donner des directives aux commis- 
sions habilitées à examiner les demandes d'allocations mili- 
taires afin d'établir des critères pour cet examen. 

Or, nous pensons que le meilleur critère à donner est celui 
qu'a établi la commission de Ja défense nationale et que nous 
soum£ttons, par un article additionnel, au vote de notre Assem- 
blée. 

En effet, à l'unanimité, la commission dg la défense natio- 
nale a adopté un texte qui doit donner satisfaction à M, le 
ministre et à l’ensemble de nos collègues. Voici ce texte : 

« Les trois premiers alinéas de l’article 24 de la loi du 31 mars 
4928, relative au recrutement de l’armée concernant les allo- 
cations aux familles des militaires soutiens de famille, sont 
modifiés ainsi qu’il suit : 

« Les familles des militaires appelés de l’armée de terre, de 
l'armée de mer et de l’armée de l'air remplissant effectivement 
avant leur départ pour le service les devoirs de soutien indis- 
pensable de famille ont droit, sur leur demande, en temps de 

aix, à une allocation journalière pendant la présence de ces 
jeunes gens sous les drapeaux: 

« Cette allocation est accordée aux familles des jeunes gens 
appelés dont les ressources sont égales ou inférieures au salaire 
ruoyen départemental augmenté de 30 D 100 et des prestations 
familiales des salariés calculées pour les personnes à charge 
éonsidérées coînme telles au sens de la legislation des contri- 
butions directes. 

« Cette allocation est majorée en raison du nombre des 
enfants et personnes à chaïge composant la famille, ne bénéfi- 
ciant pas d'alocations. » 

Ce texte a recu l'approbation unanime de la commission de 
la défense nationale qui s’est penchée sur cz problème et qui 

voudrait le voir réglé très rapidement. 

J'estime que l'Assemblée peut lui donner aujourd’hui cette 
satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis contraint d’opposer l'article 48 du règlement à cet article 
additionnel. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances est obligée de 
reconnaître que l’article 48 est opposable. 


* M. Paul Billat Je demande la parole pour répondre à la com- 


M. le président. Monsieur Billat, quand l'article 48 est reconnu 
pen par la commission des finances, la disjonction est 
e droit, 


M. Eugène Chassaing. Je demande la parole. 
M. le présiclent. La parole est à M. Chassaing. 


Chasaing. de poser à M. le ministre 
a question de savoir quel est le urcentage des refus aux 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 1l 
dépend des commissions départementales. 


M. Eugène Chassaing. Je vous serais obligé de bien vouloir 
nous fournir des renseignements à ce sujet. 


: M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
lil pas encore ces renseignements, mais quand je les aurai, 
je les fournirai à M. Chassaing. 


M. le président. L’amendeme 
bert est disjoint. ment de M. Billat et de Mme Lam 


Mme Marie Lambert et M. Billat ont déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 24 de la loi du 31 mars 192$ est complété comme 
suit: 

« Après le troisième alinéa est ajouté l'alinéa suivant: 

« Pour les familles d’exploitants agricoles l'allocation est accor- 
dée aux jeunes gens appelés sous les drapeaux lorsque le 
revenu cadastral de l'exploitation est légal ou inférieur à 
750 francs. » 4 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Monsieur le président, je voudrais présen'er 
au nom de Mme Lambert et du groupe communiste des argu- 
ments qui militent en faveur de l'adoption de cet article addi- 
tionnel. 

Tout à l'heure, on a fait observer qu'un texte semblable 
avait été repoussé par HR majorité de la commission de la 
défense nationale. Mais je voudrais attirer l'attention de nos 
collègues sur le fait que cette majorité s'est prononcée contre 
un texte qui mentionnait un revenu cadastral de 1.500 francs, 


M. Yves Fagon. C'est exact. 


M. Paul Bäüllat. Or, nous réduisons ce taux de moitié. Nous 
estimons qu'il n’est pas possible de refuser à une famille d’ex- 
ploitants dont le soutien est sous les drapeaux et dont le revenu 
cadastral est inférieur ou égal à 750 francs, l'allocation aux 
familles nécessiteuses. 

C’est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 
vouloir bien adopter cet article additionnel. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Je 
suis obligé d'opposer l'article 48, en raison des répercussions 
financières qu'entraîncrait cet article additionnel. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur. L'article 48 est en effet applicable. 


M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. Savard a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu : 

« Les aveugles et grands infirmes, visés par la loi n° 49- 
1094 du 2 août 1949, qui ont besoin de l'aide constante d'une 
tierce personne bénéficient de la majoration prévue au para- 
graphe 3 de l’article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 modifié. 

« Les dispositions de l’article 8 de Ja loi n° 48-152 du 
29 septembre 1948 sont applicables aux bénéficiaires de la loi 
109% du 2 août 1949. » 

La parole est à M. Savard. 


M. André Savard. Hier déjà, au cours de mon intervention, 
j'ai signalé que les grandes associations d'aveugles et de 
grands infirmes civils demandent le relèvement de la majora- 
tion spéciale. 

Cet article additionnel modifie l’articte 5 de la loi du 2 août 
1949 en substituant, pour les aveugles et grands infirmes avant 
besoin de l’aide constante d’une tierce personne, à la majora- 
tion spéciale instituée par l’article 20 bus de la loi du 14 juil- 
let 1905, c’est-à-dire 42.000 francs par an, la majoration prévus 
au paragraphe 3 de l’article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 modifié par l’article 13 de Ja loi n° 49-1111 du 2 août 1949, 
c'est-à-dire 129.000 francs par an. 

L'extension de l'article 8 de la loi du 29 septembre 1948 con- 
siste à dispenser les aveugles et grands infirmes avant besoin 


‘ de l’aide constante d'une tierce persbnne, d'acquittér en faveur 


de la tierce personne les cotisations aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. 

Je suis persuadé que l’Assemblée voudra voter cet article, 
puisque M. le ministre de la sañté publique et de la population 
a donné son accord aux grandes associations. 

La commission de la familie, de la population et de la santé 
publique a demandé à de nombreuses reprises, elle aussi, que 
cette disposition soit acceptée. 

En votant cet article additionnel, l’Assemblée donnera satis- 
faction aux aveugles et grands infirmes civils. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la ropulation. Tout 
er étant d'accord sur certains principes exprimés dans cet 
article addilionnel, je suis encere dans l'oblsation d'opposer 
l'article 48, en raison des répercussions financicres. 
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M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avec le mêime regret, nous devons recon- 
naître que l’article 48 est applicable. 


M. le président. L'amendement est disjoint. 

MM. Roclore et Barot ont déposé un amendement tendant à 
insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« 1° Sont exclus dù champ d'application des taxes sur le 
chiffre d’affaires, définies aux articles 256, 286 et 1573 du code 
général des impôts, les associations, œuvres et établissements 
reconnus d'utilité publique, en raison de leurs activités sami- 
taire et sociale. 

« 2 L'article 1655 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux services rendus, 
sans but lucratif, par les associations, œuvres et établissements 
reconnus d'utilité publique ayant des activités sanitaire et 
sociale. » 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées. » 

La parole est à M. Roclore. 


M Marcel Roclore. La lutite contre la poliomyélite en France, 
tant au point de vue curatif qu'au point de vue des séquelles, 
est insuffisante. 

En dehors de la très belle organisation de Strasbourg, il 
existe er; Seine-et-Oise un établissement privé, reconnu d'utilité 
publique, dénommé « Colonie de Saint-Fargeau » et qui rend 
d'immenses services au traitement des séquelles de ppolio- 
myélile, 

Je voudrais exprimer iei l'émotion de l’association des para- 
Ivsés de France qui à appris que l'administration des finances, 
qui décidément manque de compréhension, pour me pas dire 
davantage, réclame à la Golonie de Saint-Fargeau le payement 
de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

Cela, mesdames, messieurs, est absolument inconcevalble. 

J'ai appris depuis que cette mesure était appliquée égale- 
ment dans d’autres établissements recennus d'utilité publique 
et qui, par conséqueut, ne peuvent réaliser aucun bénéfice. 
C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement, m'inspirant d’ail- 
leurs de ce qui a été fait lors de la discussion du budget de 


l'éducation nationale, au cours de laquelle l’Assemblée a adopté . 


un article additionnel, présenté par M. Thamier, qui exonère 
de la taxe sur le chiffre d’affaires les œuvres péri et post- 
scolaires, les associations de sports éducatifs et de tourisme 
et de culture populaire. 

Ce qui a été fait pour ces associations, qui sont certainement 
très intéressantes et très dignes d’être aidées, il me semble 
qu'on ne peut pas, logiquement, le refuser à des hôpitaux et 
ra établissements reconnus d'utilité publique. 

M. l° ministre va peut-être m'opposer l'article 48 du règle- 
uent, mais j'estime que cette procédure ne peut pas être 
opposée à mon amendement, pour ja simple raison qu'il n’en- 
traine aucune augmentation de déperses. 

Le ministère des finances, qui prélève sur ces établissements 
de l'argent sous forme de taxe sur le chiffre d’affaires, est 
obligé de le leur reverser sous la forme de subventions ou 
de contribution à l'assistance médicale gratuite ou autres par- 
ticipations à l'application de lois sociales. Il est inconcevable 
que pour respecter certaines règles appliquées d’une façon un 
peu trop stricte par le ministère des finances, l'Etat rende d'une 
main ce qu'il prend dé l’autre. 11 y a là quelque chose qui 
me peut pas satisfaire l'espril. $ 

J'ajoute que si M. le ministre de la santé publique opposait 
à ion amendement l'article 48, il serait moins iibéral que son 
collègue de l'éducation naïionale qui, lui, re l'a pas opposé 
à l'amendement de M. Thamier, alors qu'il avait plus de 
raisons pou” le faire puisqu'il s'agissait d'organisations très 
intérexsantes, je le répete, mais qui n'apportaient aucune res 
sources au Trésor. 

Je ne crois done pas que, tout au moins dans son esprit même. 
l'article 48 puisse m'être opposé, et j'insiste vivement pour que 
mon amendement soit mis aux Voix. 

J'ai cité le cas de Saint-Fargeau. En réalité, je sais que 
l'administration des finances agit de la même facon auprès de 
certains hôpitaux psychiatriques, auprès de certaines œuvres 
privées et reconnues d'utilité publique. 

C'est une raison de plus en faveur de mon amendement et 
j'insiste pour que l'Assemblée le vote. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. A 
mon grand regret, je suis obligé d'opposer l’article 48 à l'amen- 
dement de M. le président Roclore. 


Mais je tiens à lui dire que j'ai écouté avec le plus grand 

intérêt son intervention: et que je souhaite que dans les six 

mois qui viennent, hous puissions trouver une solution à Ja 
situation qu'il nous a exposée avec tant de ciarté. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. L'article 48 du réglement est incontestable. 
ment applicable en la circonstance. | 


M. le président. L’amendement est donc disjoint. 
Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 
La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Monsieur le ministre, rien ne 
vous étonnera moins que le vote négatif du groupe communiste 
sur l’ensemble de votre budget. 

_ Nous vous avons donné, au long Ge cette discussion budgé- 
taire, les raisons de cette attitude. Vous êtes personnellement 
salsfait de votre gestion ministérielle, et vous nous avez sou- 
vent répété que, de tous les ministres de la santé publique qui 
se sont succédé, vous avez obtenu les plus brillants résultats. 


A la vérité, il faut tout de même souligner deux points. 
D'une part, la guerre est terminée depuis six ans et, d'autre 


part, vous êtes le seul parmi les ministres de la santé publique 
à avoir pu exercer sans interruption votre ministère depuis plus 
de trois ans. 

Je n'aurai pas l’inélégance d'insister sur le fait que ces deux 
points vous ont fourni des possibilités que nul autre que vous 
n'avait eues, En réalité, nous ne partageons pas votre satis- 
faction. Vous dites: Cela aurait pu aller plus mal. Est-ce une 
formule satisfaisante ? 

Nous disposons actuellement de 120.000 lits d’hospitalisation, 
alors qu'il en faudrait 200.000 en comptant cinq à six lits pour 
1.000 habitants, ce qui est une proportion absolument normale 
et qui répond aux nécessités. 

L'armement antituberculeux est également insuffisant. 11 nous 
faudrait un minimum de 70.000 lits, alors que nous disposons 
d'à peine 35.000. C’est vous-même qui avez déclaré à Vannes, 
en octobre dernier, que nous manquions à l’lreure actuelle de 
15.900 lits, en précisant que la tuberculose pourrait être vaincue 
chez nous comme au Danemark si nous disposions des installa- 
tions nécessaires. 

Les amélioralions que vous avez constatées dans le domaine 
de la tuberculose, vous savez très bien qu’elles ne sont pas 
dues simplement à votre politique, mais aux améliorations 
scientifiques inconnues en France il y a seulement trois ans. 
Je ne citerai que pour mémoire les antibiotiques et la chirurgie 
pulmonaire. C’est tellement vrai qu’à l'heure actuelle on pour- 
rait ne plus mourir de tuberculose. 

Vous-même, vous nous avez cité un département français 
où, grâce au dépistage des malades et à leur placement immé- 
diat en sanatorium, à l'armement chirurgical et thérapeutique, 
vous obtenez de loin les meilleurs résultats. C’est la preuve 
même de ce que nous avançons. 

se ne parle plus de la question des malades mentaux, de la 
prophylaxie inexistante des maladies mentales, parce que tout 
a été dit, où aucun progrès n’a été fait. Malheureusement, nous 
pay»rons bientôt cher cette inexcusable insuffisance. 

La situation est encore moins brillante, quoi que vous en 
disiez, dans tous les organismes de médecine préventive. C'est 
encore à vous que j'emprunterai des arguments pour votre 
propre procès, monsieur le ministre, Au point de vue des cons- 
tructions hospitalières, vous nous avez dit: « Il ne faut pas pré- 
tendre tout bâtir, il faut terminer ce qui existe », 

Or, vous terminez, et encore pas partout, ce qui a été com- 
mencé en 1939, Quant aux destructions de la guerre, les projets 
ne sont même pas encore déposés. 

En réalité, vous avez accepté le statu quo ante. Mais vous allez 
plus loin, vous avez accepté le principe de la réduction des 
crédits d'assistance, qui sont l’essentiel de votre budget, pour 
les faire supporter par les collectivités locales, c’est-à-dire par 
l'ensemble de la population. 

A la vérité, le rapport de votre budget de 1,04 p. 100 par 
rapport au budget global de la nation est en diminution régu- 
lière d'année en année, et c’est la véritable condamnation de 
la politique gouvernementale, 

Avec les possibilités modernes, les techniques, l’excellence 
du corps médical français, tout, en matière sanitaire, revient 
à une question d’ampleur de crédits. Tous les représentants de 
cette Assemblée, même vous, sont d'accord sur cette formule 
fondamentale: Ampleur des crédits égale santé. 

C'est là que vous faites état d’une impossibilité de votre part, 
en raison de ce que vous appelez la solidarité gouvernementaie. 
Nous disons que c’est toujours au détriment de votre ministère 
que cetle solidarité s’est affirmée. 


= 
| 
| | 
De 
Ré 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


ire SEANCE DU 5 MAI 1951 460€ 


Lorsque vous en appelez à l'isolement de votre département 
uand il s’agit de l'obtention de tel ou tel crédit, vous ne nous 
tes jamais que vous vous êtes battu, monsieur le ministre, 
our l'obtenir. Jamais la presse ne s’est fait l'écho de vos protes- 
{ations, ni de vos revendications, 

A la vérité, vous minimisez votre ministère, et je suis, je 
crois, plus que modérée dans mes termes par rapport aux faits. 

Pourtant, des précédents illustres et quelquefois très proches 
de nous, dans le temps et dans l’espace, nous montrent que tel 
ministre de la santé défend avec acharnement les prérogatives 
de son ministère, à démissionner d'un gouverne- 
ment qui porte atteinte aux droits des maiades pour poursuivre 
une politique d'armement. 

Mais vous vous considérez comme indiscutab'ement solidaire 
du Gouvernement quand jil s’agit de toute augmentation de 
crédits militaires, de crédits de destruction, et il est symbolique 
que vous, ministre de la santé, soyez par intérkn ministre des 
affaires étrangères. 

C’est pourquoi notre groupe, jugeant la politique de prépara- 
tion à un troisième conflit mondial incompatible avec la défense 
et l'épanouissement de la santé des Francais, votera contre ce 
budget et demande le scrutin. (Applaudissement à l'extrême 


gauche.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scratin: 


Pour l'adoption ......... 423 


L'Asscinbiée nationale a adopté. 


pen 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de Joi portant réalisation d'un 
plan de 25 milliards d'économies en application de l’article 1*, 
paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation 
d'un programme de réarmement. 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 13092, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


REALISATION D'UN PLAN D’ECONOMIES 
Report de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du je appelle la discussion du 
projet de loi portant réalisation d’un plan de 25 milliards d’éco- 
nomies en application de l’article 1*, paragraphe 2, de Ja loi 
du 8 janvier 1951 portant autorisationi d'un programme de 
réarmement (n°s 12226-12931). 

La conférence des présidents, réunie le 4 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 


de ce débat à neuf heures, compte non tenu de suspensions 
éventuelles, 


Ce lemps est réparti comme suit: 

Durée des scrutins, 1 heure: 

commission des finances, 30 minutes; 

Autres commissions, ensemble, 1 heure; 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 82 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 72 minutes; 
Groupe socialiste, 49 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-Socialiste, 22 minutes; 
Autres groupes, chacun, 45 minutes. 


Comprend toutes les interventions la discus- 
È £ nérale, sur les motions, les articles’ les chapitres, les 
mendements, ainsi que les explications de vote, %es jnter- 


ruptions et la dur Doi 
groupe, ée des pointages dus à l'initiative d'un 


Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps de parole qui lui est 
pr dre ses membres n'obtiendront pas la parole, même pour 
défendre leurs amendements. 

MM. les rapporteurs étant retenus par d'autres obligations, 


l’Assemblée voudra sans doute reporter le débat à la prochaine 


séance, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
Séance publique : 

Discussioa du projet de loi portant réalisation d'un plan de 
25 miüliards d’éconvmies en application de l'article premier, 
paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation 
d'un programme de réarmement (n°s 12226-12931 — M. Abelia, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (agricullure et prestations familiales agri- 
coles) (Dispositions concernant le budget annexe des prestai- 
tions familiales agricoles) (n° 11035 additif, 12972 — M. Abelin, 
rapporteur) ; 

biscussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 

rojet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à 
Féseeies 1950 (n°s 10943-12570-12888 — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; L 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) (dispo- 
sitions concernant le budget des finances: section [ — charges 
communes) (n° 11038); 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexercice 
1951 (anciens combattants et victimes de la guerre) (n° 11036- 
12949-12997 — M. Aubry, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits sup- 
plémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1950 (n° 11995-12766 — 
M. Guesdon, rapporteur) ; 

Diseussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 {défense nationale) (n° 117647; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
ässocics) (n£ 11765) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Etats associés 1, dépenses civiles) 
(n° 13045) : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civits 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) (dispo- 
sitions concernant le budget des affaires économiques) 
(n°+ 11038-12762-13032 — M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1931 (répas 
ration des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux — J, dispositions concernant Ja réparation des dom- 
mages de guerre et la construction) (n°s 11766-1202S-1264. 
12820 — M. Charles Barangé, répporteur général) : 

Discussion du projet de loi relatif à l'exécution dû budget 
de l’exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépen- 
ses militaires (n° 12850), 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative av 
projet de loi relatif au développement des dépenses d'inves- 
üssement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de 
guerre et investissements économiques et sociaux — II, dispo- 
sitions concernant les investissements économiques et sociaux) 
(Nn°% 11766-12028-12698-12820-12932 — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Suile des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures el demie.) 
Le Chef du service de lu slénog.aphie 
de l'Assemblée natiônale. 
. PauLz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du samedi 5 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 3966) 


Shr la disjonction de l'article 2 du budget de la santé publique, 
proposée par Mme Douteuu. 


Pour l'adoption. 278 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Allibt 
Al'onneau. 
Amiot (0ctave). 
Aragon (d') 
Mlle aArchirède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d"). 
Auban. 
AUDrY 
Audeguil. 
Auguet. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seive-et-Oise. 


Pare! 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

PBourens. 

PFèche 

Bencist (Charles). 

Berger, 

Besset, 

Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet 

Bissol 

Blanchet. 

Roccagny. 

Bonte (Flortmond). 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 

Boulet Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madelelue Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier Marcel) 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Ca:tera 

Cerrmolacce. 

Césaire 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (J2an). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citrne 

Mme Claeys. 

Cogni if. 

Cordonnier 

Costes [AIltred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol, 

Dagain 

Dainas. 


Ont voté pour : 


Darou 

Mme Darras. 
bDassonville. 

bavid (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn?2 

Depreux Edouard}, 

Desson 

Dialio (Yacine). 

Djemad 

Mme bouteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Lreyfus-Schmidt. 

vuclos (Jacques), 
seine 

bucios (Jean), 
seine-et-0ise. 

Dufour 

bumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

LUFroux. 

Dutard 

Duvernois. 

Fajon (Eti2nne). 

Faraud. 

Fayet 

Fievez. 

Fiorand. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

uenest, 

Gernez 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Hourdon. 

Gozurd (Gilles). 

GrelGer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques): 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
seine-inférieure. 
Mme Guérin (Kose), 

seine 
Gu ?sdon. 
Guiguen. 
Guilie 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir2, 
Guitton 
Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 
Guyot (Raymond), 


seine 
Hamon (Marcel). 
Henneguelie 


Mme Hertzog-Cachin. 


Hugonnier, 

Huraux. 

Hussei, 

laquat. 

Jinviile {Alfred 
Malieret). 

Jouve itéraud). 
luge 

Juliân ’Gaston), 
ilautes-41pes. 

Lacoste 
Lamarque-Gando. 

Lambert (Lucien, 
Bouch2s-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lainne-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

La vergne. 

Le 

Lecœur 

Le Coutalier. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt {Francis}. 

“me Le Jeune 
Lôtes-du-Nard. 

Mme Lermpereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Huillier {Waldeck). 

Liante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Manceau 

\arty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurell?t. 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Andre Mercier, Oise. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. . 

Michaut (Victor), 
sne-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegeir, (Marcel), 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noë, (Marcel), Aube. 


Noguères. 


Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier. 

P>rdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pipeau. 

Pirot. 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Poumadèére. 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prat 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramaidier, 

Ramette. 


MM. 

Abelin 
And'é (Pierre). 
Anlier 
Anxionnaz. 
Asseruy. 
Augarde. 
Aujou:at. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Hadie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Parbier 
Barrachin, 
Harrot. 


Bas 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Ba viet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben A.y Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

kéranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Béto!aua. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

Blocquaux, 

Rocquet. 

Hoganda 

Edouard Bonnefous. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgè:s-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Alle- 
‘et-Vilsine. 

Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne. 

BouxGin, 

Brusset (Max). 

à 

Burlot, 


Buron. 

Cadi (Adibelkader). 

Caillavet. 
Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellanz 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

û 


Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charpentier, 


Reeb 

Regaudie, 

Renard, 

Mine Reyraud. 

Ricou. 

Rigat {Albert), Loiret 

Rivet 

M'Le Roca. 

kRochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Kutle 

Mle Rumeau. 

savard. 

Mme sSchell. 

schmitt (René), 
Manche. 

Ségeile. 

Serre. 

servin. 

signor. 


Ont voté contr.: 


Charpin 

Chassaing. 

Chastel ain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Ulostermann. 

toffin 

Colin 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauft, 

Coudray. 

‘ourant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 


 Defferre 


Lefos du Rau. 

Degoutte, 

Delachenai, 

Lelahoutre. 
De:bos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dardogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest. 

Numas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Mlie Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau., 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. . 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauveL 

Félix, 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet., 
Frédéric-Duponk 


Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-D 
Mme 
orez (Ma 
Tilon {Ch 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Va:entino. 
Vedrine 
Vée (Gérard). 
Vergès 
Mme Verrreerseh. 
Very ‘Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weil-Raynal. 
Zunino. 


Frédet (Maurice). 
Fura M. 

uabelle, 

üaborit. 

Gaillard. 

Sallet 
1aly-Gasparrou 

Garavel. 

aret. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque), 

uazier. 

uevuilre (de). 
xervolino. 

Godin. 

‘osset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

üuiibert 

Guillant (André), 

Guillou ‘’Louisi, 
Finistère. 
Guyomard. 

tHHalbout, 

Henauit. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean), 

Hugues (Emfte}, 
Aipes-Maritimes, 

flugues (Jeph- 
André), Seine. 

{lutin-Desgrèes. 

inuel, 

Jacquinot. 
jean-Moreau. 
leanmot. 
joubert. 


Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
Juiy 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lalie. 

Lambert (binile- 
Louis). Doubs. 

Laniel tJoseph). 

Larie (Pierre-Olivier): 

saureli. 

Laurens (Camille), 
CantaL 


Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Le Sciellour. 


Lescoral, 


1 
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arose 
(Louis) 
asson 
Mute-Marne. 
Maurice- 
Mauroux. 
René Mayer, 
, Constan 


Moisan. 

(Guy). 
Mondon. 

Monin. 

aret. 

ont. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre), 
Montiliot, 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 


Mouchet 
Moussu. 
Moustier (de). 


| 

Mutter (Anïré). 

Nisse. 

Noël (André). Puy-de- 
Dôme 


Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski 

Penoy. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

née 


Pinay. 

Pileven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 


Sauder. 
af. 


Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


.[scnumann (Maurice), 
Nord. 


%smaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet. 

Smaïl, 

Solinhac. 

Sourhet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Elle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

l'horal. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

T'uütfaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. . 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


ulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Forcinal. 

Guissou (Henri). 
Hamani Mori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisett2. 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantalon. 

Saravane Lam 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
(Jacques). 


Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Mokhtari 


Reynaud (Paul). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 582 
Majorité absolue 292 


Pour l'adoption 265 


Contre 


LL 317 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


<—- 


SCRUTIN (N° 3967) 


Sur l’ensemble du projet de budget de la santé publique. 


Pour l'adoption... ee a18 
Contre 150 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Allonneau. 
Amiot (Uctave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal. 

Asseray. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
AudeguiL 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 

èche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilières, 

Binot. 


‘Blo‘quaux. 


Bocquet. 

boganda 

Edouard Bonnetous 

Borra. 

Bouhey {Jean). 

Bour 

Bouret : Henri). 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruynee. 

Buriot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Ont voté pour : 


Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 


Ca yol. 
Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Louf:"', 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffir 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mne Degrond. 

Deixonne. 

DelachenaL 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Deicos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux {Edouard). 

Leshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ;Yacine). 

Mlle Dienescn. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau). 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 


D'iveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine ‘Fhilippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Finet. 

Fiorand. 

Fonlup:-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Lupont. 

Frédet Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

sabelle, 

Gaborit. 

uailiard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

uaret. 

Gau. 

avini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin 

aorse. 

Gosset 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Ha!bcut 

Hamani Diori. 

lienault. 

Henneguelle. 

Horm: Ou Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert :Jean;. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

tlugues (Joseph- 
André). Seine. 

futin 

Ilussel 

Hutin-Desgrèes. 

inuel 

Jacquinot 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmaot 

Joubert 

Jouve Géraud) 

fuglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 


Kauffmann 


175 


+- 


Louvel. 
Macourn. 
Maibrant. 
(Louis). 
Mme Germaine 
Peyroles. 
PeyteL 
Pfimlin. 
elin. 
Aku 
in. 
Mekki. 
Mercier (André-Fran 
Deux-Sèvres. 
| 
ud {Louis}, 
| 
Michelet. | 
Milcent. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). | 
| 
| 
thy. 
| 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
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kir 

Rrieger {Altred). 

Kuchn :René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

La‘oste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Kmile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespés. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquan. 

Lisette 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), Haute. 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel). Seine 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


MM 
Airoldi. 
Ailiot. 
Aragon (d”). 
Arthau 
La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Bartolin 
Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Benoist (Charles). 
Berger 
Besset. 
Billat. 
Billoux, 


Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres 


Métayer. 

jean Meunier. indre- 
et-Loire. 

Michaua (Louis), 
Vendée. 
Mivcheiet. 

Mrucent, 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro Giaff®rri {de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguèëres. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Rasses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflirmlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René), 

Foimbæut. 

Mme Poinso-Chapulis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}, Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Regaudie. 

Reille-souit. 

Rencurei. 


Ont voté contre : 


Biscarlet 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 


Tony Révillon. 

Ribeyre ;Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent 

Roclore. 

Rollin {Louis). 

Roques. 

Rongier. 

kouton 

Roussean. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

sauder. 

Shaft 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

schmitt (Aiberty, Bas- 


Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

senghor. 

Ssesmaisons 

siefridt. 

sigrist. 

Silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

lheetten. 

Thibault. 

rhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Lo'sis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viar‘i. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 

Wolf. 

Yvon. 


Zigliara. 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 


e Douteau, 


gniot. 
Costes (Alfred), Seine. 


Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Duclos (Jean). Seine- 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girerdot. 
Gosnat 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 


Mme Le Jeune (Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 
\Mailocheau. 
Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

andré Mercier Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 
Montagnier. 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


peut 

e 

Peyrat. Seine, 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert). Loiret, 

Rivet. 

Rochet 
ochet (Wa 

oucaute (Gabri 
Gard. el, 


Roucaute 
Ruffe. 


Mile Rumeau. 
savan. 


signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïillant- 
Couturier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 


Derdour. 
Forcinal. 
Khider. 


Lamine Debaghine 
Mezerna. 
Pantaloni 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bardoux (Jacques), Bessac, 


MM. Mokhtari, Reynaud (Paul), Wasmer. 


Bonnet (Louis), Mlle Bosquier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assembiée nationale, et M. 
Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 600 


Majorité absolue ... 


301 


Pour l'adoption 429 
Contre 477 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 


1. 


| | — | | 
die | 
| | 
L | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
Mme Schell. 
serre. 
servin. 
| 
| 
| 
| 
| 
1. 
| 
re 
| 
| | 
| 
- | 
| | 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 163° SIHANCE 


2 Séance du Samedi 5 Mai 1951. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
— Demandes d’interpellation, 


à — Réalisation d’un plan d'économie, — Discussion d’un projet 
loi. 
. Abelin, rapporteur; Duveau, rapporteur pour avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, 

Discussion générale: MM. Fagon, Laurelli. — Clôture. 

Décision, au scrutin, de passer à la discussion des articles. 

Contre-projet présenté par M. Lamps: MM. Lamps, Edgar Faure, 
ministre du budget. — Rejet, au scrulin, 

Art, 4er (réservé). 

Etat annexé. 

Aflaires étrangères. 

1. — Service des affaires étrangères. 

Chap. 5090: adoption, au scrutin, de l'abattement. 

Il. — Service des affaires allemandes et autrichiennes. 

Chap. 1060, 

Provosition de M. Lamps tendant à renvoyer le chapitre à la 
commission des finances: MM, Lamps, le rapporteur, — Rejet, au 
scrutin. 

M. le rapporteur. 

Adoption, au scrutin, de l'abattement. 

Chap. 1070, 1080, 1090, 1100: adoption, au scrutin, successive- 
ment, des abaltements. 

Chap. 3040 et 3050: adoption des abattements. 

Chap. 3060: adoption, au scrutin, de l’abattement, 

Chap. 3080 et 2090: adoption des abattements. 

Chap. 4000: adoption, au scrutin, de l'abattement. 

Chap. 5000, 6070 et 6080: adoplion des abattements. 

WI. — Haut commissariat de la République française en Sarre. 

Chap. 3010 et 2020: adoption des abattements. 

Agriculture, 

Chap. 522%. 


Amendement de M. Pronteau, tendant à disjoindre le chapitre: 
M. Pronteau, 


Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
Mafreulture, tendant à supprimer l'abattement au chapitre: 

M. Valay, Marcel David, Delcos, Gaillard, le ministre du budget, 
Pronteau, le rapporteur. 


Rappel au règlement: M. Lamps. 
Disjonction ordonnée. 


Proposition de suspendre la séance: M i 
le rapporteur, e: MM. le ministre du budget, 


Suspension et reprise de la séance. 
Chap. 5220: reprise, 
Valiye le rapporteur, Pronteau, Guy Petit, le ministre du budget, 


Retrait de l'amendement de M. Valay. 
Adoption, au scrulin, de l'abattement. 


Chap. 5240. 

Amendements de M. Lucien Lambert, tendant à disjoindre le 
chapitre, et de M. Charpentier, au nom de la commission de l’agri- 
culture, tendant à supprimer l'abattement au chapitre, soumis à 
discussion commune: MM. Lucien Lambert, Valay, Guy Petit, le 
ministre du budget, le rapporteur. 

Retrait de l’amendement de M, Charpentier. 

Rejet, au scrutin, de l’amendement de M. Lucien Lambert. 

Amendement de MM. Valay, Gaillard et Marcel David: M. le 
ministre du budget .— Adoption. 

Adoption d’un nouvel abattement au chapitre. 

Motion préjudicielle présentée par M. Serre: MM. Serre, le 
rapporteur, le ministre du budget. — Rejet, au scrutin. 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Chap. 6020. 

Amendement de Mme Claeys, tendant à disjoindre le chapitre: 
Mme Claeys, MM. le ministre du budget, Ginestet, le rapporteur, 

Serre, — Rejet, au scrutin. 
Adoption de l'abattement. 
Renvoi de la suite du débat à une prochaine séance. 


4. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance de 
ce ‘jour a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


2 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


la présidente. J'ai reçu les demandes d'interpeïstion 
suivantes : 

De M. Aumeran, sur les engagements pris au nom de la 
France à l'occasion de la signature du traité dit de commu- 
nauté européenne de charbon et de l'acier et sur les conditions 
de l'entrée de l'Allemagne au Conseil de l'Europe, au titre de 
membre de plein droit; 

De M. Chambeiron, sur les responsabilités du Gouvernement 
dans les lentalives, accompagnées dy brulalités, failes jar la 
police de s'opposer À la participation de travailleurs nord- 
africains à la manifestation traditionnelle du 1° znai, à Paris; 

De M. Tourné, sur Jes mesures que le Gouvernwmant compte 
prendre: 1° pour mettre fin à la pénurie de soufre el de 
sulfate de cuivre qui sévit en ce mament dons les réginns vini- 


cm en 
2:24 7 


mur 
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coles de France, risquant de donner naissance au marché noir, 
cela au seul préjudice des petits et moyens viticulteurs, 
2e pour arrêter la hausse continue du riz, du soufre et du sulfate 
de cuivre, dont le prix a presque triplé en l’espace de cinq 
mois: 3° pour ravitailler rapidement les viticulteurs en soufre 
et sulfate de cuivre, en quantité suffisante pour leur permettre 
de combattre avec efficacité les menaces actuelles de maladies 
cryptogamiques, et cela à un prix correspondant à l'indice des 
prix agricoles, pratiqués à la production, tt plus particulière- 
ment ceux pratiqués pour le vin; 

De M. Frédéric-Dupont, sur certaines nominations récentes, 
e: sur l'absence d'épuration au commissariat général à l'énergie 
atomique, qui aboutissent à ce résultat que le commissariat 
général à l'énergie atomique, qui coûte aux contribuables fran- 
cais trois milliards et demi par an, travaille, en fait, au bénéfice 
de la Russie des Soviets. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


REALISATION D'UN PLAN D'ECONOMIES 
Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de Ja lettre rectiticative au projet de loi portant 
réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies en applica- 
tion de l’article 1% (8 2) de la loi du 8 janvier 1951 portant 
autorisation d'un programme de réarmement (n°* 12226, 12931). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, vn qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 

M. Yrissou, directeur du cabinet du ministre; 

M. Septembre, chef de cabinet; 

M. Partrat, chef de cabinet; 

M. Cruchon, chargé de mission: 

M. du Merle, directeur de la navigation et des transports 
acr'erns, 

M. Wetzel, directeur adjoint de la navigation et des trans- 
)Joris aériens ; 

M. Lemaire, secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale ; 

M. Adenot, conseiller technique au cabinet du ministre. 

Acte est donné de cette communication. e 

La parole est à M. Abelin, rapporteur de la commission des 
finances. 

M, Pierre Abelin, rapporteur. Mesdames, messieurs, je me dis- 
penserai de faire un Jong rapport oral puisque les observations 
que j'ai l'honneur de présenter, au nom de la commission des 
finauices, sont consignées par écrit. Je rappellerai simplement à 

‘Assemblée que le texte que nous avons à discuter présente- 
ment nous est soumis en application de l’article 1* de Ja Joi du 
8 janvier 1%. 

Îl était prévu initialement que le Gouvernement déposerait, 
avant le 15 février 1951, un projet de loi discuté selon la procé- 
dure d'urgence tendant à réaliser 25 milliards de francs d’écono- 
mies. « Si le total des abattements ainsi réalisés n’atteint pas 
25 milliards, le taux des impôts, droits et taxes énumérés au 
paragraphe I-c... » — stipule le texte — «pourra être majoré 
par décret dans la mesure nécessaire pour compléter à cette 
somme les ressources supplémentaires affeclées au fonds de 
défense nationale. » 

Dans le rapport, vous trouverez la liste des impôts dont le 
taux peut être ainsi majoré par simple décret: impôt sur les 
sociétés et autres personnes morales; impôts, droits et taxes 
reccuvrés par l'administration de l'enregistrement, sous réserve 
de +ertaines exceptions; taxe à la production; droits et taxes 

révus aux articles 225, 265, 269, 270 à 279 du code des douanes. 
| s'agit, en particulier, des taxes qui frappent les carburants. 

La commission des finances a procédé à un examen très atten- 
tif du projet de loi. Vous constaterez que cet examen a donné 
des résultats positifs puisque le total des économies auquel a 
abouti la commission s'élève à 25.033.091.000 francs. 

« Votre commission des finances. » — est-il écrit dans le 
rapport — « De manquera pas de se voir reprocher les initia- 
tives qu’elle a prises. » Certains reproches Jui viendront de F'As- 
semblée, d’autres émaneront du Gouvernement, Mais nous esti- 
mons que si nous avions suivi entièrement les propositions 
gouvernementales, nous aurions aussi soulevé certaines eriti- 
ques. Et si nous ne nous étions pas efforcés de réaliser les 
25 milliards d'économies, des reproches sans doute encore plus 
sévères nous eussent été également adressés. 

La commission des finances, je Fai dit, n’a pas suivi entière- 
ment le Gouvernement, En particulier, elle a rejeté à l’unani- 
anité la réduction de 6 milliards de francs que le Gouvernement 
proposait de faire subir aux crédits consacrés à l'indemnisation 


des sinistrés mobiliers, Puisqu’il y a eu unanimité à la commis. 
sion des finances, c’est dire que M. le ministre ne se faisait pas 
grande illusion en proposant cet abattement. 

En revanche, la commission des finances propose d’autres 
diminutions. Sur certaines d’entre elles, nous pourrons discuter 
Les principales consistent, d'une part, en une réduction de 
5 milliards de francs sur la subvention à la Société nationale des 
chemins de fer français, d’autre part, en une réduction des cré. 
dits d'équipement de l'aviation civile. 

En conclusion, une constatation s'impose. Qu'il s’agisse des 
missions confiées, soit au comité. central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics, soit à la commission natio. 
nale des économies, ou que l’on considère les abattements for- 
faitaires qui ont été à plusieurs reprises effectués sur les dota- 
tions budgétaires, les méthodes qui ont été jusqu'ici utilisées 
pour réaliser des économies sont dépassées. L’ère des écono- 
mies faciles et spectaculaires est close. 

C’est à un travail ingrat de mise au point et de détail qu'il 
faut convier le Gouvernement. Or, il n'est pas certain que la 
dispersion sous différentes tutelles des services qui participent 
à l'élaboration des lois de finances et des corps de contrôle qui 
en vérifient l'exécution permette l’accomplissement efficace de 
cette tàche minutieuse et difficile. 

‘Rendre au budget sur le plan administratif l'unité qu'il tend 
à retrouver sur le plan législatif constitue la condition essene 
tielle d’une gestion économique des finances de l'Etat. 

Fel qu'il a été établi ,puis modifié, ce projet de loi marque 
une nouvelle étape dans effort de remise en ordre des services 
publics, poursuivie depuis l'année 1946. 

Certains parleut avec un peu de légéreté dés économies 4 
faire en profondeur. S'ils n’approuvent pas les propositions 
du Gouvernement, s'ils n’admeltent pas non plus les pro 
sitions de la commission des finances, je suis persuadé qu’ils 
nous apporteront le fruit de leur expérience, des propositions 
précises, étudiées, que nous serons tout disposés à prendre 
en considération. 

Mais, nous ne pourrions admettre, en tant que commission 
des finances, que par positions purement politiques ou d'oppor- 
tuuilé on écarte, sans leur avoir prêté l'attention qu'elles méri- 
tent, les propositions que je rapporte aujourd’hui. 

Je suis bien persuadé que personne ici ne tombera dans 
ce travers, et c'est avec confiance aussi bien en l’Assemblée 
elle-même que dans le Gouvernement que je soumets le travail 
de la commission des finances, me réservant de discuter, à 
l'occasion des articles, chaque fois qu'il sera nécessaire, 
(Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Duveau, rapporteur 
pour avis de la commission des territoires d'outre-mer. 

M. Roger Duveau, rapporteur pour avis de la commission 
des territoires d'outre-mer. Mes chers collègues, c’est avec un 
sentiment de stupeur, auquel nous commençons hélas! à être 
habitués que votre commission des territoires d'outre-mer à 
eu connaissance des abattements que le Gouvernement avait 
décidé de pratiquer sur les crédits d'équipement attribués par 
le budget général au ministère de la France d'outre-mer. 
Ces abattements s'élèvent, en ce qui concerne les auiorisa- 
tions de res à 350 millions de francs et, en ce qui 
concerme les crédits de payement, à 1.099 millions de francs. 
Autrement dit, c'est une réduction immédiate de plus d'un 
milliard qui va grever le budget d'équipement des territoires 
d'outre-mer. 

Or, cette demande d’abattement est formulée à un moment 
où, de l’aveu méme de M. le rapporteur général du budget, 
dans son rapport sur les dépenses d'investissement, les crédits 
affectés au financement du plan dans les territoires d'outre- 
mer font apparaître une « dangereuse insuffisance ». Ce sont 
les termes mêmes de M. Barange. 

Ainsi, d'une part, tout le monde est d'accord pour dire que 
les crédits d'équipement mis à la disposition des territoires 
d'outre-mer sont dangereusement insuflisants et, d'autre part, 
le Gouvernement n'hésite pas à réduire encore ces crédits de 
plus d'un milliard de francs. 

Certes, s’il s'agissait seulement de réduire des dépenses plus 
ou moins somptuaires concernant des travaux pouvant alten- 
dre des jours meilleurs, je n’insisterais pas. Mais il s’agit, en 
fait, de réduire des erédits destinés à l’équipement de base des 
territoires d'outre-mer, c’est-à-dire à dés travaux dont l'abou- 
tissement rapide permettra seul le développement économiqus 
et sociai de ces territoires. 

Or, cette mise en valeur est indispensable, non seulement 
sur le plan économique et social, mais encore sur le plan poli- 
ge "à je dirai même: sur le plan stratégique. 

in réalité, l'équipement des territoires d’outre-mer n’a rien 
de commun avec l’équipement de la métropole. Dans la métro- 
pole, de nombreux travaux ont été prévus, qui peuvent 
attendre. Ainsi que le soulignait l’autre jour M. Courant, député 


de la Seine-Inférieure, il n’y à aucune urgence, par exemple, 
vous 


à mettre en œuvre l’autoroute du Sud. De même 


| 
| 
| 
* 
en 
er 
Ca 
AU 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 5 MAI 1951 4611 


ns risque, diminuer les crédits affectés à l'aviation civile et 
commerciale puisque, aussi bien, grâce à cette réduction de 
grédits, Nous pourrons nous procurer — c'esl M. le rapporteur 
ui le disait — des Constellations qui coûtent 350 millions de 

anes, au lieu de fabriquer des Armagnacs qui reviennent à 

ailions. 
" a sujet, je désire ouvrir une parenthèse, afin d'éclairer 

Jeinement nos collègues sur la sollicitude du Gouvernement à 
Pésard des territoires d'outre-mer. 

M. Burlot avait demandé à la commission des finances qu'une 
réduction de crédit de cinq milliards fût appliquée au budget 
de l'aviation civile et commerciale, afin de contraindre le Gou- 
vernement à suspendre la fabrication des appareils dits 
« Armagnac ». D'après notre distingué collègue, ces appareils 
seraient impropres à l'usage auquel ils sont destinés. 

Or, quelle n’a pas été notre suprise d'apprendre que M. le 
gecrtlaire d'Etat à l'air, tout en reconnaissant le bien-fondé de 
l'argumentation de M. Burlo! avait néanmoins insisté pour que 
la commission des finances maintint les crédits nécessaires à 
la construction des appareils en question. A 

Sans doute, M. le secrétaire d’État à l'air n’a-t-il pas dissi- 
mulé que |’ « Armagnac » ne pourrait pas être utilisé sur les 
grandes lignes internationales, mais il a affirmé en revanche 
que ce mème appareil était susceptible de desservir les terri- 
toires de l’Union française. 

M. Lamine-Guèye avait raison de nous dire l’autre jour que 
lorsque la métropole fait des cadeaux aux territoires d’outre- 
mer, il faut toujours se méfier. 

Ainsi, des appareils qui ne sont pas sugeptibles, d’après M. le 
secrélaire d'Etat à l'air, d’être utilisés sur les grandes lignes 
internationales, c’est-à-dire sur des lignes dont l'infrastructure 
ne laisse rien à désirer, seraient, en revanche, mis en ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer où, comme chacun le sait 
il n'existe pour ainsi dire aucun système de sécurité et où la 
pavigation aérienne, . à l'heure actuelle, ne peut s'effectuer 
dans des conditions normales que grâce à la qualité des appa- 
reils américains et aussi, il faut le dire à la valeur légendaire 
de nos équipages. 

Je préfère donc faire savoir, dès maintenant, au Gouver- 
nement qu'il lui est loisible de construire des « Armagnacs » 
en grande série mais quant à les utiliser pour desservir les ter- 
ritoires d'outre-mer, c'est une autre affaire, nous n’en voulons 
à aucun prix. Nous ferons s'il le faut la grève des voyageurs, 
cela permettra de réduire plus rapidement et plus facilement 
le déficit d'Air France. Nous atlendrons en tout cas pour 
accepter ce beau cadeau que les territoires soient équipés au 
point de vue de la sécurité aérienne et que d'autre part, vos 
« Armaguacs » aient, selon la formule consacrée, quelques 
bonnes années de bouteille! Jusque-là vous pouvez les garder. 

Mais revenons à notre propos. Ainsi que je l'ai dit à plu- 
sieurs reprises, l’équipement dans les territoires d’outre-mer 
s'apparente en réalité au programme d'armement de la métro- 
ole. 

à quoi bon dépenser des centaines de milliards pour armer 
la métropole si, en cas de conflit les territoires d'outre-mer 
sont incapables de participer à l'effort de guerre de l'Union 
française et de ses alliés, c’est-à-dire de ravitailler la métropole 
en produits alimentaires et stratégiques tout en subvenant à 
leurs propres besoins. 

Je crois que sur ce point nous sommes tous d’accord. J'ai 
eu déjà l’occasion d'exposer ce point de vue à cette tribune et 
d’autres l'ont fait après moi avec l'approbation de nos collègues. 

Ainsi, nous pouvons nous résumer: il est impensable que 
l'on puisse réduire les crédits d'équipement affectés aux terri- 
toires d'outre-mer, tandis que ceux-ci n'atteignent même pas 
actuellement le minimum vital indispensable. D’autre part, 
décider, sous prétexte de défense militaire, de réduire le budget 
d'équipement des territoires d'outre-mer serait précisément 
aller à l'encontre du programme d'armement que la métropole 
S est fixé dans le cadre de nos accords internationaux. 

Pour cette double raison, votre commission des territoires 

outre-mer vous demande instamment de ne pas vous rallier 
à la politique d'économie que le Gouvernement voudrait faire 
au détriment de nos territoires lointains. 

OuS avez parfaitement le droit de faire des économies, mais 
Vous n'avez pas le droit d’en faire au détriment de la substance 
méme de celte entité, qui constitue sur tous les plans notre 
vérilab] 

able force, et qui s'appelle l'Union française. 

We Ia présidente. Dans la discussion générale, la parole est 

‘agon, 

fl. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, comme vient de le ra 
Peler, il Y a quelques instants, M. le rapporteur de la comm 
finances, le texte dont nous abo 

Vois ans Ja réalisation du pro rarmme de réarmement. 
qu’il aurait eu un peu plus 
auraient propositions plus importantes nous 


rdons la discussion 


Or, le texte que nous avons à examiner est un peu décevant. 
En effet, au lieu de mesures s'inspirant de certaines idées direc- 
trices et animées par une politique d'ensemble, il apparaît 

u’on nous présente une addition de mesures fragmentaires, 
dt la somme doit atteindre tant bien que mal les 25 milliards 
exigés par l’article de la loi du &janvier 1951. 

Je désire présenter au début de cette discussion, très rapi- 
dement d’ailleurs, un certain nombre d'observations de carac- 
tère général. 

Les principales masses d'économies qui nous sont proposées 
portent essentiellement sur des dépenses de caractère écono- 
mique et social. 11 s’agit de crédits affectés à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, de quelques crédits affectés à 
l’agriculture, de crédits affectés au règlement de dommages 
mobiliers et, comme vient de le rappeler M. Duveau, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, de crédits affec- 
tés à l'équipement de ces territoires. 

Or, on aurait pu penser que l'effort de recherche d'économies 
aurait pu être entrepris par le Gouvernement, d'une part, et 
par la commission, d'autre part, dans une autre direction, 
essentiellement sur les frais de fonctionnement des services 
publics. 

Nous sommes obligés de constater que les économies propo- 
sées dans ce domaine sont relativement faibles. 

M. le rapporteur de la commission des finances vient de 
“eprendre, dans son rapport verbal, une phrase du rapport 
écrit qui nous a été présenté et sur laquelle, d'ailleurs, je suis 
absolument d'accord: « L'ère des économies faciles et specta- 
culaires est close; c’est à un travail ingrat de mise au point ef 
de détail auquel 11 faut convier le Gouvernement ». 

La commission à raison, car nous avons trop souvent 
enteridu, et dans cette Assemblée et à l'extérieur, des décia- 
rations tonitruantes concernant des économies massives qui 
pourraient être réalisées sur les frais de fonctionnement des 
services publics. 

Nous avons entendu, dans cette Assemblée, des collègues 
rarmi les plus éminents, dire qu'ils ne consentiraient pas des 
propositions d'impôts nouveaux ou, plus exactement, d'aug- 
mentation d'impôts, parce que, à leur avis, il était possible de 
faire des économies massives sur les dépenses civiles de l'Etat 
ou sur les dépenses militaires, selon le côté d'où venaient ces 
critiques. 

Or, au cours de ces cinq années, à l’occasion des d'fférents 
débats budgétaires qui se sont succédé, pratiquement nou 
n'avons jamais été saisis, par un collègue quelconque, de pro 
positions concrètes tendant à établir des économies, soit d'en 
semble des services civils, soit de détail sur les différents 
ministères dont nous examinons les budgets. 

Cette même campagne déferlait à l'extérieur. Nous avons 
reçu de nombreuses lettres provenant d'organismes dits de 
défense du commerce ou de l’industrie ou du petit commerce 
eu de la petite industrie, notamment sous l'autorité de l'hono- 
rable M. Gingembre, qui nous somment de me jamais voter 
d'impôts nouveaux ou d'augmentation d'impôts, tant qu'on 
n'aura pas réalisé, dans les services civils de l'Etat, des écono. 
mies que l’on chiffrait à un certain nombre de centaines de 
millions. 

Quand certains d'entre nous demandent à ces organisations, 
ns exemple, à un certain mouvement de défense des contri- 

uables, de préciser leurs propositions de réductions des dépen- 
ses civiles, il nous est répondu par le mépris par un article 
| paraît dans des journaux de chantage, tels que Juvénal, 

cri de Paris ou autres, ou par ie silence le plus absolu. Dans 
les deux cas, il apparaît qu’elles sont incapables de présenter 
des suggestions concrètes. 

M. Guy Petit. La commission n'avait pas à s'occuper des 
impôts. 

M. Yves Fagon. Enregistrons donc la déclaration de la eom- 
mission des finances qui est peut-être résignée mais qui, en 
tout cas, est pleine de philosophie et qui tire la leçon d'une 
pratique de cinq années à savoir qu'il est impossible de 
réaliser — jusqu’à preuve du contraire — des économies spec- 
laculaires et importe au contraire de s'attaquer à des 
économies de détail en examinant les ministères les uns après 
les autres. 

Il sera permis, au terme de cette législature, à l’un de ceux 
qui, dans cette Assemblée, se sont préoccupés essentiellement 

e ces questions d'organisation des services publics et dé 
réforme administrative, de regretter que nous n’ayons pas pu 
entreprendre le travail législatif nécessaire soit à la mise en 
place des organismes chargés d’opérer cette réforme adminis 
trative, soit à l'établissement des directives générales que 
Gouvernement devrait suivre pour la réaliser. 

Un seul débat S’est déroulé devant cette Assemblée. Nous 
avons dû constater avec amertume que la pes majorité de 
nos -collègues, de l'extrême gauche jusqu'à l’extréme droite, 
se désintéressaient absolument des méthodes pratiques de 
réforme administrative. 
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Je pense que dans les mois et dans les années à venir, par 
suile d’une réorganisation du secrétariat d’Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, pourra être entreprise 
celte tîche devant laquelle nous avons malheureusement 
reculé jusqu'à présent, 

Le reclassement, la mise en ordre des traitements sont en 
bonne voie. Il faut que le secrétariat d'Etat spécialisé, sous 
l'autorité du président du conseil — comme le précise le statut 


général de la fonction publique — entreprenne maintenant les 
tâches nécessaires à la réorganisation de l’administration fran- 
çaise. 


Voici ma dernière observation. J'avais pensé que le texte qui 
nous est aujourd'hui proposé devait constituer une sorte de 
conclusion aux travaux entrepris depuis un certain nombre 
d'années par les commissions que citait tout à l'heure le rap- 
orteur de la commission des finances et surtout par celle qui 
4 a « chapeautées », je veux dire la commission nationale 
des économies à laquelle appartiennent un certain nombre des 
membres les plus éminents de cette Assemblée — puisque voi- 
sinent le rapporteur général du budget, M. Joseph Denais et 
M. Gilles Gozard — et le rapporteur général de la commission 
des finances au Conseil de la République. 


Cette commission nationale des économies a présenté un 
rapport particulièrement intéressant et documenté dans lequel 
elle a formulé des propositions qu’il eût été, à mon avis, très 


utile de reprendre dans le texte soumis à notre discussion. 

Elle a présenté des suggestions sur l’organisation des minis- 
tères, sur l'aménagement des services régionaux de l’adminis- 
tration départementale, sur la réorganisation des services de 
matériel et des marchés de l'Etat, et surtout sur une mise en 
ordre dans les rémunérations des agents des services publics, 
en particulier par un aménagement des indemnités annexes: 
frais de mission, heures supplémentaires, prime de rendement, 
de responsabilité, ete., qui maintiennent la rémunération de 
ces agents dans une véritable anarchie. 

Au lieu de cela, je le répète, nous sommes en présence d’un 
texte qui contient des propositions limitées, fragmentaires et 
tres vagues. 

Nous ne savons pas encore quel sort sera réservé à ce texte. 
Je présume fort qu'un grand nombre d'économies ne seront 
pas volées par l’Assemblée, si j'en crois la déclaration de 
M. Duveäu. 

M. le rapporteur de la commission des finances a très juste- 
ment rappelé l'option fixée par la loi du 8 janvier 1951: si les 
économies d'un montant de 25 milliards de francs n'étaient pas 
réalisées. il serait nécessaire d'établir des impôts nouveaux. 

Je crois, d'ailleurs — et c’est un petit reproche que je leur 
ferai — que ni le Gouvernement, ni la commission des finances 
ne se sont beaucoup appesantis sur ce texte, sachant perti- 
nemment qu'ils avaient une position de repli, à savoir que, 
si les 25 milliards d'économies étaient écartés, ils pouvaient, 
en tout état de cause, se rabattre sur des impôts nouveaux. 

En conclusion, et m'en tenant pour l'instant à ces considéra- 
tions générales, j'enregistre la déclaration de la commission 
des finances, à savoir que ce projet constitue certainement une 
nouvelle étape, certes insuffisante, mais réelle dans une mise 
en ordre des dépenses publiques. Voilà pourquoi nous abordons 
Ja discussion avec un préjugé favorable. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Laurelli. 

M. Dominique Laurelli. Mesdames, messieurs, le 5 avril der- 
nier, au cours de la discussion du budget de Ja France d’outre- 
mer, j'ai protesté contre la proposition du ministre de ce dépar- 
tement tendant à réduire de 70 millions de francs la subven- 
tion d'équilibre au budget des îles Saint-Pierre et Miquelon. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Cette question est réglée. 


M. Dominique Laurelli, Aucune raison n'avait été et ne pou- 
vait être donnée. En effet, nous pouvons lire dans l'exposé des 
motifs du projet de loi n° 12226 portant réalisation d'un plan 
de 25 milliards d'économies, le passage suivant: 

« Une réduction de 70 millions de franes a paru possible sur 
la subvention prévue au bénéfice du budget de Saint-Pierre et 
Miquelon qui s'élevait à 370 millions de francs dans les prévi- 
sions du Gouvernement. » 

Dernièrement, la commission des finances a décidé qu'il n’y 
avait pas lieu de retenir: cette proposition. 

Effectivement, dans son rapport, fait au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi n° 12226, M. Abelin écrit que: 

« Cette réduction a paru particulièrement inopportune à votre 
commission des finances qui l’a repoussée. » 

Au nom de la population si française des îles Saint-Pierre et 
Miquelon, je tiens à remercier sincèrement la commission des 
finances de la décision qu'elle a prise. D'autre part, je me dois 
également d'adresser mes remerciements à M. le ministre du 
budget qui vient de déclarer qu'il ne reviendrait pas sur la 
proposition dont il s'agit 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la role 2 
la discussion générale Parole dans 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion q 
articles. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de Scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillemént du 
scrutin : 


Nombre des votants 591 
Majorité absolue 295 


Pour l’adoption .......... 415 
Contre 


176 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Avant l'article 1*, j'informe l’Assemblée que 
M. Lamps a déposé un contre-projet ainsi conçu : 

à « 2e montant des dépenses militaires est réduit de 25 mil. 
iards. » 

La parole est à M. Lamps. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, nous examinons aujour. 
d’'hui le projet portant 25 milliards de francs d'économies pré- 
vues par l’article 1°, paragraphe 2, de la loi de réarmement. 

En effet, cet article dispose: 

« Le Gouvernement déposera avant le 15 février 1951 un pro- 
jet de loi, qui sera discuté selon la procédure d'urgence, ten- 
dant à réaliser 25 milliards de francs d'économies », 

Suivent un certain nombre d’autres dispositions auxquelles 
M. le rapporteur a fait allusion il y a un iastant, 

Je dois d’abord rappeler, au nom du groupe communiste, que 
cette mesure est née sous le signe du camouflage et de l’acrge 
batie financière. 

C'est en effet pour donner l'impression au peuple et pour se 
donner l'impression à elle-même qu’elle mè votait pas les 
165 milliards d'impôts nouveaux réclamés par le Gouvernement 
ps politique de guerre que la majorité avait imaginé cet 
expédien:. 

a majorité a donc cherché à s’illusionner car, au fond, elle 
n’a trompé personne dans le pays. 

Mais même dans ce proie les procédés d'illusionnisme se 
répètent. C’est ainsi que l’on trouve un mibiard d'économies par 
la suppression de la subvention au maïs, 3 milliards d’écono- 
mies par la suppression de la subvention au charboï. 

Or on à imaginé par ailleurs un projet, dont l’Assemblée sera 
bientôt saisie, demandant 12 milliards de crédits à consacrer à 
un fonds régulateur des prix. M. Abelin a d’ailleurs expliqué 
admirablement cette politique financière à la page 22 de sôn 
rapport où il écrit: 

« Votre rapporteur n’a pas contesté que le fait de supprimer 
la subvention au charbon importé dans le cadre du plan d’éco- 
nomie conduit à augmenter les charges du fonds régulateur 
dont le Gouvernement demande la création; mais si la com- 
mission repoussait cette suppression de crédits, elle serait dans 
l'impossibilité d’atteindre le chiffre de 25 milliards d'économies 
et ce fait autoriserait le Gouvernement à instituer de nouveaux 
impôts par décret. En revanche, si elle vote 1a réduction propo- 
sée par le Gouvernement et si le Pariement adopte la même atti- 
tude, celui-ci pourra alors se prononcer en toute liberté sur ies 
ressources nouvelles que le Gouvernement envisage pour assu- 
rer le fonctionnement du fonds régulateur des prix ». 

” aboutit ainsi à une sorte de transfert d'un projet à un 
autre. 

Mais là ne se bornent pas les procédés de camouflage, voire 
de détournement de fonds. Il en est un autre exemple à propos 
du ministère des anciens combattants. C’est ainsi que, dans ce 

d'économies, on trouve une suppression de 800 millions 

e francs au titre, d’une part, de l’indemnisation des pertes de 
biens subies par les déportés et internés de ja résistance et par 
les déportés et internés politiques et, d'autre part, du règlement 
des droits pécuniaires des F, F. C. L et des déportés et intemés 
de la résistance, 

Or le rapporteur, à la page 16 de soa rapport, nous apprend 
ce suit : 

« 


ar suite de la non-application des textes en vigueur, re à 


crédit n’a pratiquement été dépensé en 1950. Plutôt que de pr 
voir de nouvelles dotations au budget de 1951, le Gouverne- 
ment propose de reporter les ressources disponibles de 1 
sur 1951. Ainsi, les réductions de crédits envisagées ne porle- 
raient en rien atteinte aux droits des déportés et internés de Ja 
résistance et des F. F. C. L ». 


de 


FE 
À 
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4 
n s’agit ici d’une appréciation du rapporteur puisque, les 
crédits ayant été votés en 1950 et n'ayant pas été utilisés, on 
it très bien pu les reporter à 1951, mais ne pas les reprendre 
intéressés auxquels ils étaient d'abord destinés. 
il n’est pas inutile d’ailleurs de rappeler que dans la même 
riode on a présenté un projet tendant à augmenter les cré- 
its militaires de 35 milliards de fraucs pour 1950. Ce qui veut 
dire que si l’on songe à supprimer les crédits tout d’aborà attri- 
| pués aux déportés et internés de la Résistance, on est beaucoup 
lus large en ce qui concerne les crédits militaires et on n'hésite 
à les augmenter par dizaines de miiliards. 
Par ailleurs le Gouvernement a proposé une économie de 
6 milliards de francs sur les crédits prévus pour Jdédommager les 


* ginistrés mobiliers. La commission n’a pas maintenu ce chiffre 


mais à cette économie elle en a substitué une autre de 5 mil- 
liards de francs sur les crédits de la S. N. C. F. 

Le Gouvernement a encore proposé 200 millions de francs 
d'économies sur la sécurité sociale des étudiants. 
gition n’a pas été retenue par la commission grâce à l’action des 
étudiaots qui ont manifesté immédiatement leur désaccord et 
Jeur hostilité à une telle mesure. RU 

Le Gouvernement propose aussi, je l’ai dit précédemment, 
9370 millions de francs d'économies sur les fonds de chômage. 

Par contre, sur les crédits de guerre, sur les crédits de police, 
il n’y à absolument aucune économie, ce qui caractérise bien la 
politique de votre démocratie. 

En ce qui nous concerne, nous pensons que des économies 
sont possibles, et, contrairement aux affirmations de M. Fagon 
qui vient de déclarer qu'aucun collègue n'avait proposé d'écono- 
mies au cours des discussions budgétaires, je rappelle qu'au 
cours de ces discussions, aotamme 1t pendant la discussion du 
budget de l’intérieur et d’autres budgets, nous avons fait des 
propositions extrèmement précises qui aboutissaient, par exem- 
ple, à la suppression des crédits pour les compagnies républi- 
caines de sécurité. Mais vous n’avez pas voulu de cette supprss- 
sion, monsieur Fagon. 

M. Yves Fagon. Vous avez proposé des économies d'un mon- 
tant plus élevé que celui de la dotation du chapitre! 

M. René Lamps. Non, monsieur Fagon. 

J'attendais votre interruption. 

M. Yves Fagon. Vous avez demandé 50 milliards d'économies 
sur un crédit qui ne s'élevait qu’à 43 milliards. Ce n’est pas 
sérieux. 

M. René Lamps. C’est inexact, monsieur Fagon. Au cours de la 
diseussion du budget de l'intérieur, nous avons fait une pro- 
osition de 13 milliards d’économies au total sur le chapitre 
ont vous parlez. 

Vous pourrez le vérifier au Journal officiel. 

D'autre part, quand, au nom du groupe communiste, j’ai 
déposé le contre-projet prévoyant 50 milliards de francs d’écono- 
mies sur les crédits civils, j’ai bien précisé qu'il s'agissait de 
50 milliards de francs à prendre sur les crédits de police et 
sur les crédits militaires camouflés dans les budgets civils. C’est 
parfaitement précisé au Journal officiel. 

Avant d'aborder le point des économies et le texte du contre- 
projet qu’au nom du groupe communiste j'ai l'honneur de pré- 
senter à l’Assemblée, je veux répondre à l'affirmation souvent 
formulée par M. le ministre du budget et reprise par les mem- 
bres de la majorité, suivant laquelle les communistes ne votent 
jamais de recettes. 

La réalité est tout autre. 

Je dois d’abord préciser que si nous ne votons pas, en effet, 
le budget du Gouvernement ättuel, c’est simplement parce que 
nous ne voulons pas lui donner les moyens de sa politique 
de guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'indique eusuite que nous avons proposé des recettes, mais 
dans :e cadre d’une autre politique, d’une politique de paix et 
de progrès social. Seulement, ces recettes, M. Edgar Faure et la 
Majorilé ne les ont pas votées. 

Je me contenterai de reprendre les exemples les plus récents, 
ceux qui correspondent à la période depuis laquelle M. Edgar 
Faure est membre du Gouvernement. : 

Le 27 décembre 1949, notre camarade Jacques Duclos avait 
Proposé un plan de prospérité nationale et de paix dont la base 
était constituée par 200 milliards de francs d'économies sur les 
crédits Militaires, 100 milliards de francs de récupération de 
profits illicites, 100 milliards de francs de récupération en Alle- 
Magne au titre des réparations. 

# outre — le Journal. officiel de la troisième séance du 

fcembre 1949, page 7364, en fait foi — il était proposé un 
exceptionnel sur Îles super-bénéfices frappant per- 
gl Mora'es imposées au titre de l’année de 1949 à la taxe 
lv sociétés pour un bénéfice supérieur à 2 millions de 


Cet impôt, vous vous en souvenez, devait rapporter sel 
on 
12) milliards de francs et, selon i 
90 où 95 milliards de La t, selon vos propres affirmations, 


Puisque vous aviez indiqué vous-même qu'il rapporterait 4 
ou 95 mulliards de franes, c'est que vous admettiez par là même 
que nous proposions une recette. É ; 

Or, cette recette, que nous avons proposée, a été repousste 
ar 323 voix contre 272, et parmi les voix qui l'ont repoussée, 
évidemment, il y avait la vôtre, monsieur le ministre. 

Mais vous ue pouvez pas dire que nous me votons pas de 
recettes. 

M. le ministre du budget. Je n'ai pas l'habitude de voter 
contre le Gouvernement dont je fais partie. 

M. René Lamps. Nous voyons le problème autrement... 

M. le ministre du budget. Ce que vous proposiez constituerait 
bien une recette, je l’admets lovalement, mais une recetle 
nuisible pour l’économie, … 

M. René Lamps. Pour la vôtre! ; 

M. le ministre du budget. car cet impôt dépasserait ce qui 
est supportable. 

Je signale d'autre part que vous n'avez pas voté la dernière 
augmentation de la taxe sur les sociétés. 

M. le rapporteur. C'est certain. 

M. René Lamps. Vous considérez la recette que nous préco- 
nisons comme nuisible à votre propre économie. Mais ne pré- 
tendez pas après cela que nous ne proposons pas de recettes. 

Vous prétendez que nous ne votons pas de recettes, que nous 
ne proposons jamais aucune recette. 

M. le ministre du budget. Je vous le démontrerai prochaine- 
ment. 

M. René Lamps. Le deuxième exemple est ceiui, plus récent, 
dont il a été fait état au cours de la première séance du 
28 décembre 1950,_et que vous pouvez retrouver au Journal 
officiel, à la page 9738. 

Ce jour-là, j’ar eu l'honneur de soutenir, au nom du groupe 
communiste, un contre-projet qui présentait à J'Assemb'ée 
notre programme financier de prospérité nationale et de paix. 

Ce programme avait pour base, ainsi que je l'ai indiqué, 
400 milliards de francs d'économies sur les erédits militaires, 
économies que rendrait possible, notamment, la fin de Ja 
guerre au Viet-Nam. 

M. Arthur Ramette. En effet, que faites-vous en Indochine ? 

C’est vous qui êtes les envahisseurs, les occupants! ‘Ezrcla- 
à gauche, au centre et à droîte) 

M. René Lamps. À 400 milliards de francs d’économies sur 
les crédits militaires, ajoutez 50 milliards de francs d’écono- 
mies sur des crédits civils concernant en réalité des dépenses 
de guerre et de police, 

Il était proposé en outre de supprimer des privilèges fiscaux 
dont bénéficient les grosses sociétés, mesure qui aurait rap- 
porté au mcins 50 milliards de francs. 

Nous proposions en outre un prélèvement sur les bénéfices 
des sociétés, qui aurait rapporté à l'Etat 193 miluards de francs. 

J'indique en passant que ces recettes que nous avons pro- 
posées dans notre contre-projet, vous les avez repousstes en 
même temps que ce contre-projet puisque celui-ci a été rejeté 
par 418 voix contre 179. 

La preuve est encore faite qu’il est inexact de prétendre que 
les commuristes ne voteat pas de recettes. 

J'ai dit, lorsque j'ai présenté ce contre-projet, qu’il était pos- 
sible avec ces recettes et ces économies de diminuer certains 
impôts, d'établir plus de justice fiscale et de promouvoir une 
politique de reconstruction et de progrès social, bref, exacte- 
ment le contraire de votre politique de guerr2 et de misère. 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, nous avons fait des propositions de recettes. 

Certes, nous avons présenté de nombreuses propositions da 
dépenses, mais, en en faisant le total, vous pourrez constater, 
qu'elles entrent toutes dans le cadre des Énotnies et des 
recettes nouvelles que nous avons proposées. 

M. le ministre du budget. Non, elles sont très supérieures, 
monsieur Lamps. Vérifiez vos comptes. 

M. René Lamps. J'ai vérifié, monsieur le ministre. 

Il est évident que vous pouvez arranger les chiffres pour 
justifier votre thèse, mais aucune de ces propositions n’a été 
faite sans que soient vérifiés très soigneusement les chiffres 
que nous présentions. 

M. Jean Pronteau. Le ministre le sait bien. 

M. Arthur Ramette. Il falsifie tout. 

M. René Lamps. Nous avons le souci de l'équilibre. Je dirai 
même que nous l’avons plus que vous, parce que vous voulez 
cacher au peuple la réalité du déficit budgétaire, qui s'élève 
actuellement, selon certaines informations qui n’ont pas été 
démenties, à près de 800 milliards de francs. 

Nous avons plus que vous le souci de l'équilibre budgétaire, 
parce que vous êles maintenant incapable de réaliser cet 
équilibre. IL suffit de voir à ce sujet le succès remporté par les 
différents plans tendant au relèvement financier de notre pays 
et qui ont nom plan Mayer, plan Queuille ou plan Petsche, 
première, deuxième ou troisième formule, 
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M. Jean Pronteau. Cette semaine, 13 milliards de francs de M. Arthur Ramette, Sans donner d'arguments! 
billets nouveaux sont entrés en circulation. Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la prise en ; 
M. le ministre du budget, Vous connaissez suffisamment considération du contreprojet de M. Lamps. 
celte question pour savoir que le nombre des billets augmente Mme la présidente. Je suis saisie de deux demandes de scru- 
à la fin et non pas au milieu du mois. tin. 
M. Jean Pronteau. En fait, leur nombre augmente au début Le scrutin est ouvert. 
et à la fin du mois! (Les votes sont recueillis.) 
M. Arthur Ramette. Cela veut dire que vous payez en mon- Mme la présidente. Personne ne demandé plus à voter ?.. 
naie de singe, monsieur le ministre. Le scrutin est clos. : ‘ 
M. le ministre du budget. Monsieur Pronteau, cette augmen- (MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) [ 
tation des billets en fin de mois a toujours existé; il en est Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
de même dans tous les régimes, tin : 
M. Arthur Ramette, Vous ne pouvez pas nier que l'indice des Nombre des votants .......,..........., 565 
4, Jean Pronteau. Depuis quatre ans, vous avez doublé la , É 
circulation monétaire, l'adoption .......... | 
ibre budgétaire, parce que vous, vous dilapidez les fonds de , 
l'Etat et l'argent contribuables, qui s'engioutissént dans L'Assemblée national adopté. 
le gouffre des dépenses improductives, Nous abordons l'examen des articles. - | 
Il est un fait que vous ne pouvez pas nier. . | 
Le dirigeant de l'Union soviétique, le généralissime Staline [Article 1°%.] 


Mouvement: vers) iclarait réce rav anti 
er m4 FL si déclarait récemment à la Pravda, en Mme la présidente. L'article 1° est réservé jusqu’au vote de 
M. Arthur Ramette. C'était une correction à M. Attlee. D gr en de l’état À 
M. René Lamps. « Pas un seul état ne peut, l'U. R. S. S. pas Je donne lecture de : 
plus que d’autres, sur une grande échelle toute son 


industrie civile, entreprendre de grandes constructions du genre Affaires étrangères. 


des centrales électriques sur la Volga, le Dnieper, l'Amov- aria, L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
qui exigent des dizaines de milliards de dépenses budgétaires ; 1 a ‘ 
poursuivre une politique de baisse systématique des prix sur « Chap. 5090. — Subvention à l'Office de la famille frame 
les produits de consommation courante, ce qui exige aussi des çaise au Maroc: Re 
ÿs dizaines de milliards de dépenses budgétaires: investir des « Abattement proposé, 125 millions de francs. » 
ne centaines de milliards dans la restauration de l’économie natio- Personne ne demande la parole ? 
ja pale ruinte par les occupants allemands et, en même temps, M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre et demande 
simultanément, accroître ses forces armées, développer la pro- le scrutin. 
% duction militaire, Mme la présidente. Je mets aux voix, pour le chapitre 5090, 
x" « Il n'est pas difficile de comprendre qu'une telle politique l'abattement de 125 millions de francs. 
& irraisonnable conduirait à la banqueroute de l'Etat ». (Applau- Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
“ dissements à l'ertréme gauche.) Le scrutin est ouvert. 
Et Staline ajoutait : (Les votes sont recueillis.) 
: « Le Premier Altlee devrait savoir, par son expérience person- Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 
pelle, comme par l'expérience des Etats-Unis, que l’accrois- Le serutin est clos. 
N sement des forces armées du pays et la course aux armements (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
à amènent le développement de l'industrie de guerre et la con- Mme la présidente, Voici le résullat du dépouillement .du 
‘3 traction de l’industrie civile, l'arrêt des grandes constructions scrutin : EU, 
+ civiles, l'élévation des impôts, l'élévation des prix des produits Nombre des votants ...e.scesescoosescs 565 
de consommation courante. Majorité absolue 283 
« est compréhensible que si l’U. R. S. $S. ne réduit pas, 
à mais au contraire développe l'industrie civile, ne réduit pas Pour l'adoption ......... 389, 
F mais au contraire développe la construction de nouvelles cen- Contre ........ cessessseee 176 
{rates électriques grandioses, l'aménagement du système d’irri- 
É ation, n'arrèéte pas mais au contraire poursuit la politique de L'Assemblée nationale a adopté. 
PE aisse des pe elle ne peut pas développer en même temps Je donne lecture du chapitre 1060: 
l'industrie de guerre et accroître ses forces armées sans risquer 


de se trouver en faillite ». (Applaudissements à l'extrême I. — SERVICE DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


gauche.) issai 

: Sur ce point, la contradiction ne saurait émaner de M. Edgar « Chap. 1060. — Traitements des hauts rang a Br a 

ru Faure qui, dans une déclaration du début de l’année à un jour- commissaire adjoint et du personnel du cadre temporaire: 

: nal financier, a bien précisé que le budget de l'Etat nécessite un « Abattement proposé, 80.400.000 francs. » 

e choix. I] a ajouté qu'en 1950 ce choix portait sur les dépenses La parole est à M. Lamps. À le service des affaires 

de reconstruction et qu’il porte en 1951 sur les dépenses de M. René Lamps. Le projet prévoit, pour le service Si de 

réarmement. allemandes et autrichiennes, une ré uction de 

É M. le ministre du budget. C’est parfaitement exact. francs et M. le rapporteur jui-même est obligé de ES ces 

M. René Lamps. Par cunséquent, vous admettiez implicite- ue l'exposé des motifs du Gouvernement qui 

ment qu’on ne peut faire les deux choses, de précisions sur 

va | Nous, nous sommes pour une politique de paix. Seule une exacle des abatteme Aude : 

de paix peut, accroissant la établir les Vous avez prévu deux ordres de Rage 

a ases solides d’un équilibre budgétaire réel. ministre; d'une part, le licenciement des Es #0 contrac- 

ll est évident que, sur ce point, nous nous en tenons aux oraire et leur remplacement partiel par es Je Ru 

termes du contreprojet que j'ai eu l’honneur de présenter en ueis qui percevront des rémunérations ents, 

à décembre dernier. Nous maintenons les 400 milliards de francs d'autre part le licenciement d’un certain Lg re Lui pass 

pet d'économies sur les dépenses militaires, mais, actuellement, Or, le décret portant création du cadre de ces «M nd. 

; nous sommes saisis d’un projet tendant à réaliser 25 milliards | raires comportait certaines garanties pour " s ODONES 
de francs d'économies. si l’on accepte l'économie de 170 millions de a F Pare 

En ce qui nous concerne, nous ne voulons pas nous laisser ar le Gouvernement, on en seront 

ee. enfermer dans le dilemme: ou 25 milliards de francs- d’écono- emporaire et les garanties administratives. + a st 
mies sur les budge:s civils ou 25 milliards de francs d'impôts. mis à pied sans considération des années de se , Je 


Nous pensons qu’il est possible d'adopter une autre solution tions de famille. Les a - 
qui est la plus simple, celle de réduire de 25 milliards de francs | seront selon l'arbitraire du Gouvernemni. ts de ce genre n’est 


le montant des dépenses militaires et, sur ce point, nous deman- Par conséquent, une réduction de créd : 
derons un scrutin public. (Applaudissements à l’ertrême acceptable. est nécessaire, soit de À 
gauche.) e3 garanties existantes et d'appeler les 
Mme la présidente. Qui! est l'avis de la commission ? compétentes à se prononcer sur Je Ja 
M. le rapporteur, La commission donne un avis défavorable. des fonctionnaires, ainsi que sur D sheet en cause d'uf 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? velle organisation, soit de doter le per sauvegardera ses 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse le statut qui le garantira contre l'arbitraire et 
contreproiet. Il demande le scrutin 


droits acquis 
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Je tiens à faire observer qu'une fois de plus c'est sur les 
etits fonctionnaires que s’abattent par priorité les compres- 

sions. Il résulte du rapport de la Cour des comptes — page 12 — 
ue l'indulgence gouvernementale va aux grades les plus 

élevés. Ainsi, les compressions frappent le « lampiste », c'est- 
à-dire les petits traitements qui permettent tout juste de vivre. 

Ce sont de fausses économies et des économies antisociales. 

! C'est pourquoi nous proposons de ne pas accepter la suppres- 

sion de crédit proposée sur le service des affaires allemandes 

et autrichiennes et, sur chacun des chapitres de ce budget, 
pous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. je rapporteur. 

M. le rapporteur. Le rapporteur de la commission des finances 
a recu des assurances concernant les dispositions qu'entend 
rendre le Gouvernement en ce qui concerne les agents du 
cadre temporaire des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes. Il est bien précisé qu’un statut nouveau aura été 
établi avant que la dissolution de ce cadre devienne effective, 
et que c’est en application de ce statut nouveau que certains 
agents seront repris dans les cadres du service des affaires 
allemandes et autrichiennes, ce qui implique l'intervention de 
commissions paritaires. 

_ Dans ces conditions, ia commission des finances ne peut que 

maintenir sa position première. Elle ajoute foi aux déclarations 

du Gouvernement; elle pense donc que ne se produiront pas 
certains abus de droit et que ‘es garanties nécessaires en 
faveur des agents seront bien respectées. 

D'autre parts une lettre rectificative concernant le chapitre 
que nous discutons présentement a élé déposée, dans laquelle 
le Gouvernement accepte de limiter à 17.588.000 francs, au lieu 
de 80.400.000 francs, la réduction concernant jes agents du 
cadre temporaire des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et propose, en contrepartie. des réductions équiva- 
lentes sur d’autres chapitres du budget du haut commissariat. 

Je crois que nous pouvons donner notre accord à cette pro- 
eédure puisqu'il n’y a pas modification du chiffre total des 
abattements et que les nouvelles gouvernemen- 

les vont dans le sens souhaité par M. Lamps et tendent à 

nner certaines garanties aux agents du cadre temporaire des 
services des affaires allemandes et autrichiernes. 

. Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir adopter les 

pouvelles propositions gouvernementales qui s’inserivent dans 

de caûre Er réductions déjà décidées par la commission des 
linances. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. J'enregistre la déclaration de M. le rappor- 
teur selon laquelle une lettre rectificative aurait été déposée tout 
dernièrement, Seulement, la commission des finances ne l’a pas 
examinée, Par conséquent, je propose le renvoi de cette lettre 

ctificative à la commission des finances et, sur ce point, je 

emande le scrutin. 

} Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi du 

thapitre 1060 à la commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. | 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre des votants....::................ 559 
Majorité absolue.......... 289 
Pour l'adoption........... 176 


- L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais donc mettre aux voix le chapitre 1060 avec l’abatte- 
nt proposé par la commission. 
; M. le ministre du budget. Vous pourriez peut-être mettre aux 


ix l'ensemble des abattements, par ministère, madame la 
résidente, 
la présidente. car il m'est difficile de consulter l'As- 
mblée sur le chiffre proposé par le Gouvernement étant donné 
que la commission n’a pas examiné la lettre rectificative. 
M. le ministre du budget. Je vais retirer la lettre rectificative. 
Ainsi, il n’y aura plus d’objections. 
: M. le rapporteur. Nous disposons d’un texte — la lettre rectifi- 
galive — qui révoit des abattements nouveaux pour un certain 
cr de châpitres du haut commissariat aux affaires alle- 


“er la présidente. La commission des finances ne l'a pas 


M. le ministre du budget. L'Assemblée vient de se prononcer 
ntre le renvoi en commission. 


.,le rapporteur. Il n’y à, à mon sens, aucun inconvénient 
Cest là signification qui a été donnée au vote aui vient 


d’être émis — à inviter l'Assemblée à se prononcer sur les 
nouvelles propositions du Gouvernement qui répondent aux 
observations présentées il y a quelques instants. 

Mme la présidente. Vous savez fort bien, monsieur le rappor- 
teur, que le Gouvernement n’a pas le droit d'amendement. 

M. le rapporteur. Il vous suffit, madame la présidente, d'appe- 
ler les chapitres avec les nouveaux abattements proposés. Vous 
enregistrerez alors l'accord de l’Assemblée. 

Mme la présidente. La commission accepte, pour le chapi- 
tre 1060, le nouvel abattement proposé par le Gouvernement ? 

M. le rapporteur. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée, qui décidera. 

M. le rapporteur. Parfaitement. 

M. le ministre du budget. Je demande le scrutin. ) 

Si l’Assemblée n'y faisait pas d'objection, mous pourrions 
voter les abattements par ministère. Un scrutin sur chaque 
chapitre aboutira à une procédure vraiment trop longue. 

Nous pourrions, de la sorte, nous prononcer sur les chapitres 
1060 à 4000. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, j'ai le regret de 
vous dire à nouveau que la procédure que vous proposez n’est 
pas réglementaire. 

M. le ministre du budget. Je demande donc que l’Assemblée 
se prononce, par scrutin, sur l'abattement proposé pour le 
chapitre 1060. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le nouvel abattement de 17.600.000 francs, 
proposé pour le chapitre 1060. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est. ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Pour l'adoption........... 383 
L'Assemblée nationale a adopté. 
« Chap. 1070. — Salaires du personnel auxiliaire : 


« Nouvel abattement proposé, 50.100.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le nouvel abattement proposé. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. (Erclamations à 
l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, lersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
Pour l'adoption .......... 383 


L'Assemblée nationale a adopté. 


« Chap. 1080. — Indemnités et allocations diverses : 

« Abaltement pores. 5 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé pour le chapitre 1080. 
M. le rapporteur, Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) : 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants .................... 559 
Majorité absolue ..... ss 280 
Pour l'adoption .......... 383 


L'Assemblée nationale a adopté. 


« Chap. 1090. — Indemnité de résidence : 
« Abattement proposé, 6.900.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’abattement proposé pour le chapitre 1090. 


Quelqu'un demande-t-il le scrutin ? 
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M. René Lamps. Le scrutin est inutile, madame la présidente. 

M. le ministre du budget. Si le groupe communiste se con- 
tente de proclamer qu'il vote contre, nous pouvons procéder au 
vote à main levée, (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette, Nous n'avons pas dit cela! 

M. le ministre du budget. Dans ces conditions, le Gouverne- 
ment demande le scrutin sur ce chapitre comme sur les autres. 
(lüres et exclamations à l'extrême qauche.) 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants 559 
Pour l'adoption .......... 383 


L'Assemblée nationale a adopté. 

« Chap. 1100, — Supplément familial de traitement: 

« Abattement proposé, { million de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. le ministre du budget, Je demande que tous les votes aient 
lieu au scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'abattement de 1 million 
de francs proposé pour le es 1100, ; 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrulin : 
Nombre des votants... sesés 569 
Pour l’adoption..........+ 383 


L'Assemblée nationale a adopté. 

« Chap. 3040, — Frais de mission et de déplacements; 

« Nouvel abattement proposé, 27.500.000 francs. » 

Personne ne Gemande Ja parole ?.… 

M, René Lamps. Nous acceptons l'abattement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le nouvel abattement 
proposé pour le chapitre 3040, ; ; 

(Le nouvel abattement proposé pour le chapitre 3040, mis 
aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 3050, — Matériel; 

« Abattement proposé, 1 million de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement proposé pour le chapitre 3060. 

MN. René Lamps. Le groupe communiste s’abstient. 

(L'abattement proposé pour le chapitre 3060, mis aux voir, 
est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3060, — Alimentation; 

« Abattement proposé, 2.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

M. René Lamps. Nous voterons contre. 

M. le ministre du budget. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'abattement proposé 


pour le chapitre 2060. 


Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.a 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
Majorité absolue 280 
Pour l'adoptiun........... 383 


L'Assemblée nationale a adopté. 

« Chap. 3080, — Achat et entretien du matériel automobile: 
« Abaltement proposé, 10 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… ù 

Je mets aux voix l'abattement proposé pour le chapitre 3080. 


M. René Lamps. Le groupe communiste s’abstient. 

(L'abattement proposé pour le chapitre » MIS aux vois 
est adopté.) , 

« Chap. 3090. — Remboursement à diverses administrations - 

« Nouve: abattement proposé, 25.500.600 francs. » — (Adopté 

Mme la présidente. « Chap. 4000. — Prestations familiales: 

« Abattement proposé, 6.900.000 francs. » - 

Personne ne demande la parole ?.…. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 

M. le ministre du budget. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'abattement proposé 
par le chapitre 4000. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. i 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 9... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants 559 
Pour l'adoption .......... 383 


L'Assemblée nationale a adopté. 

« Chap. 5000. — Subventions ; 

« Abattement proposé, 9 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 6070. — Dépenses diverses; 

« Abattement proposé, 4.800.000 francs. » — (Adopté) 

Mme la présidente. « Chap. 6080. — Frais de justice, de 
contentieux. — Réparalions dues à des tiers; 

« Abattement proposé, 2.200.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé pour le chapitre 6080. 

M. René Lamps. Le groupe communiste s’abstient. 

(L'abattement proposé pour le chapitre G080, mix aux voiz, 
est adopté.) } 

Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 3010. 


IN. — Haut-commissariat de la République française en Sarre. 


« Chap. 3010. — Matériel ; 

« Abatiement proposé, 3 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé pour le chapitre 3040, 

(L'abattement proposé pour le chapitre 3010, mis aux voix, 
est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 2020. — Dépenses de matériel des 
établissements français d'enseignement; 

« Abattement proposé, 2 millions de’francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé pour le chapitre 3020. 

M. René Lamps. Le groupe communiste s’abstient. 

(L'abattement proposé pour le chapitre 3020, mix aux voix, 
est adopté.) 

ma la présidente. Nous arrivons aux chapitres de l'agri- 
culture. 

Je donne lecture du chapitre 5220. 


Agriculture. 


« Chap. 5220, — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emplol 
des moyens mécaniques en agriculture : 

« Abattement proposé, 1 milliard de francs. » 

M. Pronteau demande la disjonction de la proposition d’abat- 
tement portant sur ce chapitre. 

La parole est à M. Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Mes chers collègues, nous avons déposé un 
amendement tendant à disjoindre la proposition d’abattement 
de 1 milliard portant sur les crédits du chapitre 5220 destinés 
à financer la délaxe des carburants agricoles. : 

Le groupe communiste a affirmé très clairement sa position 
dans ce dômaine en déposant, notamment, une proposition de 
loi n° 12343 tendant à maintenir les crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils. , 

Cette proposition d'abattement de 1 milliard a été adoptés 

la commission des finances, seul le groupe communiste 
s’y étant opposé. Nous considérons, en eflet, que la réductioa 
de 1 milliard sur le crédit de 3.500 millions destiné à finance® 
la ristourne sur les carburants agricoles risque de se relourner 
contre les cultivateurs, 

Le Gouvernement prétend qu'il reste un crédit de 2 milliards 
et demi auquel s'ajouterait bientôt un crédit supplémentaire 
de 2 milliards à couvrir par des ressources nouvelles 
devraient être dégagées avec l'accord du Parlement. Mais € 
ne sont là que des promesses. 


- 
| 
| 
| 


ASSEMBIEE NATIONALE — 


2° SEANCE DU 5 MAI 1951 4617 


| 

Le Gouvernement n’a encore payé la ristourne forfai- 
taire en faveur de l'emploi des moyens mécaniques en agri- 
culture, en dépit de la loi votée en août 1950, sur laquelle je 
reviendrai dans un instant. he, 

Aujourd’hui, on laisse entendre que deux autres milliards 
seront dégagés par des ressources nouvelles. Nous connaissons 
le dicton: « Demain, on rasefa gralis. » 

même si, par hypothèse, ce que nous ne croyons pas, le 
Gouvernement tenait ses promesses — ce qu'il n'a pas | habi- 
tude de faire — il y a lieu de craindre que ces 2 milliards 

roviendraient de taxes ou impôts .supplémentaires, dont la 

rception causerait un ge à la paysannerie laborieuse. 

Nous demandons donc la disjonction de l'abattement proposé 

ur le chapitre 5220 et je saisis l'occasion qui m'est donnée 
our souligner combien la loi votée au mois d'août 1950 par 
l'assemblée nationale, loi n° 50-1009, a été violée dans son 
application par le Gouvernement. Las 

En effet, cette loi prévoyait que la ristourne serait distri- 
buée sans aucune discrimination quant à l’âge et à l'origine 
des moyens mécaniques considérés. 

Les débats du 4 août 1950, tant à l’Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République, ne laissaient aucune équivoque sur 
ce point. Le Gouvernement avait, en effet, prévu dans son 

jet primitif un article 3 tendant à accorder un ordre préfé- 
rentiel de ristourne aux véhicules neufs. C'est en défendant 
cette disposition que M. le ministre précisait: « Tous les pos- 
sesseurs de tracteurs bénéficieront de la ristourne, mais, pour 
les tracteurs neufs, le taux de la ristourne sera plus impor- 

nt, » . 

x la position du ministre était, lors de la discussion de 
la loi du 4 août 1950, d'accorder un régime préférentiel aux 
engins neufs. 

Mais, dans la discussion qui s’instaura ensuite devant l’As- 
semblée nationale, plusieurs députés s’opposèrent à cette dis- 
crimination et, sur un amendement, l’article 3 du projet gou- 
vernemental fut supprimé par 393 voix contre 201. 

Ainsi, la question était nettement tranchée. La ristourne 
devait être attribuée pour tous les engins sans discrimination 
d'âge. 

(épendant, à ge spectacle assiste-t-on ? Dans mon propre 
département et dans de nombreux autres, nous sommes saisis 
de réclamations des organisations syndicales agricoles, de 
maires de communes rurales, parce que cette ristourne n’est 
accordée en fait qu’à un ou deux cultivateurs sur dix et réservée 
aux possesseurs de tracteurs neufs, c’est-à-dire à ceux qui ont 
eu les moyens de moderniser leur matériel agricole. 

Ainsi, un très grave préjudice a élé porté aux petites et 


_ moyennes exploitations agricolès dont beaucoup n’ont pu, et 


peuvent actuellement de moins en moins en raison de l'écart 
grandissant entre les prix industriels et les prix agricoles, 
acquérir du matériel pneuf. 


M. Edmond Ginestet. Qu’en pense le groupe paysan, par 
exemple ? 


M. Jean Pronteau. Les représentants du pe paysan sont 
absents, malgré la campagne démagogique de M. Blondel dans 
la revue Action paysanne sur la question de la ristourne. 
à l'extrême gauche.) 

es pelils paysans, victimes de la crise agricole, se voient 
ainsi pénalisés par le Gouvernement qui viole la loi du 19 août 
1950. Aussi je suis heureux de la présence à son banc de M. le 
ministre du budget, ce qui me permettra de lui demander 
quelques précisions sur les règlements d'administration publi- 
ee à ont pu aboutir à détourner entièrement la loi de son 
objet. 

n effet, la loi prévoyait que la ristourne serait attribuée 
sans discrimination d’âge à tous les engins. Or, les règlements 
d'administration publique vont certainement à l'encontre de 
ces es puisque, dans la “ere des communes, seuls 
les cultivateurs possédant des engins neufs peuvent bénéficier 
de la ristourne. 

D'ailleurs, entre ces cultivateurs eux-mêmes un taux préfé- 
Le est établi en faveur de ceux qui ont les engins les plus 

Ainsi, dans ce cas précis comme dans de nombreux autres, 
Nous assistons à une violation systématique de la loi par le 
Gouvernement. 

C'est pourquoi j'ai eu l'honneur, au nom du groupe commu- 
niste, de Pa une proposition .de résolution invitant le Gou- 
vernement à appliquer strictement la loi n° 50-1009 du 19 août 
1950, instituant une ristourne sur certains carburants utilisés 
pour la traction mécanique en agriculture et à faire procéder 
sans délai au remboursement intégral des préjudices causés aux 
ayants droit et aux cultivateurs intéressés, car — détail qui a 
importance — quand il s’agit des ces ris- 
md sont diminuées afin que les coopératives soient pénali- 

es par rapport aux cultivateurs pris individuellement. 

Les règles ne sont pas les mêmes dans les deux cas. 


Je suis persuadé que M. le ministre du budget voudra donner 


‘des explications à l’Assemblée sur le projet en discussion et, 


à cette occasion, sur la violation par le Gouvernement de la 
loi votée par l’Assemblée nationale concernant l'application de 
la ristourne sur les carburants agricoles. 

En tout cas, nous demandons la disjonction de l'abattement 
proposé pour le chapitre 5220, étant donné qu'il s’agit pour 
nous, non seulement de maintenir l'allocation actuelle prévue 
dans les crédits précédents, mais encore d'en obtenir une 
application judicieuse, c'est-à-dire une application à tous les 
cultivateurs utilisateurs de moyens mécaniques. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Valay. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Valay. 

M. Gabriel Valay. Madame la présidente, j'ai demandé la 
parole pour défendre l'amendement n° 14 présenté par M. Char- 
pentier, au nom de la commission de l’agriculture saisie pour 
avis. 

M. le ministre du budget. L'Assemblée pourrait procéder à 
une discussion commune. Il me sera ensuite possible de répon- 
dre simultanément aux deux orateurs. 

Mme la présidente. 11 n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est.ainsi décidé. 


done maintenant l'amendement présenté par 
C 


charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
saisie pour avis, tendant à supprimer l'abattement proposé 
pour le chapitre 5220. 

La parole est à M. Valay, pour soutenir cet amendement. 

M. Gabriel Valay. M. Charpentier, retenu aujourd'hui à Stras- 
bourg, où il doit présenter un rapport devant le Conseil de 
l'Europe, m'a prié de défendre l'amendement qu'il a déposé 
au nom de la commission de l’agriculture et qui tend à rétablir 
le crédit de 1 milliard de francs supprimé par la commission 
des finances. Le but de la commission de l’agriculture est, 
avant tout, de maintenir les avantages obtenus par les agri- 
culteurs en application de la loi du 19 août 1950. 

Si l’on tient compte, d'une part, de la dotation du chapitre 
5220 réduite à 2.500 millions de francs et, d’autre part, des 
recettes chiffrées à 1.900 millions que produirait éventuellement 
le projet de loi déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale 
et dont nous voulons espérer qu'il sera adopté, les prévisions 
de recettes sont de l’ordre de 4.400 millions de francs, alors 
qu'en 1951, pour les quatre derniers mois, un montant de 
2 milliards de. francs avait été accordé, soit 500 millions de 
francs par mois. 

Il faudrait donc, pour que la situation des agriculteurs 
demeure au moins inchangée en 1951, une recette totale de 
4.800 millions de francs qui n’est pas actuellement atteinte si 
cet abattement est maintenu. 

Par surcroît, la commission des finances a accepté — et nous 
l'en félicitons — un amendement de M. de Tinguy à l'arti- 
cle 7 bis qui sera, je pense, voté par tous les amis de l'agri- 
culture dans cette Assemblée et qui prévoit la mise en vente, 
à partir du mois d’août prochain, d’un carburant agricole 
teinté avec un abattement d'un tiers sur le prix de l'essence, 
Re e, dans les circonstances actuelles, de 18 francs par 
itre. 

Au rythme de la consommation actuelle, la seule application 
o celte mesure nécessitera une dépense de 2.400 millions de 
rancs. 

Si l’article 7 bis est adopté, il est bien certain que la recette 
pour les huit premiers mois de l'année sera bien inférieure aux 
esoins, si nous voulons maintenir pendant cette période les 
avantages que les agriculteurs ont eus en 1951, 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture a manifesté la 
désir de voir supprimer l'abattement d'un milliard de francs 
proposé par la commission des finances. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. M. Valay vient de poser très exaciement le 
problème. 

En effet, la commission des finances avait bien adopté l'abat- 
tement, mais à la condition que soit adopté l'article 7 bis pro- 
posé par M. Lionel de Tinguvy. 

Or, d’après les chiffres que vient de donner M. Valay, il 
semble bien que les calculs fournis à ce moment-là s'avèrent 
inexacts ou ont besoin, en tout cas, d'être revisés. Par consé- 
quent, nous avons aussi la possibilité de reviser notre position. 

Nous sommes donc du même avis que M. Valay et nous 
demandons que cet abattement ne soit pas maintenu. 

Mme la présidente. La parole est à M. Delcos, 

M. François Delcos. Nous nous rallions à l'amendement de 
M. Charpentier, Nous sommes d'avis qu'il faut supprimer cet 
abattement. 

Je sugetre également à M. le ministre d'envisager une répar. 
titior: plus gg de la ristourne dont certains petits culti- 
vateurs utilisant des petits moteurs ne bénéficient pas et je 
me demande quelles règles président à la répartition. 

M. Jean Pronteau. C’est une violation de la loi. 
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M. Joseph Denais. Il ne faudrait pas qu’une partie de l’essence 
soit détournée, 

Mme la présidente, La paro’e est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Madame la présidente, je veux également 
m'associer aux paroles prononcées par les orateurs des difré- 
rents groupes et faire remarquer non pas à M. le ministre du 
budget, qui n’en est pas personnellement responsable, mais au 
Gouvernement et au ministre de l’agriculture, que les condi- 
tions dans lesquelles est remboursée la ristourne défient 
véritablement le bon sens et qu'elles montrent, de la part du 
Gouvernement, une sorte de parti-pris entre les constructeurs. 

C'est ainsi que de nombreux ge constructeurs ou des 
mécaniciens qui ont transformé des moteurs de camions pro- 
venant des surplus en moteurs de tracteurs se trouvent exclus 
de la ristourne, De la même manière, un certain nombre de 
marques étrangères utiisées en France sont, pour des raisons 
inexplicab'es, également exclues de Ja ristourne. 

Il est pour le moins curieux que des services gouvernemen- 
taux se servent de celte ristoume pour établir entre les cons- 
tructeurs et entre les vendeurs de matériel agricole une sorte 
de concurrence déloyale, Le moins qu'on puisse dire, c’est 
qu'il n'entre pas dans les attributions du Gouvernement de pro- 
céder à de telles discriminations, 

Mme la présidente. La parole est à M le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je voudrais dissiper toute confusion 
En réalité, nous sommes en présence d’une rectification de 
crédit qui oblige à tenir compte de deux éléments différents. 

Je crois que M. Valay aura des apaisements sur la question 
qui préoccupe la commission de l’agriculture. La loi du 
49 août dernier a institué une ristourne, pour laquelle un 
crédit de 2 milliards de francs était disponible. 

Actuellement, les textes de dévelopement prévoient un crà 
dit de 3 milliards et demi de francs. Si nous réduisons re 
chiffre de 1 milliard de francs, comme il est proposé dans Île 
rapport, nous n'avons plus que 2 milliards et demi de francs. 
A cette somme s'ajoutera un crédit de 2.300 millions de 
francs qui est prévu dans le projet n° 12597, au chapitre 5220. 

Ce crédit supplémentaire de 2.300 millions de francs nécess:- 
tera le jeu d'une double disposition, Son financement entrai- 
nera l'augmentation de la taxe intérieure sur les produits 
pétroliers, mais compensée par une diminution des droits de 
douane 

Nous avons donc été obligés d'inscrire ce crédit supplémen: 
taire dans l'autre projet, mais, en réalité, la réduction de 
1 milliard de francs n'empêchera pas les crédits d’être supé- 
rieurs à ceux prévus dans la loi de développement. 

On pourrait dire qu'il eût été plus simple de ne proposer 
que 1.300 millions de francs dans l’autre projet au lieu de 
retirer d'abord un milliard de francs. Mais comme nous sommes 
obligés de créer cette recette, qui résulte d’un virement entre 
la taxe intérieure et le droit de douane, nous ne pouvons pas 
procéder autrement. 

En acceptant un abattement de 1 milliard de francs, vous 
n’aboutissez pas à fixer les crédits actuels au-dessous de leur 
niveau de l'an dernier. Vous aurez bien 2.500 millions de 
francs, plus 2.300 millions de francs, c’est-à-dire, au total, 
4.806 millions de francs, soit une somme correspondant aux 
400 millions par mois que réclamait M. Valay. Je reconnais 
que ce n’est pas énorme, mais c’est tout de même appréciable. 
(Sourires à l'extrême gauche.) 

en sûr, ces crédits représentent plus du double des 2 mil- 
liards accordés l’année dernière: il s’agit donc d’un effort 
seérielix, 

M. Gabriel Valay. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le ministre du budget. Bien volontiers. 

M. Gabriel Valay. Je suis tout à fait d'accord avec votre 
exposé, à ceci près que les recettes prévues par le projet de 
loi déposé sur le bureau de l’Assemblée ne peuvent être mises 
en œuvre qu'à partir du mois de juin. d 

1 faut donc envisager sur le crédit de 2.300 millions une 
réduction d'au moins 400 millions, ce qui ramène à 1.900 mil- 
lions — chiffre que je donnais tout à l'heure — les recettes 
à prévoir et, parlant, à 4.400 millions l’ensemble des recettes 
actuellement envisagées pour la ristourne sur les carburants. 

M. Félix Gaillard. Voulez-vous également me permettre de 
dire un mot, monsieur le ministre ? 

M. le ministre du budget. Je vous en prie. 

M. Félix Gaillard. Un autre point de vue doit être retenu. 
Nous sommes certainement très nombreux dans cette Assem- 
bite à réclamer, pour les raisons que j'ai exposées tout à 
l'heure, la réintégration dans la liste des matériels qui béne- 
ficieront du remboursement, de toute une catégorie qui s’en 
trouve exclue pour des motifs que personne ne peut expli- 
quer. 

Dans ces conditions, il faut dès maintenant prévoir des 
crédits additionnels pour couvrir ces remboursements qui n’ont 


pas été effectués. 


Nous ne voudrions pas, si nous acceptons l'abattement pro- 
rs au chapitre 5220, que l’on nous dise: nous sommes prêts 

réintégrer ces matériels, mais KLous ne disposons plus de 
crédits à cet effet. I1 vaut donc mieux les prévoir tout de suite 

M. le ministre du budget. Je veux bien suivre la suggestion de 
M. Gaillard consistant à supprimer cet abattement de { milliard 
et, en contrepartie, à abaisser le crédit du projet 12597 à 
1.300 millions de francs. 

M. Félix Gaillard. C’est cela. Ê 

M. le ministre du budget. 11 en résullera que le total assigné 
au pres d'économie n'aura pas été atteint et que nous serons 
ee ‘obligation légale de procéder à des augmentations 

"impôt. 

Autrement dit, ce milliard que vous voulez économiser corres- 
pondra à une économie purement nominale — si je puis dire — 
vous ferez à l’agriculture un cadeaü purement nominal com- 
pensé par une diminution dans un autre domaine. 

Par contre, cet abattement — ou les réduetions que vous 
pourriez opérer dans d’autres secteurs — se transformera en 
une augmentation des droits sur'l’essence qui frappera tous 
les utilisateurs, y compris les agriculteurs. 

Je cherche des solutions. Il ne m'est pas agréable de vous 
proposer celle-ci mais, du moins, elle est compensée car nous 
arrivons, par le jeu des deux projets, à un chiffre bien supérieur 
à celui qui figure dans la loi de développement. 

Inversement, il faut bien nous rendre compte que, dans la 
mesure où ce projet n’aura pas été voté, où aucune substitution 
d'économie n'aura été faite, nous aurons en quelque sorte voté 
des impôts. 

L'assemblée qui n’aura pas voté les économies suggérées ou 
ne leur en aura pas substitué d’autres, aura voté des impôts 
dont certains toucheront précisément les catégories que vous 
voulez protéger. 

Cela dit, il y a une question de modalités. Je suis vraiment 
à l’aise pour reconnaitre combien le système appliqué l'an der- 
nier prête à critique. 

C'est une expérience que nous avons faile, M. Valay et moi, 
puisque nous avons signé ce projet dont la réalisation s’est 
avérée difficile. Je reconnais qu'un certain nombre d’améliora- 
tions doivent être obtenues, que ce soit à l’aide du système de 
M. de Tinguy auteur de l'amendement à l’article 7 bis, ou de 
tout autre système. 

Quoi qu’on fasse, les crédits ne dépasseront pas la limite des 
disponibilités. 

Je donne l'assurance à la commission de l’agriculture que 
des dispositions seront prises pour que le système ne fonctionne 
re en deça des limites de l’an dernier, et pour que les moda- 
ités d'application en soient meilleures. Je reconnais, en effet, 
la pertinence de certaines critiques qui ont été formulées, notam- 
ment par M. Gaillard. 

Enfin, je suis dans l'obligation d’opnoser à la demande de 
disjonction l’article 48 du règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Monsieur le ministre, vous n'avez pas 
répondu complètement à la question posée. 

. J'ai dit avec beaucoup de précisions que la loi. 

M. le ministre du budget. Je vous rappelle, monsieur Pron- 
teau, que j'ai opposé l’article 48 du règlement. Le débat devrait 
être terminé 

M. jean Pronteau. J'ai la possibilité de parler contre la dis- 
jonction, monsieur le ministre. 

M. le ministre du budget. Je suis toujours heureux de vous 
écouter. 

M. Arthur Ramette. Si vous en êtes heureux, ne dites rien. 

M. le ministre du budget. C’est pour qu'il n’y ait pas d'impré- 
cision. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, j'ai donné la parole 
M. Pronteau… 

M. le ministre du budget. Je ne fais pas d’objections, madame 
la présidente. 

M. Arthur Ramette. Il ne manquerait plus que cela! . 

M. Jean Pronteau, La loi votée le 4 aûût et parue le 19 août 
au Journal officiel, prévoyait une ristourne. 

A ce moment-là, le groupe communiste a proposé une délaxe 
de 50 p 100 et la coloration du carburant. 

Je suis heureux que la commission des finances, après le 
rejet de notre proposition de loi, le 4 août dernier, par 402 voix 
contre 182, ait repris l’idée de la détaxe au lieu de la ristourne, 
et de la coloration du carburant, procédé techniquement réali- 
sable, comme nous l’avions démontré l’an dernier. ; 

Il n’en reste pas moins, bien que nous n’ayons pas eu Satis- 
faction, que la loi précisait clairement que la ristourne était 
applicable à tous les moteurs d'engins 

e ne peux pas comprendre — vous ne l'avez pas expliqué, 
bien que vous ayez parlé de modalités insuffisantes — com- 
ment le Gouvernement, c’est-à-dire l’exéeutif, a pu tourner le 
dos à la loi, c’est-à-dire au législatif, qui prévoyait qu’en 
aucune manière il n’est question de faire des discriminations. 
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or, ces discriminations, vous les opérez par des modalités sur 
uelles vous ne vous expliquez pas. C’est une violation de 
jà loi. Nous rejoignons les préoccupations d’aujourd'hui en 
demandant que non seulement le crédit d’un milliard de francs 
goit maintenu, mais que les ressources nouvelles que vous 
avez prévues sur les carburants soient maintenues afin que 
tous les cultivateurs, du moment qu'ils utilisent des engins 
mécaniques fonctionnant avec d’autres carburants que le fuel, 
seul carburant écarté par la loi du 4 août, aient également droit 
au remboursement des sommes qui leur sont dues et à la répa- 
ration du préjudice qui leur a élé causé. 

Nous sommes maintenant dans une période de grands tra- 
vaux. De nombreux cultivateurs se voient pénalisés, du fait 
que le Gouvernement a violé la loi du 19 août 1950. En insis- 
tant, je prie M. le ministre du budget de préciser à l’Assemblée 
pationale, qui veut le savoir, pourquoi Ja loi qu’elle a votée 
nest pas pe A la suite de quelles modalités, le Gouver- 
nement a-t-il cru bon de vioieæ cette loi ? (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja commission des 
finances sur l'application de l’article 48 du règlement ? 

M. le rapporteur. La commission estime que l'article 48 du 
règlement est applicable. 

M. Hilaire Perdon. s’agit d’une demande de disjonction et 
non d'une demande de suppression, 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. + 


Mme la présidente. La parole est à M. Lamps, pour un rappel . 


au règlement. 

M. René Lamps. L'article 48 du règlement s'applique peut-être 
à la demande de suppression, mais la demande de disjonetion 
équivaut à une demande de renvoi devant la commission des 
finances. S'agissant d’une demande de renvoi, l’article 48 du 
règlement n’est pas applicable. Il en a été ainsi décidé il y a 

uelques jours, selon une sorte de jurisprudence constante dans 
cette Assemblée. 

Par conséquent, l’Assemblée peut parfaitement être consultée 
sur la demande de disjonction présentée par M. Pronteau. 

M. jean Pronteau. J'enregistre le silence du Gouvernement 
sur les questions j'ai posées. 

M. le ministre budget. Je vous ai répondu par avance, 
monsieur Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Vous n’avez pas donné de précisions. Vous 
êtes gèné, je le comprends bien. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
. de consulte l’Assemblée sur la demande de disjonction pré- 
sentée par M. Pronteau. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la disjonction.) 

Mme la présidente. Le chapitre 5220 est donc disjoint. 

M. René Lamps. Madame Ja polime, je propose une sus- 
pension de séance pendant quelques instants. 

Een la présidente. M. Lamps propose une suspension de 
ance, 

H. le ministre du budget. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Cette suspension peut être utile 
car, si j'ai bien compris M. Lamps — et c’est pourquoi je ne 


mme suis pas opposé au vote sur la demande de disjonction — 


la disjonction a la valeur d’un renvoi à la commission. 

li faut donc que la commission puisse se réunir immédiate- 
ment pendant la suspension, afin d’être en mesure de rappor- 
ter ensuite. ‘ 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, désirez-vous que 
a commission se réunisse pendant la suspension de Séance À 

M. le rapporteur. Parfaitement, madame la présidente. 

M. René Lamps, Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. J'insiste cependant sur la différence qui 
existe entre le renvoi à la commission, pour lequel la date peut 
être fixée, et la disjonction, sur laquelle la commission dispose 
d'un délai de trois mois pour se prononcer. 
de", la présidente. Monsieur Lamps, la commission est libre 


1 séance, suspendue à dix-sept heures vi j 
ance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, La commission a examiné le chapitre 5220 
qui lui était renvoyé par l'Assemblée. Elle accepte les propo- 
Bouvernementales sous deux réserves. 
nr les inégalités constatées au cours de l’année 1950 
tre répar es. Plusieurs membres de l’Assemblée appar- 
à des formations politiques différentes ont fait ressortir 


que le texte avait donné lieu à d | annlicati 
délicates et qu’on pouvait les modalités d'application 


En second lieu, la diminution du crédit ne doit pas avoir 
pour conséquence une réduction des avantages consentis aux 
agriculteurs. Cette disposition figurait à la page 15 du rapport 
e « j'ai eu l'honneur de présenter au nom de la commission 

es finances. 

Sous ces deux réserves, la commission des finances demande 
à l’Assemblée d'adopter les dispositions gouvernementales, Elle 
altend seulement de M. le ministre du budget des déclarations 
précises. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je liens à répondre de la façon 
la plus nette à M. le rapporteur que le Gouvernement est 
d'accord en premier lieu sur l'opportunité de réparer les inéga- 
man et dans un système nouveau et qui n'était pas 
parfait. 

IL est non moins certain que les avantages consentis seront 
maintenus conformément à ce qui était déjà indiqué dans le 
rapport. Avec mon coliègue de l’agriculture, pius particulière- 
ment compétent en ce qui concerne les modalités, nous nous 
efforcerons d'améliorer à l'avenir le système qui avait été 
adopté en la matière. 

Mme la présidente. La parole est à M. Prouteau. 

M. Jean Pronteau. Je veux demander une précision supplé- 
mentaire à M. le ministre. Il est bon qu2 la commission se soit 
mise d'accord sur le fait es c’est-à-dire la réparation des 
inégalités constatées, et l’Assemblée donnera sans doute dans 
un instant son assenliment. 

C’est d'autant mieux que j'ai sous les yeux le règlement d'ad- 
ministration publique qui, je le signale au Gouvernement, allait 
exactement à l'encontre de l'esprit de la loi, car il rétablissait 
les discriminations qui avaient été écartées par scrutin au cours 
de la discussion. 

M. le ministre du budget entend-il réparer les inégalités en 
faisant bénéficier de la ristourne forfaitaire tous les agriculteurs 
possédant des moyens mécaniques et en rétablissant dans leurs 
droits les agriculteurs qui ont été lésés par l'application de la 
loi telle que le règlement d'administration publique l'avait 
déformée, c'est-à-dire en leur accordant le remboursement inté- 
gral des forfaits ? 

Si M. le ministre nous donne son accord sur ces deux points, 
le groupe communiste votera le chapitre 5220 tel qu'il est pro- 
posé par la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit, Monsieur le ministre, le règlement ne prévoit-il 
| des forclusions ? Si ces forclusions sont encore opposées, 
es agriculteurs qui légitimement avaient droit à Ja ristourne, 
ne pourront pas en bénéficier. 

Je vous demande donc de bien vouloir donner des instruc- 
tions pour qu'il ne soit pas tenu compte des forclusions dans 
la réparation des inégalités dont il s’agit. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du budget. Je m'excuse de ne pas avoir dans 
l'esprit tous les détails du règlement d'administration publique. 
Le ministère du budget est surtout préoccupé par le crédit. 
La répartition intéresse le ministère gestionnaire. 

Je vais donc examiner cette question de la forelusion, n'ayant 
pas eu le temps de le faire auparavant, et je m'’efforcerai de 
voir s’il est possible de lui donner la solution libérale que pré- 
conise M. Petit, mais il est bien entendu que ces inégalités ne 
doivent pas être maintenues, puisqu'elles ont été décelées. 

D'autre part, — et c’est je crois ce qui était la préoccupation 
de la commission de l’agriculture — l'aménagement 

e ces crédits, qui étaient en diminution, mais qui étaient par 
contre en augmentation dans le projet n° 12597, doit permettre 
dans tous les cas de maintenir les avantages consentis tels qu'ils 
avaient été envisagés. 

M. Guy Petit. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

Mme la présidente. La parole est à M. Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
devoir vous rappeler que vous n'avez pas répondu à la question 
que je vous ai posée au sujet du remboursement intégral de 
ce que les agriculteurs n’ont pas perçu. 

M. le ministre du budget. Je viens de dire que je ne pouvais 
pas répondre au sujet de la forclusion et que je voulais exa- 
miner cette question dans l’esprit le plus libéral. 

M. Jean Pronteau. J'enregistre les déclarations de M. le minis 
tre, mais comme elles ne nous semblent pas suffisantes, le 
groupe communiste ne votera pas le chapitre 5220. 

mL ministre du budget. Le Gouvernement demande la 
scrulin. 

Mme la présidente, Avant de consulter l’Assemblée, je doig 
l'appeler à statuer sur l'amendement de M. Charpentier, qu’a 
soutenu M. Valay, et qui tend à la suppression de l'abattement 
proposé pour le chapitre 5220. 

. M. Gabriel Valay. Madame Ja présidente, après les déclara- 
tions de M. le rapporteur et de M. le ministre, je retire cet 
amendement 
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Mme la présidente. L'amendement de M. Charpentier est 
retiré. 
Je mets aux voix l’abattement d'un milliard de francs proposé 
pour le chapitre 5220. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 3 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vetes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des volants...... 565 
Majorité absolue.......... 283 
Pour l’adoption........... 389 


L'Assemblée nationale a adopté. 
« Chap. 5240: — Subvention au maïs importé: 


« Abattement proposé, 1 milliard de francs. » ; 
M. Lucien Lambert demande la disjonction de ce chapitre. 


La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Le chapitre 5240 prévoit un abattement 
d'un milliard de francs sur la subvention au maïs importé. 

Cette suppression est demandée, comme l'indique le titre du 
rapport de M. Abelin, pour la réalisation d'un plan de 25 mil- 
liards d'économies, en application de l’article 1* ($ 2) de la 
loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme de 
réarmement. 

C'est clair et bien dans le cadre de la politique de guerre 
de votre gouvernement. Vous supprimez une subvention néces- 
saire à notre production alimentaire, afin de pouvoir dépenser 
un peu plus pour vos entreprises de guerre. 

Nous considérons que la subvention pour le maïs importé doit 
titre maintenue. Elle permet de céder le maïs importé, à des 
prix raisonnables, aux éleveurs, en majorité de petits culti- 
vateurs, 

Je rappelle qu'au cours de l4 séance du 26 janvier 1951, lors 
de la discussion du budget de l’agriculture, M. le ministre de 
l'agriculture, le même qu'aujourd'hui, déclarait notamment : 

« Actucilement, le prix de rétrocession du maïs par l'O. N. I. C. 
est fixé pour le mais importé à 2.500 francs départ port, et à 
2.650 francs rendu gare de l'utilisateur. » 

« Compte tenu », ee le ministre de l’agriculture, « de 
l'évolution actuellz des prix, nous nous trouverions, si la 
subvention actuelle n'était pas votée, dans la situation sui- 
vante, Jl serait nécessaire de fixer le prix de rétrocession à 
2.800 francs départ port, et à 2.950 francs rendu gare de l'uti- 
lisateur. » 

Telle était la position du ministre de l’agriculture en janvier 
dernier, c'est-à-dire il y a quelques mois. Aujourd’hui, on nous 
demande de supprimer cette subvention sur le maïs importé. 

Certains diront peut-être qu'il serait préférable d'augmenter 


le prix du maïs français pour encourager notre production. . 


Mais est-ce là la volonté du Gouvernement ? Non, au lieu de 
eupprimer celte subvention sur le maïs importé, il faut en accor- 
der également une au mais français. 

La production française est insuffisante pour couvrir nos 
besoins. On prévoit pour la campagne 1950-1951 une récolte de 
3.900.000 quintaux de maïs. 11 faudra done en importer de 6 à 
7 millions de quintaux pour couvrir nos besoins. 

Dans les régions d'élevage, le maïs est très employé pour la 
nourriture des porcins et pour l’élevage avicole. 

Dans notre région des Bouches-du-Rhône, où l'élevage du 
porc se fait en grand, les éleveurs achètent la totalité de la 
nourriture nécessaire à leur bétail. Or, les prix des tourteaux 
ont été majorés, il y a un mois, de 10 francs par kilogramme. 
Dans certains endroits, les maïs d'importation ont été majorés 
de 5 à 9 francs par kilogramme. Dans la Saône-et-Loire, il vaut 
42 francs le kilogramme, alors que Je blé se vend 25 francs le 
kilogramme. 

En supprimant cette subvention et en provoquant ainsi une 
nouvelle hausse sur les prix du maïs, c’est un mauvais coup 
porté à notre élevage, donc à notre économie. Cette mesure est 
défavorable à la fois aux intérêts de nos cultivateurs et à ceux 
consommateurs, car elle constitue un facteur de vie 
chère. 

Des économies sur le budget de la guerre seraient bien 
préférables à celles que vous voulez faire sur la subvention 
du maïs. C’est pourquoi notre camarade Waldeck Rochet a 
déposé le 13 avril 1951 Ja proposition de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir 
la subvention d’un milliard sur le maïs et à payer réguliè- 
rement celle-ci, afin que le maïs importé puisse être cédé aux 
éleveurs et aux cultivateurs à des prix raisonnables, » 


Aujourd’hui, en demandant la disjonction du chapitre 5240. 
nous sommes certains de défendre les intérêts de Ja Population 
de notre pays et de notre production. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. M. Charpentier, au nom de la commission 
de l’agriculture saisie pour avis, a déposé un amendement ten. 
dant à supprimer l'abattement proposé pour le chapitre 5240. 

La parole est à M. Valay, pour défendre l'amendement. 

M. Gabriel Valay. La commission de l’agriculture a chargé 
M. Charpentier de déposer un amendement tendant au réta. 
blissement du crédit prévu pour la subvention au maïs d’im 
portation. 

Se plaçant dans la perspective de la suppression de ce crédit, 
le Gouvernement a déjà procédé à une augmentation du prix 
du maïs. Comme vient de l'indiquer M. Lambert, celle-cicrée 
sur le marché des céréales, plus particulièrement Sur le marché 
des céréales secondaires, une perturbation considérable en rai. 
son de la disparité anormale qui existe entre le prix du blé et 
celui des céréales secondaires. 

La commission de l'agriculture serait donc très heureuse de 
voir rétablir ce crédit qui permettrait le retour à un équilibre 
sain entre le prix des céréales panifiables et celui des céréales 
secondaires, 

Mme la présidente. La parole est à M. Guy Petit, 

M. Guy Petit. La subvention au maïs importé n'offre pas que 
des avantages. En réalité, elle profite principalement aux impor- 
lateurs. 

Je tiens à signaler un fait constant: dans les départements 
roducteurs de maïs, les demandes d’achat des pays employant 
es graines de maïs — notamment pour les maïs fourragés — 
sont beaucoup plus rares que l'année dernière et, chose 
curieuse, elles émanent surtout de Belgique et des Pays-Bas 
où, cependant, l'exportation n’est pas permise. 

J'indique aussi qu'il existe dans les départements produe- 
teurs des stocks importants de maïs invendus. 

Peut-être vaudrait-il mieux encourager le développement de 
la culture du maïs et davantage encore les efforts qui ont été 
tentés avec succès dans les départements producteurs pour que, 
sur notre sol, puissent être produites des semences de maïs, 
notamment des hybrides américains. 

En outre, je fais remarquer à M. le ministre du budget qui 
représente le Gouvernement que les producteurs de maïs 
demandent que le prix du maïs ne soit plus solidaire du prix 
des autres céréales, en particulier du blé, car il n’est pas tenu 
compte actuellement du prix de revient du maïs. 

Pour ces raisons, je ne voterai pas l'amendement de M. Char 


pentier. 


que:ques difficultés pour écouler leurs stoËks. Telle eët la 
situation dans le département que je représente, le premier 
producteur de maïs dans le pays. 

C'est précisément pour des produits comme le maïs, pour 
lequel la consommation nationale peut être développée, que 
des efforts tout particuliers doivent être tentés par le Gouver- 
nement en vue de développer leur culture. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget Je crois que, là aussi, les points de 
vue pourraient se rapprocher. 

En fait, la subvention dont il s’agit avait été prévue dans 
les lois de développement. Nous avions envisagé sa suppres- 
sion dans le plan d'économies. Or, comme l’a indiqué M. Valay, 
des ajustements de prix ont été faits depuis. Il y a donc une 
situation acquise et quel que soit le vote que l’Assemblée va 
émettre, or: he pourra revenir sur des opérations qui ont déjà 
été traitées. 

La question pratique qui peut se poser — sur ce point, 
j'oppose d'ailleurs un peu M. Guy Petit à M. Valay — c'est 
qu’on ne dépasse pas le nouveau palier. A cet égard, le Gou- 
vernement a prévu des crédits dans le fonds de régulation 
des prix, dont l’Assemblée a été saisie également par le projet 
n° 12527, Le débat pourra done avoir lieu. 

L'utilité ou plutôt l’emploi de la subvention peut être cor- 
testé. Mais le geste que l’on demandé de faire à l’Assemblée 
me parait inutile : pourquoi maintenir un crédit prévu pour une 
campagne actuellement écoulée en partie ? 

Le résultat de ce vote entraînerait une diminution de 1 mil: 
liard de francs Gans le montant des économies, qui, s’ajoutant 
à d’autres, se transformerait finalement en impôts à payer, 
directement ou non, par les agriculteurs, dont les producteurs 
de maïs, et par l’ensemble des contribuables. 

Je demande donc à M. Valay de renoncer à son amendement, 
sous réserve, d'ailleurs, sur ce point aussi, de l’assurance que 
je lui donne que la question a été envisagée et qu'elle ait 
objet d’un projet déposé avec l’ouverture de crédits. Un débat 
pourra donc s'engager lors de la discussion de ce projel. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commissior: a déjà pris position et sa 
décision Jigure dans le rapport que j'ai eu d'honneur de 


Il ne faut pes oublier que les producteurs de maïs éprouvent - 


J 
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présenter” à l'Assemblée. Dans ces conditions, elle ne peut 
qu 


opposer un avis défavorable à la demande de disjonction 
présentée M. Lucien Lambert. 4 
‘M. le ministre du budget nous dit que, puisque le prix du 
js est fixé à 33 francs, il ne saurait être question, même 
si l'Assemblée vote une subvention, de diminuer ce prix po 
Ja campagne présente. Je demande donc à M. Valay, qui soutient 

“ymendement de M. Charpentier déposé au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, quel avantage il voit à faire voter un 
crédit s’il ne doit pas être effectivemert employé. On peut 
se demander si, compte tenu des achats déjà pratiqués et 
des stocks détenus par les distributeurs, il est pratiquement 

ssible de diminuer le prix du maïs pour la fin de 

ipagne. 

Le dois Fès va en ma qualité de rapporteur, que si l'on 
m'avait affirmé qu'il était possible de diminuer pour la fin, de 
Ja campagne, le prix du maïs, de l'orge, de l'avoine en vue 
d'obtenir un meiHeur équilibre avec le prix du blé, je me serais 
lisse fléchir. Je n’aurais pas accepté la disjonction, mais je me 
serais rallié à un chiffre intermédiaire qui, compte tenu de 
l'époque de l’année et aussi du fait que nous refusons toute 
subvention aux industries alimentaires, aurait pu être de 
500 millions de francs. 

Je me résume: si j’en crois la déclaration de M. le ministre 
du budget, il ne serait pas possible de diminuer maïntenant le 

ijx du maïs ni d'obtenir un meilleur équilibre entre les prix 

es diverses céréales. Dans ces conditions, la commission ne 
juge pas utile de modifier sa décision. Elle oppose donc une 
in de non recevoir aux demandes de disjonction ou de sup- 
pression déposées par M. Lucien Lambert et par M. Charpentier. 

Mme ja présidente. La parole est à M. Lucien Lambert. 

M. Lucien Lambert. Je viens d'entendre que le prix du maïs 
était fixé à 33 francs le kilo. Je répète que dans certains 
endroit:, ce prix atteint 42 francs. 

Ce n’est pas en supprimant la subvention que l’on encoura- 

era la production française. Au contraire, on aboutira à une 
prix des aiiments pour le bétail. C’est pour com- 
battre cette hausse éventuelle qui provoquerait la vie chère 
que je maintiens ma demande de disjonction du chapitre 5240. 
” Mme la présidente. La parole est à M. Valay. 

M. Gabriel Valay. Je réponds à la fois à M. le ministre du 
budget et à M. le rapporteur. 

Monsieur le ministre, vous avez fait grand état du fonds de 
régulation, per lequel, je le sais, une somme très importante 
sera ne à la disposition de l’agriculture. Encore ne faudrait-il 
pas que vous envisagiez d’utiliser cette somme à des fins 
mullipes qui dépasseraient, au total, son montant. Je crains 
que si nous ne maintenons pas au moins dans une proportion 
importa1te la subvention qui avait été prévue pour le maïs, le 
fonds le régulation des prix ne puisse suffire à tout. 

M. le rapporteur a demandé s’il était possible de revoir le 
prix du mais. Il est toujours possible de le faire et je suis 
certain que si le Parlement maiïintenait le crédit d’un milliard, 
M, le ministre de l'agriculture et M. le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale pourraient fixer sur de nouvelles bases 
le prix du maïs et donc le prix des aliments du bétail. 

M. le rapporteur a bien voulu dire que s’il avait cette assu- 
rance — que je ne puis lui donner évidemment qu'avec une 
certaine relativité puisque je ne suis pas membre du Gouver- 
nement, mais elle me paraît pouvoir être donnée — il join- 
drait ses efforts aux miens pour fléchir M. le ministre du bud- 
get afin que soit rétaiblie au moins la moitié du crédit pri- 
mitif. Je me rallierais à cette suggestion si M. le rapporteur et 
M. le ministre du budget en étaient d'accord. Dans le cas con- 
traire, je serais obligé de demander le maintien intégral du 
crédit. bien! très bien!) 

4 time la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la demande 
de disjnction du chapitre 5240 présentée par M. Lucien 
Lambert, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les volées sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?... 

e Scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin * 
Notibre des 560 
Pour l'adoption .......... 176 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M M: m'a fait connaître qu’il retirait l'amendement de 
Mais je suis saisie par MM. Valay, Gaillard et 
avid d'un amendement tendant à réduire à 500 millions de 


francs l'abattement proposé pour le chapitre 5240, 


Quel est l'avis de l1 commission ? 


M. le ministre du budget. M. le rapporteur a déjà indiqué que 
la commission accepterait cette proposition. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. lo ministre du budget. Le Gouvernement s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 

la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 

MM. Valay, Gaillard et David, accepté par la commission. 

{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Mme la présidente, Avant d'appeler les abattements proposés 
sur le budget des anciens combattants et victimes de la guerre, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que je suis saisie par 
M. Charles Serre d’une motion préjudicielle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas délibérer sur les 
chapitres 6020 et 6030 avant d’avoir entendu les explications 
de #. le ministre des anciens combattants sur les retards appor- 
tés par les commissions de délivrance des titres de déportés 
résistants à l’exécution de leur mission. » 

La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Mes chers collègues, la motion préjudicielle 
que je viens de déposer n'a nullement pour objet de soulever 
une difficulté de procédure ou de compliquer inutilement les 
débats de l’Assemblée. 

Elle tend à permettre à celle-ci de se prononcer, en toute 
connaissance  - cause, sur deux abattements extrèmement 
pes et injustes, que propose le projet de loi à l'encontre des 

rtés. 

e veux, dès le début de mes explications, élever une protes- 
tation contre les termes mêmes de l'exposé des motifs du 
projet de loi. Le Gouvernement déclare, d’une manière que 

. le ministre du budget me permettra de qualifier d'un peu 
légère, que les deux ordres d'économies qu'il envisage ne 
lèseraient en rien les droits des déportés et internés de Ja 
Résistance ou des Forces françaises combattantes de l'inté- 
rieur, Je suis au regret de contester cette affirmation. 

Le Gouvernement déclare qu'il reportera les crédits de 1950, 
Son affirmation serait admissible si ce report s'accompagnait 
d’une inscription de crédits nouveaux. En réalité, il se sert pré- 
cisément de ce report pour annuler une proposition d’ouver- 
ture de crédits nouveaux. Si donc nous additionnons les cré- 
dits qui seront donnés aux déportés en application, tant du 
budget de 1950 que du budget de 1951, nous ne trouverons pas 
la somme de 1.600 millions de francs que les intéressés étaient 
en droit d'espérer et qu’on leur avait promise, l’année der- 
nière. On ne trouvera que la moitié, c’est-à-dire 800 millions 
de francs et uniquement par report de crédits ouverts sur 
l'exercice précédent, crédits qui n’ont pas été utilisés alors 
que l’Assemblée nationale avait exprimé sa volonté de voir 
payer aux déportés, au titre de règlement de leurs droits pécu- 
niaires, au titre aussi d’indemnisations des biens dont ils ont 
été spoliés, au moment de leur arrestation, la somme qui avait 
été inscrite régulièrement au budget. 

C'est dire qu’il y a là une diminution évidente au préjudice 
des déportés. Or, je m'étonne que l’on propose sur le budget 
des anciens combattants une telle diminution, qui affecte l’une 
des catégories les plus dignes de retenir l'attention des pou- 
voirs publics. C’est, il est vrai, une catégorie qui compte le 
moins de parties prenantes et qui ne constilue pas, au fond, 
une clientèle électorale. 

Mais mes explications sont dépourvues de toute démagogie, et 
c'est précisément parce qu'il s’agit du petit nombre de déportés 
re sont revenus des camps de déportation qu'on n'a pas le 

roit de les léser, en diminuant les faibles crédits qui leur 
ont été attribués- 

Si j'analyse maintenant le fond des dispositions gouverne- 
mentales, je vois qu’elles portent sur deux chapitres. 

L'un concerne l'indemnisation pour les pertes de biens, et 
l’on avait prévu à cet effet 500 millions de francs. Le Gouverne- 
ment nous demande de voter la suppression de ce crédit et 
de dire que les intéressés ne toucheront plus rien. 

Pour motiver cette mesure, il est indiqué, dans le rapport, 
que le volume global des créances que détiennent sur l'Etat 
les déportés et internés de la Résistance et les membres des 
AT 9 françaises combattantes de l'intérieur n'est pas encore 

i. 


Vraiment, le Gouvernement a-t-il le droit de dire cela ? Pour- 
quoi le volume global des créances n'est-il pas défini ? Vous 
savez fort bien, monsieur le ministre, que le département de 
votre collègue le ministre des anciens combattants, comme celui 
de votre collègue le ministre de la reconstruction — car au début 
on ne savait trop à qui s'adresser — est encombré de dos- 
siers accompagnés de justifications nombreuses et établis, par 
les services compétents, pour donner précisément ja liste des 
biens dont ont été spaliés nos camarades de déportation, au 
moment de leur arrestation par la police allemande ou par ceile 
du traitre Pétain 
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Il est donc facile de connaître le total des sommes qui sont 
temandées. Ces dossiers existent dans les administrations. 
suffirait de les examiner, au lieu de jes laisser s’entasser sans 
même les regarder, et de faire la simple addition qui s'impose. 

Mais on préfère donner à d autres des sommes énormes, J’ai 
cité un jour, à cette tribuae, le s’andale intolérable de certaines 
localités où l'on a vu des personnes qui avaient traité avee les 
Allemands pendant la guerre recevoir des indemnités de 
réquisilions, On a même vu des hôteliers de stations thermales, 
après avoir recu des sommes importantes des Allemands qui 
occupaient quotidiennement Jeurs étab'issements, qui y pre- 
naient leur repas et s’y livraient à des orgies crapuleu-es, faire 
état de dégâts qui surviennent tous les ans à leurs établisse- 
ments parce qu'ils sont exposés au vent de la mer, et obtenir 
des services de la reconstruction francaise des dizaines de mil- 
lions. Cependant, dans les mêmes localités, des camarades de 
déportation qui ont été spoliés et envoyés à Ravensbruck parce 
qu'ils surveillaient la base maritime allemande de Cazaux — 
je fais allusion à un cas précis — se sont vu verser royalement, 

leur retour, la somme ridicule de 12.000 francs au simple titre 
d'avance. On n’a même pas examiné les justifications qu'ils 
avaient fournies pour établir les dommages résultant des spo- 
hations iniques dont ils avaient été l’objet. 

Il y a là une lacune dont sont responsables les services du 
Gouvermement, 1 y a là une injustice caractérisée, que l’Assem- 
blée nationale n'a pas le droit d'avaliser en ratifiaot les propo- 
sitions qui nous sont faites, 

D'autre part, au sujet du chapitre 6020, vous dites que 
300 millions de francs n'ont pas été distribués en 1950 parce 
que n’a pas encore éle établie la liste de tous les bénéficiaires 
et qu'on n'a pas encore déterminé les véritables déportés de la 
Résistance. 

Mais monsieur Je ministre, regardez-vous, regardez votre 
Gouvernement et songez aux fautes que vous avez commises à 
ce sujet. 

J'avais posé, il y a quelques mois, à M. le ministre des anciens 
combattants une question dont la réponse a été publiée au 
Journal ofliciel, Je lui avais demandé combien de cartes de 
déportés de la Résistance avaient été distr'buées depuis la mise 
en application de la loi jusqu'au mois de novembre dernier. 
J'espère que, depuis, le nombre en a augmenté mais, à ce 
moment, on en avait distribué dans la France entière à peine 
1.900, les autres dossiers élant restés en souffrance. 

Pourquoi ? Je voudrais, sans abuser des instants de lAssem- 
blée, apporter un témoignage. Lorsque d'anciens déportés deman- 
dent à faire valoir leurs titres de résistance, que fait-on ? 
On n'interroge pas leurs anciens camarades de déportation, On 
ne regarde même pas les homologations qu'ils ont pu obtenir 
de l'autorité militaire. On fait une enquête de police sur leurs 
opinions politiques et sur leur passé politique. (Erelamations à 
l'extrême gauche.) 

C'est ainsi que l’on retarde le fonctionnement des commis- 
sions chargées de déterminer les droits des déportés. 

M. Virgile Barel. Voilà le régime! 

M. Charles Serre. C'est évidemment intolérab'e et il faut que 
la lumière complète soit faite sur ce véritable scandale. Un ne 
saurait permettre que l'attribution de la carte de déporté de 
la Résistance donne lieu à opération politique, et que cette 
carte elle-même soit une sorte de prime donnée à certains pour 
entretenir la division dans le pays. 

De telles erreurs, de telles enquêtes sont un crime contre 
la Résistance, sont contraires à son idéal et néfastes à l’unilé 
de notre peuple. 

C'est pourquoi j'ai déposé une motion invitant l'Assemblée 
à ne pas statuer sur les propositions du Gouvernement dans 
rette enceinte, qui sont inacceptables pour les déportés, inju- 
rieuses pour les victimes de la guerre et opposées à la doctrine 
affirmée à l'unanimité, avant d’avoir entendu M. le ministre 
des anciens combattants qui devrait être ici pour donner à 
l'Assemblée et à l’ensemble des déportés les explications qu’on 
est en droit d'attendre sur le fait précis que je veux rappeler. 

L'année dernière, l’Assemblée avait décidé que 800 millions 
de francs seraient versés aux déportés par les caisses nas var 
Ces 800 millions n’ont pas été dépensés. C’est là une faute 
gouvernementale, et il importe que nous soyons fixés sur les 
raisons de cette faute par M. le ministre lui-même. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole es! à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous examinons astuellement un prejet de 
toi et le Gouverr.ement est représenté sur ces bancs. Nous 
n'avons pas l'habitude de dire que tel ministre représente le 
Gouvernement et que tel autre ne le représente pas. Il appar- 
tiendra à M. le ministre représentant le Gouvernement de 
lourr.ir toutes les explications désirables. 

Dans ces conditions, quelle que soit l’éloquence de M. Charles 
Serre, à laquelle je rends bien volontiers hommage, quelle 


ue soit aussi l'élévation des pensées qui l'inspirent, à 
emande à l’Assemblée de repousser la motion préjudicie 
qu'il a déposée, et de poursuivre l'étude du projet de loi ce 
a nous permettra d'entendre les explicatious du Ministre, 
({nterruplions à gauche.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 
M. le ministre du budget. Nous nous trouvons en réalité en 
présence d'une interpellation greffée sur un projet budgé. 

taire, 

M. Charles Serre. Pas du tout! 

M. le ministre du budget. mais présentée sous la forme 
d'une motion préjudicielle, le règlement ne prévoyant pas Ja 
jonction d’une interpellation à la discussion du budget. 

Mais M. Serre, qui veut enter.dre M. le ministre des anciens 
combattants aura toute satisfaction, puisque celui-ci présen- 
tera naturellement son budget. Pour moi, je me bornerai à 
souligner que nous sommes déjà très en retard pour examiner 
le projet d'économies, lequel devait être voté avant le 15 mars, 
à la suite, d'ailieurs, d'une injonction d’origire parlementaire, 

Quant au fond des mesures elles-mêmes, comme l’a remarqué 
le rapport de la commission des finances, les droits des inté. 
ressés ne peuvent être lésés et ne sont nullement modifiés 
dans leur contexture juridique. 

Mme Isabelle Claeys. Maïs les irtéressés n’ont rien recu. 

M. le ministre du budget. 11 s’agit de la substitution d'un 
crédit reporté à un crédit ouvert. Le résultat serait le même 
en cas de non-report, mais ne permettrait pas de donner satis- 
faction au mécanisme législatil qui a été formulé en ce qui 
concerne le plan d'économies. 

Je demande donc à l’Assemblée de repousser la motion pré- 
judicielle. 

Mme la présidente. La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. C'est précisément parce que je ne veux 
que l’Assemblée perde son temps dans des débats théoriques que 
je n'accepte pas de reporter mes explications au jour où M. le 
ministre des anciens combattants viendra devant l’Assemblée 
défendre les crédits de son département. 

Nous sommes en présence d'un problème concret. Il s’agit 
d'effacer du projet de loi portant ouverture de crédits pour 
1951 la somme de S00 millions de francs. Nous sommes bien 
d'accord, monsieur le ministre ? Mais, en opérant cette ampu- 
tation, on cause aux déportés un préjudice que personne ne 
peut contester. 

Or, en cette matière, non seulement l’Assemblée ne pent 
pas avaliser les explications de M. le ministre, puisqu'il n’en 
a pas donné sur le fonctionnement des commissions d'attri- 
bution des cartes de déportés, mais elle ne peut pas davantage 
statuer sur le fond du problème et dire que le dossier soit 
en état. I lui faut auparavant entendre le représentant qualifié 
du département ministériel intéressé. à 

C'est dans ces conditions que je demande à l’Assemblée de 
voter ma motion préjudicielle. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre du budget. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. le mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Charles Serre. 

Je suis saisie d’une demande de serutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants 484 
Pour 176 
Contre: 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Edmond Cinestet. Les déportés de la Résistance jugeront. 
M. Marcel Hamon. La majorité s’est un peu plus déshonorée. 


Mme la présidente. Nous passons à l'examen des chapitres: 


Anciens combatiants et victimes da la guerre. 


« Chap. 6020. — Indemnisation des pertes de biens subies 
par les déportés et internés de la Résistance et par les déportés 
ct internés politiques : 

« Abattement proposé, 500 millions de francs. » à 

Mme Isabelle Claeys et le groupe communiste demandent la 
disjonction de ce chapitre. 

La parole est à Mme Claeys. 

Mme Isabelle Claeys. Nous demandons la disjonction du cha- 
pitre 6020 pour protester, après M. Serre, conire l'abattement, 
proposé par le Gouvernement et ratifié par la commission des 
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finances, des 500 millions de francs prévus pour l'indemnisation 
des pertes de biens subies par les déportés et internés de la 
Résistance et par les déportés et internés politiques. 

Une somme identique avait été inscrite au budget de l’année 
dernière. Cette somme ne fut pas répartie. 

Je vous demande, monsieur le ministre — car vous n'avez 
as répondu à M. Serre — les raisons pour lesquelles cette 
somme ne fut pas distribuée aux déportés ? D) 

D'ailleurs, il faut indiquer qu’avec une somme aussi minime 
inscrite chaque année au budget, il faudrait vingt ans pour 
indemniser ceux qui ont le plus souffert et qui ne sont pour- 
tant plus très nombreux. 

En effet, sur 238.000 déportés, 38.060 seulement son rentrés. 
Mais 8.000 sont morts, depuis leur retour, des privations qu'ils 
ont subies dans les camps de la mort. ]l en reste done 30.000 
et, sur ce chiffre, les trois quarts sont atleints de maladies 

aves: tuberculose, maladies cardiaques, décalcification, et 
même maladies mentales. 

Tous sont dépourvus de ressourees et ne peuvent se soigner 
convenablement, 

Les rescapés des camps de la mort ont tout perdu, l’ennemi 
leur a tout pris, leur habitation a été pillée, Malgré beaucoup 
de promesses, rien ne leur a été accordé jusqu'à ce jour. 

Ces rescapés des enfers nazis ou des chambres de tortures, 
bénéficiaires de statuts votés, attendent toujours le payement 
définitif de leur pécule de captivité, reconnu par la loi. 

En outre, il n'était prévu pour eux, en 1951, que ce crédit 
ridicule de 500 millions de franes, représentant à peine un cen- 
tième de la valeur réelle des biens perdus. Et vous voulez 
maintenant supprimer ce crédit! 

Vos économies, vous voulez donc les faire sur la misère, 
sur les souffrances des déportés ? 

Pourtant, lorsqu'ils sont rentrés, les honneurs leur ont été 
rendus. Dans les statuts ee ont été votés par l’Assemblée natio- 
nale, et qui n’ont pas été apoliqués par le Gouvemement. il 
est même dit, à l’article {*: « La France reconnaissante s'incline 
devant les victimes de la barbarie nazie et proclame leurs 
droits. » | 

Or, qu'avez-vous fait de ces promesses ? Qu’avez-vous fait 
de ces droits reconnus, mais non appliqués ? Absolument 
rien. Et vous voulez en‘ore supprimer ce faible, ce ridicule 
crédit pour l'indemnisation des pertes de biens qu'ont subies 
les déportés! Nous ne pouvons vous suivre dans cette voie et 
nous demandons, en attendant mieux, Ja disjonction de ce 
chapitre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je demande à l'Assemb'ée de 
repousser la disjonction. 

Je voudrais insister sur le fait — que, d’ailleurs, l'Assemblée 
a fort bien compris et qui est explicité dans le rapport de Ja 
commission des finances — qu'il s’agit ici d’une disposition de 
procédure ayant en quelque sorte un caractère de forme. 

La cause même qui est évoquée peut atteindre notre sensi- 
bilité. Mais, comme je lai déjà dit, il n’y a aucune lésion d'in- 
térêts ou de droits dans cette affaire. 

En effet, de quoi s'agit-il? On nous demande pourquoi le 
crédit de l’an dernier n'a pas été dépensé. Tout le monde sait 
que le budget de l’année dernière n’a pu être voté que très tard. 
Lorsqu'il a été voté, huit mois étaient déjà passés et il a fallu 
par la suile prendre des dispositions réglementaires, qu: 
n'élaient pas aisées en cette matière, notamment en ce qui con- 
cerne la fixation des forfaits. 

Ainsi, les crédits de l’an dernier n'ont pu être épuisés. Par 
an mr nous pourrions laisser ces crédits, qui figurent dans 
de budget, et qui doivent permettre d’assurer le rythme des 
payements prévu. 

. Mais il est préférable, bien que ce ne soit qu’une question 
de forme, de reporter les crédits de l’année dernière, puisqu'ils 
n'ont pas été épuisés, et par conséquent de supprimer l'écriture 
Correspondant au crédit de cette année. Cela nous permet d’at- 
teindre le but poursuivi et de réaliser le “plan d'économies de 
25 milliards de francs. 

Je sais bien que c’est Jà un point de vue comptable et qu'il 
de considérer les comptables comme des gens mes- 

8. 

Mme Madeieine Braun. C’est du trapèze volant. 

M. le ministre du budget. Je m'excuse même d'insister sur cet 
aspect comptable, mais, en matière de chiffres et de budget, on 
pe peut re négliger la comptabilité. 

Il résulte de la ue rien n’est changé quant au 
ond et que, dans les deux cas, les intéressés auxquels va notre 
et notre reconnaissance toucheront exactement la même 

Mme Isabelle Claeys. Ce n’est pas une réponse, c’est de la 
&ymnastique. Les statuts ont été votés depuis 1948. 

à M. le ministre du budget. Selon que l’on utilise les crédits 

e report ou que l'on ouvre des crédits nouveaux il est possible 
où il devient impossible de dégager les 25 milliards d'économies. 


4950. 


Comme l'intention de l’Assemblée est de ne voir recourir le 
Gouvernement aux impôts que dans la mesure où l’on ne peut 

s réaliser de diminutions de crédits sur les crédits ouverts, 
1l est donc préférable d'adopter la solution que nous préconi- 
sons. 

Comme vous le voyez, elle ne change rien au fond des choses. 
Loin de pouvoir laisser dire que nous établissons des discrimi- 
nations politiques ou d'accepter d'entendre des histoires de ce 
genre qui n'ont aucun rapport avec le sujet et auxquelles je 
suis en mesure de donner le démenti le plus formel... 

Mme Isabelle Ciaeys. Les deux statuts ont été votés. 

M. le ministre du budget. se reconnais que la proposition 
du Gouvernement pourrait soulever une critique, à savoir sa 
nominalité, parce qu'is s’agit de la substitution d'un crédit de 
report à un crédit ouvert. 

ette nominalité est conforme aux règles budgétaires et à 
l'orthodoxie financière et elle nous permet de réaliser le plan 
de 25 milliards d'économies d’une façon parfaitement normale. 

Mme Isabelle Claeys. Vous faites des économies sur la souf- 
france et la misère des déportés. 

A l’ertrême qauche. Pour faire la guerre. 

Mme la présidente. La parole est à Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. L’argumentation de M. le ministre est 
vraiment acrobatique mais ele n’a rien à voir avec la réalité. 

En fait, le budget de 1950 n’a été voté qu’au bout de huit 
mois. Les dossiers étant établis, il vous restait quatre mois 
pour payer des sommes supérieures à celles que vous aviez 
prévues et vous ne les avez pas payées. 

Puisque les dossiers étaient prêts et que vous disposiez de 
quatre mois, pourquoi n’avez-vous pas payé ? Telle est la ques- 
tion posée à la fois par M. Serre el par Mme Claeys. C'est aussi 
la question que dait se poser l’Assembiée elle-même. 

Monsieur le ministre, c’est aujourd'hui le 5 mai. Il y a exac- 
tement six ans, les déportés des camps de la mort sauvés par 
l'héroïsme des soldats de l’armée rouge et par les alliés reve- 
naient en France. Toute la population française s’inclinait 
devant les sacrifices de milliers et de milliers de déportés qui 
n'étaient pas revenus, 

Sur les -38.000 rescapés, 8.000 sont morts depuis leur retour 
de déportation. Attendez-vous que tous les rescapés soient morts 

our appliquer la loi ? Ces rescapés ont une créance sacrée sur 
a nation. 

Vous avez donc le devoir de payer l’arriéré dû au titre de 
l’année dernière et de ne pas faire d'économies sur les sommes 
prévues pour cette année. 

Voilà le problème nettement posé. Je ne suis pas un 2xpert- 
comptable, mais je pense qu'au cours des quatre mois dont 
vous disposiez en 1950, si vous l'aviez voulu et si vous aviez 
appliqué la loi vous auriez pu payer ceux dont les dossiers 
étaient établis depuis des mois. C'est pourquoi, monsieur le 
ministre, nous volerons la disjonction. (Applaudissements à 
l'extrême quuche.) 

Mme Hélène Lejeune, Et loute l'assemblée devrait Ja voter, si 
elle était digne du passé le la France. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Lorsqu'elle a examiné cette question, la com- 
mission des finances s’est fondée sur les déclarations du Gou- 
vernement et sur les renseignements d'ordre technique qui lui 
ont été donnés, 

Il ressort de ces renseignements que, pour des raisons que 
je ne m'explique pas complètement, (/nlerruplions à l'extrême 
gauche) un retard s'est produit. 

M. Lucien Lambert. Voulu et organisé par le Gouvernement. 

M. le rapporteur. dans l'application de Ja législation en 
vigneur. 

Nous pouvons le déplorer et mème adresser au Gouvernement 
des reproches... 

M. Virgile Barel. Mais nous volerons pour lui! 

M. le rapporteur. ...car il est vraisemblable que certains textes 
d'application eussent pu être établis beaucoup plus tôt. Mais 
on nous dit que ces textes sont prêts et que les déportés qui 
auraient dû être indemnisés au cours de l’année dernière le 
seront cette année. 

Mme Isabelle Claeys. Aucun crédit n'est inscrit au budget. 

M. le rapporteur. Une question de chiffres reste à régler. 

li s’agit de savoir maintenant si les chiffres sont suffisants 
pour cette année. 

Mme Isabelle Claeys. Il :’y a plus de crédits. 

M. le rapporteur, grâce au report des crédits de l’exercice 


Vous ne changerez rien, madame, au retard qui s’est produit. 
C’est une question de fait. 

Mme Isabelle Claeys. Rien n’est inscrit au chapitre. Expliquez- 
vous sur ce point. 

M. le rapporteur. Nous avons seulement à examiner, si les 
credits reportés de l'exercice 1950 à l'exercice 1951 permettent 
de régler les déportés. 
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Mme Eugénie Duvernois. 11 v à dés crédits pour la guerre 
d'indochine et pour celle de Corée, mais il n’y en a pas pour 
les déportés. 

M. le rapgorteur, D'après les renseignements qui nous sont 
donnés et sans passionner le débat sur un sujet aussi émau- 
vant.… 

M. Hilaire Perdon, Vous n'êtes guère ému. 

M. le rapnorteur. crédits sont suflisants, C'est ce qui 
hous a été déclaré en commission des finances, 

M. Edmond Ginestet. On vous a inauit en erreur, 

M. le rapporteur. C'est ce qui nous est répété maintesant, 

Mme lsabolle Claeys. À combien s'élève le crédit ? 

M. le rapnorteur, Dans ces conditions, la commission des 
finances, à moins de douter des engagements qui ont été pris 
et des renseignements donnés, ne peut que confirmer sa posi- 
tion. 

Mme isahelie Ciacys. À combien s'élève le crédit ? 

M. le ministre du budget. Au même chiffre. Il sera reporté. 

Mme la présidente, La parole est à M. Charles Serre. 

M. Charies Serre. Je désire poser une simple question à M. le 
rapporteur, 

1 nous à dit que la commission des finances avait entendu 
le explications du Gouvernement, 

Si elle à entendu les explications de M. le misistre du budget, 
dont le département est l'organisme de payement, l'orgamisme 
comptab'e, a-telle recueilli Favis personnel de M. le ministre 
des anciens combhatlants et victimes de la guerre et celui des 
chefs de service de ce ministère ? 

Je m'étonne que dans le rapport ne figure anemne indication 
sur le volume des créances, M. le rapporteur déclare qu'il n'est 
pas défini, Voilà l'expression qui figure dans le rapport de la 
commission des finances 

Ce n'est pas sur une affirmalion de cette nature que l'en peut 
se prononcer. 

Je mets en garde tous nos collègues et le Gouvernement 
contre les conséquences de leur attitude aujourd’hui, 

La loi en vertu de laquelle nous délibérops aujourd'hui com- 
un article stipulant qu'il faut réaliser 2% milliards de 
rancs d'économies et que, si ce chiffre n'est pas atteint, il sera 
obligatoire de majorer certains impôts, nolamment l'impôt sur 
des sociétés. 

M. le minis're du budget. Ainsi que la taxe eur l'essence. 

M. Ciiarlez Serre. Mais notamment l'impôt sur les sociétés. 

M. le minisire du budget. tue vous n'avez pas voté, 

M. Charles Serre. Monsieur le ministre, aujourd'hui vous ente- 
vez 800 millions de francs aux déportés, que vous le vouliez 
ou non. Si le crédit de 1950 avait été maintenu et si le même 
crédit avait Clé Inscrit en 1954, il y aurait eu 1.600 millions de 
f'anes pour acyuller la dette de la mation envers les déportés, 

Vous supprimez de crédit d'un trait de plume... 

M. ie minigtre du budget. Non, car ie report n'est pas de droit. 
M. Charles Serre. ...pour n° pas majorer les impôts qui frap- 
pe les soc £lés, dont certaines ont très souvent bénéticié de 
a dernière guerre et d: la préparation à la guerre future. 

M le ministre du budget. Si vous aviez lu le projet n° 12850, 
vous auriez VU que nous avons proposé l'augmentation de ces 
impots, 

M. Charles Sarre. Tous ceux qui ont souffert dans les camps 
de la mort et ea sont revenus ne peuvent que juger sévère- 
meat une polilique qui, ainsi, fait faire des économies à des 
citoyens privilégiés dans ja nation, au détriment de ceux qui 
ont versé leur sang et sacr:fié leur vie comme leurs biens pour 
1: défense de la nation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 
J2 consuile l’Assemblée sur la disjonetion du chapitre 6029, 
deinandée par Mme Claeys. 

M. le minstre du budget. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente, J2 suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des votants ..... 484 


Pour l'adoption .......... 176 


L'Assemblée nationare & a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'abattement de 5900 millions de francs 
+Toposé au chapitre 6020. 1 

(l'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à une 
prochaine séan:e, 


Mme la prés'dente. Aujourd'hui, à vingt et une heures trents 
Iminutes, troissème séanke publique. 


Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative am 
projet de loi relatif au déve:oppement des dépenses d'inves- 
tisemens pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de 
guerre et investissements économiques et sociaux). — 
positions concernant les investissements économiques et so- 
ciaux) (n°% 11766, 12028, 12698, 12820, 12932, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion du projet de Joi pren réalisation d un 
plan de 25 milliards d'économies en application de l'article 1+r, 
paragraphe ?, de la loi du & janvier 1951 portant autorisation 
d'un programme de réarmement (n° 12226, 12931. — M. Abelin, 
rapporteur) ; 


Discussion du project de-loi relatif au développement des 
rédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations fami- 
liales agricoles) (Dispositions concernant le budget annexe des 
vrestations familiales agricoles (n° 11035 additif-12972, — 
M Abelin, rapporteur) ; . 


Discussion du -projet de loi et dela lettre rectificative au 


projet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à . 


l'exercice 1950 (n°* 10943-12570-12888, — M. Charles’ Barangé, 


rapporteur général); 


Discussion du projet de loi relatif au développement des : 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services : 
civils pour l'exercice 1951 (Finances et affaires RATE 


(Dispositions concernant le budget des finances: section 
Charges communes) (n° 11058); 


Discussion du projet de Joi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des erédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- . 
cice 1951 (Anciens combattants et victimes de la guérre) 
(nos 11036-12949-12997, — M. Aubry, rapporteur); 


Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits sup” 
plémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement. 
et d'investissement pour l'exercice 1950 (n° 11935-12766. — 
M. Guesdon, rapporteur); 


Discussion de projet de Jui relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses wihtaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) (n° 11764); 


Discussion du projet de loi relatif au @tveloppement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associés) (n° 11765); 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits afleetés aux dépenses de fonctionnement des services 
civiis pour l'exercice 1951 (Etats associés: L Dépenses civiles) 
(ne 43045) ; 


Suite de la discussivn du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au téveloppement des crédits 
afleetés aux depenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires economiques) (Dispe- 
sitions concernant le budget des affaires économiques) (n°* 11098- 
12762-13092. — M. Gilles Gozard, rapporteur); 


Suit de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des depenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économi- 
ques et sociaux). — [. (Dispositions concernant la réparation 
des dommages de guerre et la construction) (n°* 11766-12028- 
12694-12820, — M. Charles Barangé, rapporteur général); 


Discussion du projet de loi relatif à J'exéeution du budget de 


l'exercice 1954 el portant relèvement du plafond des dépenses 


mälitaires (n° 12850). 
La séanec est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing minules.) 


Le Chef du service de la sténographir 
de l'Assemblée nationale, 


Laissy. 
—® © 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du samedi 5 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 3968) 


Sur le passage à la discussion des articles du projet portant 
réaliration d'un plan de 2%5 müliards d'économies. 


Nombre des votants............................. 595 


Pour l'adoption 416 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gailiard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles). 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 


Guille. 
Guillou (Louis), Finis 
Guissou (Henri), 


Guitton. 
Guyomard. 


(Jean-Ray- 
mond), Giro 


Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emiie), 

ugues (Josepn- 
André). Seine. 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Jouhe”t 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kaufimann. 

Kir. 


kKrieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Laniel ‘Joseph). 

{(Pierre- Olivier). 

Laribi 

Laurel. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 


n 
(Augustin), 


Le Bail, 
Lecourt. 


Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max),Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamba Sano, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux., 


Haute- 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon ède, 
e Archim 
Artha ud. 
Astier de La Vigerie (d”). 


+ 


Barel 
Barthélémy. 
Bartolini, 


Mayer (Naniel), Seine. 


René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

MinJoz. 

Mitterrand. 

Moch (Mules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Monteil (André), 
Finistère 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouche 

Moussu. 

Moust'er (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi 8oni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme. 


Nrguèêres, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadow. 

Palewski 

Panta.on:. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Peytel. 

Pflimiin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

(Robert), 

d 


Basses- 


Pri 


Quilici. 
Rebier. 
Ramadier. 


Ont voté contre: 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol 


Blanchet. 

Boccag gny: 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul), 


Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurelt, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

fony kKévillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigali (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Roslore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rougier. 

Roulor& 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
seravane LampDert 


Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 
simonnet 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lle-et- Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault 

Thiriet. 

Fhomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 

Toublanc. 
Triboulet 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 


Yvon 
Zigliara. 


Bourbon. 

Mine Boutard. 
Boutavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braua. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 


Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius) 


Haute-Marne. 
va. 


VENTES PT IT" 
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Monin. 
Douala. 
| 
Drôme. 
| 
| 
| 
| 
| | 
Baylet 
Bayrou. | 
Beauquier. | | 
| | 
| 
| 
| | 
Elocquaux. 
| uvet. 
| 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 
| 
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Cermolacce. seine-Inférieure. No (Marcel) u 
Césaire. Mme Guérin (Rose), TT IE SCRUTIN (N° 3969) 
Cham belron. sine. aul (wabriel}, Sur la prise en considération du contre-projet de M. Lam 
Mme CharbonneL Guillon (Jean), Paumier. projet portant réalisation d'un plan de 2 müliards d'économies 


Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mine Darras. 

Passonville 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreyfu:-S-hmidt, 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat ‘Gérard). 

Marc Dupuy. Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon {Etienne}. 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa iJacques), 

Gros. 


Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond}), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux 

Joinvilte (Alfred 
Malleret). 

Juhan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

 Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune ‘Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (dei. 

L'Huillier «Waïdeck) 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty {André}. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

\ndré Mervier, Oise. 

Meunier iPierrei, 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

MicheL. 

Midol 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 


(Hilaire). 

Péron (Yvesi. 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rametlte. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
d 


Gar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

lhamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchica ya. 
Hamani LDiori 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absenis par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bessac. 


Bonnet. 
Mile Bosquier. 
MokhBtart. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 29% 
Pour l'adoption 415 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


(Le montant des dépenses militaires est réduit de % milliards), 


Pour l'adoption 179 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud.. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Otse, 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide 
(Denise). Loire. 
Benoist (Charies). 


Boccagny. 

Bonte (Flortmond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. \ 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour, 

Durnet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
AKu. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
vutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

üautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Uuiovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
ïoudoux. 
wouge. 

Grefli2r. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
tlamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Huraux. 
Jainville 
{Alfred Malleref). 
Juge. 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kkriegel-Vatrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche ‘del. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 
Maillocheau. 
Marceau. 
Marty (André). 
Masson 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
fiche. 
ontagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
vatinaud. 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
2rdon (Hilaire). 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 
brot. 
Mme Rabaté. 
kamett2. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck), 
oucaute abriel) 
Gard 


Roucaute (R 
Ardèche. 


Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Ver 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Ba 

pa 

Bi 
Bo 

B: 

Bi 
B 
B. 

| 

| B 

| 

| 

Berger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet. | 

Bissol. | 

Blanchet, 

| 

| | 

: | 

Rumeau. 

Savard. 

serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez_ (Maurice). 

| 

Aubry. 

Audeguil, 

Aujoulat. 

AumMeran, 


pillères. 
pinot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


Borra, 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ie- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Cailia7et. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautarü. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevaillier (Louis), 
Indre. 

Chevallier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colir 

Condat-Mahaman. 

onnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier Edouard). 
amas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise), 

David (Marcel). 
Landes, 

Defterre. 


Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine {Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fé!ix. 

Finet. 


| Florand. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoflre (de). 
Gernez . 
Gervolino. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon À 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hubert 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 


Hutin-Desgrèes 
Ihuel. 


(Francine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max), 

omme. 
Mme Lemrpereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Louslau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mailez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Mar:n (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Maurdux. 

Mayer (Daniel), 

Seine. 

René Mayer, 

Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 


Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier,. indre- 
èt-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 


Prigent (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier. 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle, 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
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bet (Raphaël). Defos du Rau, Jacquinot. Moynet. Ramadier. Sigrist. 
Degoutte. Jaquet. Mutter (André) Ramarony. Silvandre. 
Bacon. Mme Degrond. Jean-Moreau. Naegelen (Marcel). Rarmonet. simonnet. 
Badie. Deixonne. Jeanmot. Nazi Boni. Raymond-Laurent, Sion. 
Badiou Delachenal. Joubert. Ninine. Reeb. Sissoko (Fily-Dabo). 
Barangé (Charles), Delahoutre. Jouve (Géraud. Noël ‘André), Puy-de- | Regaudie. Smaïl. 
Maineet- Delbos (Yvon). Juglas. Dôme. Reïlle-Soult. Solinhac. 
Barbier. Delcos. Jules-Julien, Rhône. Noguëres. Rencurel. Sourbet. 
Barrachin. Denais (J ). July. Olmi. Tony Révillon, Taillade. 
Barrot, Denis (André), Kir. Oopa Pouvanaa. Ribeyre (Paul). Teitgen (Henri), 
Bas Dordogne. Labrosse. Orvoen. Ricou. Gironde. 
paut Bastid. Depreux ;Edouard), |Lacaze (Henri). Ouedraogo Mamadou. |Rigal ‘Eugènc), Seine (Pierre), Ule- 
paudry d’Asson (de). | Deshors. Lacoste. Pantaloni. Rincent. et-Vilaine. 
Baurens. Desson. Lalle Penoy. Roclore. *emple 
Baylet Devemy. Lamarque-Cando. Petit (Eugène- Rollin (Louis). Terpend. 
Beauquier. Devinat. Lambert {Emile- Claudius) Roques. Thibault, 
pèche. DezarnaulHs. Louis), Doubs. Petit (Guy), Basses- Rougier. ThirieL 
Becquet. Dhers. Mlle Lamblin. Pyrénées. Roulon. Thomas (Eugène). 
. Bégouin, Diallo (Yacine). Larmine-Guèye. Mme Germaine Rousseau. lhoral. 
Ben Aly Chérif. Mile Dienesch. Laniel (Joseph]. Peyroles. Saïd Mohamed Cheikh. |Tinaud (Jean-Louis), 
Benchennouf. Dixmier. Lapie (Pierre-Olivier). Peytel. Saravane Lambert. Tinguy (de). 
Béné (Maurice). Dominjon. Laribi. Pflimlin. Sauder. Toublanc. 
Bentaieb. Douala. Laurelli. Philip (André). Schaff. Triboulet. 
Ben Tounes. Doutrellot. Laurens (Camille). Pinay. Scherer (Marc). Truffaut. 
Béranger (André). Draveny. Cantal, Pineau. Schmidt (Robert), Valay. 
Be:gasse. Dufores Laurent (Augustin), Pleven (René). Haute-Vienne. Valentino. 
Bergerel. Dumas (Joseph). Nord. Poimbœæut. Schmitt (Albert), Bas |Vée (Gérard). 
Bétolaud. Dupraz(Jchannès). Le Bail. Mme Poinso-Chapuis. Rhin Verneyras. 
Beughiez. Mile Dupuis (José), Lecourt. Poirot (Maurice). Schmitt (René), Very (Emmanuel). 
Bianchini. Seine. Le Coutaller. Poulain. Manche. Viard. 
Bichet. Du uy (Marceau), Leenhardt (Francis). Pourtier. Schneiter. Viatte. 
pidault (Georges). Cirande. Mme Lefebvre Mlle Prevert. Schuman (Robert), |Villard. 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 

Yvon 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Bayrou. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Capitant ‘René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 


Godin. 

Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 


Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mezerna. 

Michelet. 

Milcent, 

Mondon. 

Nisse. 


‘Palewski 


Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy de). 


à Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Bessac. 


L 


Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
Mme Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


© &- 


[A 
Liquard. 
Lisette. | 
Livry-Levei. 
| | À 
Meck. 
17 
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SCRUTIN (N° 3970) 


Sur l'abattement proposé au chapitre 5090 du budget des affaires 
étrangères {art. 4°, élat À) par le projet d'économies (Subvention 


à l'office de la famille [française au Maroc). 


Nombre des votants............. 568 
Majorité absolue .......... 285 
Pour l'adoption 388 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cayeux Jean). Fabre. 
AKU. ‘:hamant. araud. 
Alionneau. :harini (Jean). Farine (Philippe). 
Amiot {Octave). Charpentier, Farinez, 
André (Pierre). Charpin. Faure (Edgar). 
Antier. Chassaing. Fauvel. 
ARxIONNaZ. Chasteilain. Félix. 
Apithy. Chautand, Finet 
Arnal. Chaze. Florand. 
Asseray. Chevalier {Fernané), |Fontum-Esperaber. 
Aubame. Alger. Forcinal. 
Auban. :hevallier (Louis). Fouyet 
Aubry. inire. Frédéric-Dupont. 
Audegui. ‘hevallier (Pierre). |Frédet (Maurice). 
Augarde. Loiret. Froment. 
Auj: ula”. Chevigné de). Gabelle. 
Aumeran. Christiaens. Gaborit. 
Papet "aphaël). :lemenceau (Michel). |Gaillard. 
Bachelet. -offin Gallet. 
Bacon. Galy-Gasparrou. 
Badie. Condat-Maharoan. GaraveL. 
Eadiou. Cordonnier. Garet. 
Barangé (Charles), oste-Floret (Alfred), 
Maine-et-Loire Haute-Garonne. Gawini. 
Barbier. oste-Floret (Paul), (Francisque,. 
Barrachin. Hérault Gazier, 
Barrot. Coudray. xeoffre (de). 
Bas. Courant, Gernez 
Paul Bastid. Couston. Gervolino. 
ry d’Asson (de). 
zaurens. again osset. 
Baylet Daladier (Edouard), (Félix). 
Beauquier. amas. Gourdon. 
Eéche Darou Gozard (Gilles). 
Becquet. David {Jean-Paul}, Grimaud 
Bégouin ne-t-Oise. Guérin (Maurice), 
Ben Aly Chérii. David (Marcel), Rhone. 
eme (2 . Defferre. sulper 
Bentlaieb Defos du Rau. suillant (André). 
Ben Tounes. Degoutte. Guille. 
Béranger (André). Mme Degrond. Guillou (Louis), 
Bergasse. Deixonne. Finistère 
hergeret. Delachenal. Guissou (Henri). 
Bétolaud. Delahoutre. 
+ elcos. 
#ichet Denais (Joseph). mond), Gironde. 
Bidauit :Gecrges). À Dor- |Halbout. 
Dénis (André), 
dogne. 
# enneg 
Blocqraux. (Edouard). Ouid Babana. 
bocquet. Hubert (Jean). 
Boganda, Hugues (Emile), 
Borra Devinal Alpes-Maritimes. 
bouret (Henri). Diallo (Yacine). Aulin 
Rourgès-Maunoury. Hussel 
Xavier Bouvier, fille. | Mlle lienescn. Hutin-Desgrèes. 
et-Vilaine. {huel 
pouvier O'Cottereau, Jacquinot 
Mayenne. aquet. 
Bouxom Doutrellot. pres 
Brusset (Max). Draveny. Jeanmot. 
BruvneeL Duforest, Joubert. 
Buriot Dumäs (Joseph). Jouve (Géraud). 
Euron. Dupraz (Joannès). luglas 
Cadi (Abdelkader). Mlle Dupuis (José), |jules-Julien, Rhône. 
Caillavet. Seine July. 
aron ironde. Labrosse. 
Cartier (Gilbert). Duquesne. Lacaze (Henri). 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), uveau. e. 
Drôme. Elain. Lamarque-Cando. 
Catoire. Errecart Lambert (Emile- 
Catrice. Evrard. Louis), Doubs, 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin) 
Nord gu , 


Le Bail. 

Lecourt, 

le Coutaller. 

Leenhardt !{Francisi. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba f{Sano. 

Marcel:in 

Marie (André;. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Maurce-Petsche. 

Mauroux 

Maye: 'Dantel}, Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei. 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Metaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


MM. 
Airoki. 
Alliot. 
Aragon ({d”). 
Mlle Archimèdes. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'}. 
Auguet. 
Ballanger obert), 
Seine-et-0ise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). . 
Berger 
Besset. 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet 


Bocca À 
Bonte EMorimond) 
Boulet (Paul). 


Bourbon. 
Mme Bvutard. 


Moisan: 

Motle: (Guy). 
Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
Montillot 

Morice. 
Morc-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Mouster (de). 
Movynet. 

Muîter (André). 

Naegelen (Marcel). 
Nazi Boni. 

Xinine 

Noël (André), Puy-de- 

me 


Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Panta:on.. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

vetit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Germaine 
Peyroles. 

Peytei. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mle Prevert. 


Roclore. 

kollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon. 

Mot 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane La 

Sauder. 

SCherer (Marc). 

Schmidt 

mitt (Alb 

Rhin (Albert), Bas 

>chmitt (René 
Manche. 

Schneiter. 


Schuman (Robert) 
Moselie. 


Schumann urice}, 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesmaisons 

Sieftridt. 

Sigrist. 

Slivandre. 

simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Smaïl 


Solinhac. 

Sourbet. 

eltgen enri 
Girond de 


e. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Témple. 
Terpend. 
Thibault. 
omas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 


Prigent (Robert). Tin (de). - 
Nord. Tou lanc. 
Prigent (Tanguy), Triboulet 
Finistère. Truffaut, 
Queuille. ‘| Valay. 
Vers uel). 
a er 
Ramonet. Via. 


Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 


‘Tony Révillon 


Ribeyre (Paul). 
Ri 


cou. 
Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 


Ont voté contre : 


Boutavant. 

brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 


Alfred). Seine 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 

Yvon. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Jjemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Ouprat (Gérard). 

Marc Dupuy, G 

Dutard. 

Mme Duvernofs. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme Fran 

Mme Ga À 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme G 


Giovoni. 
Girard. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
\oguères. 
Oimi 
| 
| 
= | 
| 
| 
| 
illard. 
| 
| 
| 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme 
d Cristofi. 
Dassonville, 
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Girardot. L'iuillier {Waïdeck). |Pron!teau 
Gosnat. Liante. pret. 
Mar Sur le renvoi à la c sion du 
Gresa Jacques). Masson Albert). Rigas (Aîbert:, Loiret mussares et du personnel du cadre temporaire aux élfaires ‘alle 
Gros. Loire Rivet mañdes et autrichiennes) 
seine- ieure. André Mercier, Oise. oc om! 
Guiguen. Vichaut (Victory, 
Guyot ‘Raymond), Midoi he itre ss 37 
seine 
Hamon (Marcel). L'Assemblée nationale n'a pas adopte 
Mme llertzog-Cachin. | Mora \ime Scheli. 
serre 
uraux. Mout 
Joinville (Alfred Mudry. Signor Ont voté pour: 
Mme sportisse MM 
re Mme Nautré. lhamier Mare Dupuy, Gironde [Michaut 
Julian Mme Nedelec. fhorez Maurice) je | 
Lambert (Lucien), Paul (Gabriel) Mile Archumède. Favet 
Bocches<du-Rhône. Finistère. loujas. Arthaud. Fiévez Moniagnier, 
Mme Lambert (Marie). | Paumier lourne Astierde La Vigefie d’}) | Mme François — 
Finistère. Perdon (Hilaire). lourtaud. Morand 
Lamps Péron (Yves). Cricart. Ballanger Robert), | Garaudy. 
Lareppe Petit (Albert). Seine |Mme Vaullant- 
Lavergne. Peyrat Couturier. Gautier. 
cœur Pierrard Vedr nes Genest 
Lécrivain-Servoz. P.erre-Grouês. Vergès Ginestet. Wine Nestes 
Le Jeune Hé- | Pirot \Verméersch. ime Bastide (Denise). | Mme Ginoltin. Joël 
iène). Côtes-du Nord | Pourmradère, P*erre Villon Loire. ‘“iovonL. Noël ’Marcel}, Aube 
Lenormand. Pourtalet. Zun:no Benoist (Charles). Girard Patinaud 
Lepervanche (de). Pouyet, Girardot. (Gabriel), Finis- 
Gosnat. 
>ouge Perdon (Hilaire). 
N'ont pas pris part .au vote: Greffier. es). 
Grenier (Fernand). ”etit (Albert), Seima 
net uresa (Jacques). Peyrat 
- - Mme Guérin y, 
Edouard Bonnefous. Houphouet-Bcigny. Mezerna Boulet (Paul). à 
Bouk1doum «auffmann Michelet. Bourbon. me Guérin Rose), 
Capitant ‘René). «niger. Misent. Mme Boutard. Seine * |Pourtalet. 
Castellani Kricger !Altred). Monéon. Boutavant, iiguen Pouryet 
Chaban- Delmas. Kuehn iRenéi. Nisse üuillon {Jean), Pronteau. 
Lamine Debaghine. |Palewski B Madeleine Braun Indre-et-Loire. 
ulibaly Ouezzin. Legendre. - Rauiin-Laboureur (de). rillouet. Guyot (Raymond) \ime Rabaié. 
Derdour Terrenoire Cachin (Marcel). Seine. , Ramelte 
Dusseaulx Liquard. Th Calas Ha Renard 
Félix. T eelten. amon (Marcel}. 
lix-Tchicaya. LIsette Vendroux. pn Mme Hlertzog-Cachin. R2vrard. 
uraud. Livry-Level, Wolff Huvgonnier. Rigal {Aibert). Loiret, 
Alfred Ma AOC aideck), 
Ne peuvent prendre part au vote: Castera Melleret}.  |Rosenbiatt 
(Gaston), Roucaule :Gabriel), 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoah Chambetro 
sela, angy et Récy (de). Chaton Kriegel-Valrimont. Roucaute (Rog2r), 
“oc Lambert (Lucien), Ardèche. 
me Lambert Marie) Mile Rumeau. 
Excusés ou absents par congé: GureS Finistère. Savard 
Lamps. Mme Schell. 
ec. Mokhtari. Soins ecœur. Signor 
Pierre Cot. | Lécrivain-Servoz. Mme Sportisse. 
| 
Mme D Thorez (Maurice). 
N'ont pas pris part au vote: Lenormand. Thuillier 
Denis (Alphonse) Lepervanche Tillon (Charles). 
M. Ed , L'Huillier (Waldeck). |Touchard. 
. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Djemad ù Liante Toujas 
Mme Péri, qui présidait la séance. Mme Douteau. Tourne 
Drevfns-Schmidt. eau. Tourtaud 
Duclos (Jacques) Marin (Louis). Iricart. 
, Marty (André) Mr Vaillant- 
Seine. Mass ne Vaillant-Coutu- 
Les h Duclos (Jean), Seine | Loire 
s hombres annoncés en séance avaient été de: Maton 
à Mercier, Oise. |Mme Vermeersch. 
Nombre des 505 Duprat (Gérard) À Pierre Vilion. 
Pour l'adoption 
389 con . 
Contre 176 Ont voté tre 
Mais, après. vérification Ab Augarde 
me , ces nombres ont été rectiflés conformé- elin. Anal, A 
nt à la liste de scruti Allonneau LS ujoulat. 
n ci-dessus. . Amiot (0ciave) Aumeran 
André Babet Raphaël). 
Bacun. 


H 


= 
Li 


L. 
(2 
LE 
| 


2 SEANCE DU 5 MAI 1951 


4630 ASSEMBLFE NATIONALE — 
adiou. elbos (Yvon). uly. ‘laudius). cou. ourbet. 
barange (Charles), Delcos Kir Pelit (Guy), Basses- | Rigal (Eugène, Seine |Taillade. 
arbier enis (André), acaze (Henri). me Germaine oclore. sironde. 
Barrachin, Dordogne. Lacoste. Peyroles. Rollin (Louis). Teitgen Pierre}, 
as. eshors. amarque-Can imlin. ougier, emple. 
Paul Bastid. Desson. Lambert (Emile- Philip (André). Roulon. lerpend. 
aurens, \ amblin. ’ineau. aid Moham e iriet. 
Baylet Dezarnaulds. ph Pleven ‘René). sauder. Thomas (Eugène) 
Beauquier, gecine) Laniel Joseph). Poimbœut. Schaff. Thoral. 
Bèche iallo (Yacine). anie ‘Pierre- Mme Poinso-Chapuis. | Scherer (Marc). Tinaud (Jean-Lo 
Bégouin. IXILIET. Laurell oulain. aute-Vienne. oublanc. 
Béné (Maurice). Doutrellot Dm Augustin) Prigent (Robert), Schmitt (René), Vala 
Bentaieb, Draveny. ord. Manche. Valentino. 
Ben Tounes Duforest, Le mail. Prigent (Tanguy), Schneiter Vée (Gérard). 
Béranger (André). Dumas (Joseph). Lecourt Finistère. Schuman (Robert), Verneyras. 
Bergasse. Dupraz (Joannès). Le Coutaller. Queuille. Moselle. Very (Emmanuel). 
Bergeret. Mlle Dupuis (40sé), |!eenhardt (Francis). Quilici. Schumann (Maurice),|Viard 
eugniez. . cine), Seine. gelle. illard. 
Bianchini. Lefèvre-Pontalis. Ramarony. Sesmaisons (de). Viollette (Maurice). 
Bichet. | Lejeune(Max), Somme. Ramonet. Siefridt. Vuillaurme. 
À ni Le iellour. e er. 
Binot. Élain. Lescorat. Regaudie. Simonnet. Weill-Raynal. 
Blocquaux. Letourneau. Reille-Soult. Sion. Yvon 
Bocquet. Le Troquer (André). Rencurel. Sissoko (Fily-Dabo). |Zigliara, 
Boganda. Levindrey. Tony Révillon. Smaïl. 
Borra Fagon (Yves). Loustau. 
Pouhey (Jean). Faraud li Louvel. 
Bourct (Henri). ‘he 
Bourgès-Maunoury. Faure (Edgar). es Lussy. N'ont pes pris part au vote 
inet Mallez MM. Furaud. Mamba 
Bouvier O'Cottereau, Marcellin. Aku. Godin. 
Mayenne. Marie (André). Apithy. Guissou (Henri). Mezerna. 
Douxom - Maroselli. Aubame. Hamani Dior. Michelet. 
Brusset (Max), Martel (Louis). Bayrou. Houphouet-Boigny. Milcent, 
Frédéric-Dupont. Martineau. Edouard Bonnefous, | Kauilmann. Mondon. 
rt Frédet (Maurice) Masson (Jean), Boukadoum. Khider. Nazi Boni 
C Abdelkader) Froment. (Haute-Marne), Capitant (René), Krieger (Alfred). Nisse. 
+ À Maurice-Petsc aban-Deilmas. mine Depa €. alewski. 
Capdeville. er Mauroux. Chevalier (Fernand), | Legendre. , Raulin-Laboureur (dei, 
Caron silbert Gallet. Mayer (Daniel), Seine Alger. espès. Saravane Lambert. 
Galy-asparron. René Mayer, Clostermann Liquard. Senghor. 
(Marcel Garavel. Constantine, Coulibaly Ouezzin. Lisette Terrenoire. 
- À, arcel), Garet Mazel. Derdour. Level Thoctien, 
Mazier usseaulx. rant. endroux. 
Mazuez (Pierre. F‘lix-Tchicaya. Mamadou Konate. Wolfr. 
Cayeux (Jean). Gay (Francisque). 
;hamant. haie 
Charlot (Jean). Gernez 4 + * Jose Ne peuvent prendre part au vote: 
Charpentier. Mendès-France. 
Charpin. Gorse. Menthon (de). MM. Rabemanarjara, Raseta, Ravonhangy et Récy (de) 
À (Félix). Mercier (André - Fran- 
az 
Chevallier (Louis), |Grimaud. Jean Meunier, Es par congé: 


indre 
Chevalli®r (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Ciemenceau (Michel). 


Cofrin. 

Colin 

Condat Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas: 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
flatbout. 
Henauit. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues {Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
{huel. 
Jac quinot. 
jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Jugias. 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
M njoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mo.let (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen Marcel). 


Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôm 2. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni. 


Penoyg. 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Bessac. 


Bonnet 
Mlle Bosquier, 
MokhtarL 


Reynaud (Paul). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 559 
Majorité absolue 280 


Pour l'adoption 176 


Contre 


383 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés confurnt- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


{a 
h 
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Sur l'abattement proposé au chapitre 1060 des Affaires étrangères 
article 1%, état A) par le projet d'économies (Traitements des 
hauts commissaires et du personnel du cadre temporaire aux 


SCRUTIN (N° 3972) 


affaires allemandes el autrichiennes). 


Nombre des volants... 
Majorilé 279 


Pour l'adoption. 376 


Contre 


ss... 180 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 


Asseray. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 


Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet, 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Ali Chérif. 
Benchennoulf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 


Bichet. 
(Georges), 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Javier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne, 
Dane: } 
ax), 
Bruyneel. 
Burlot. 


Cadi (Abdelkad 
A ader), 
evilie. 
Caron 


Cartier (Gilbert 
Seine-et-Oise_" 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Ont voté pour: 


Catrice. 

Cayeux Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier {Edouarnd). 

Damas, 

Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutlte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Deiahoutre. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest., 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 


Dupuy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne, 


Durroux. 

Duveau. 

Elain, 

Lrrecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon !Yves). 

Faraud. 

Farine Philippe). 

Farinez 

raure (Edgar). 

rauvel. 

Félix 

Finet. 

Florand. 

Fonlupi-Esperaber. 

Fouyet,. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

abelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

uaravel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geotf'e (de). 

&ernez. 

“ervolino. 

orse 

Gosset,. 

Gouin Félix). 

Wourdon. 

(Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhone. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit, 

Henneguelle 

Horma Ouid Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 
huel. 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 


| 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre. 
{Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scieliour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer «André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petcche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), 
Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
çois,. Deux-Sèvres. 

Mélayer. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Auguet. 
Bailanger (Rabert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 

(Denise), Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 

Biscarlet. 
Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte 1Fiorimond). 
Boulet (Paul), 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil André), 
Finistère. 

Monte! ‘Pierre). 

Montiilot, 

Morice. 

Moro-Giafferri de). 

Mouchet. 

Mous=u. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter ’André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël André), Puy-de- 
Dôme. 


Nogueres, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit Eugène-Clau- 
dius). 

Petit :Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pina y. 

Pineau. 

Pleven {René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Pou:ain. 

Peurtier. 

Mie Prevert. 

brigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Rech 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul), 


Ont voté contre: 


Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
artier ‘Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 
Chausson. 
Cherrier. 
Mine Chevrin. 
Citerne. 
Mme: Claeys. 
Cogniot, 


Ricou. 

iigai (Eugène),, Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon., 

Rousseau. 

saïd Mohamed Cheikh, 

sauder. 

schatf. 

scherer 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt :Albert), 
Rhin. 

Schmitt (Renéi, 
Manche, 

schneiter. 

schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle, 

sesmaisons (de). 

siefridt. 

sigrist 

sitvandre, 

simonnet. 

sissoko (Fily-Dabo)}, 

smaïl. 

solinhac. 

sourbet. 

lTaillade. 

Teitgen Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

remple. 

lerpend. 

fnibauil. 

fhiriet. 

lhomas Eugène). 

Thoral. 

Tinaud Jean-Louis), 
linguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée : Gérard). 

Verneyras 

Very :(Emmanuel)}, 

Viard, 

Viatle. 

Villard 

Violleitte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 


Zigljara. 


Costes (Alfred), 
Seine. 

pierre 

cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos tJacques), 


Seine. 

Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis): 

Duprat ’Gérurnd). 

Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon .Elienne). 
Faret, 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier. 
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Garaudy. Lé-rivain-servoz Puurtalet, 
Garcia. Mme Le Jeune ‘Hélène),|l'ouyel. SCRUTIN (N° 3973) 
Gautier, uôtes-du-Nord. Pronteau. 
Genest. Lenormand. Prot. Sur l'abattement proposé pour le chapitre 1070 du budget 
Ginestet Lepervanehe te). Mme Rabalé. affaires étrangères (art. 1%, état A) par le projet d'économes 
Mme Ginollin. L'Huiller Ramette. (Salaires du personnel auxiliaire des affaires allemandes et autri 
Giovont, Liante, Renard. 


Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme t@uérin Lucie) 
Seipe-tnférieure 

Mme wuérin Rose}, 
Seine 

Guiguen 

Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 

Gusot Ravmond;, 
Seine 

Hamon Marcel) 

Mme Her zog-Cachin 

Hugonnier 

Huraux. 

Joinville Alfred 
Mallerel). 

Juge 

Julian tastont, 
Hautes-A pes 

Lambert Lucien, 

Mme Lambert Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 


Maillocheau., 
Manceau. 

Marin Aouis). 
Marty (André). 
Masson Albertj. 

. Loire 

Maton 

André Mercier.  Ojse. 
Meunier (Prerre), 
Côte-d'Or. 
Michaut Victor, 
seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol 

Montagnier, 

Moquet. 

Mora. 

Morand. 

Moulen, 

Mudrv 

Musmeaux. 

Mme \autré 

Mme Nedelec. 

Noë. Marcel), Auhe. 

Patinauwd 

Pan! (Gahriel), 
Finistère. 

Paum:er 

Perdin Hilaire). 

Péron ‘Yves. 

Petit Albert}, Seine 

Pevrat 


Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot 


P.,umadère. 


Mme Reyraud, 

Riga. :Albert), Loiret. 
tivet. 

Mme Roca. 

aochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Rulife 

Mlie Rumeau. 

s“avard 

\ime Schell. 

serre. 

ser vin. 

signor. 

\ime Sportisse. 

[hamier 

'horez : Maurice). 

lnuillier. 

rillon :Charles). 

louchard. 

lroujas 

fourne. 

lou:taud. 

Fricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergés 

Mme \erimeersch. 

Merre Villon. 

Zunino. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy 
Aubarme. 
Bayrou. 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum 
Capitant René). 
Casteilarni 
Clostermann 
Couliba.s Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx. 
Félix-Tehicaya. 
Forcinal. 
Furaud. 


Godin 

Henri). 
amant 
hautlnann. 
khider. 

kriegur 'Alfred). 
«uehn René) 
Lamine Dehaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Liselte 
L1v"v-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Kanate 


Mamba Sano 


Martine. 

\:-zerna. 

Milcent. 

\hondon. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

‘uedraogo Mamadou, 
Palewskt 

Partaloni 
Rau‘in-Laboureur te). 
saravane Lambert 
enghor. 

lrrenoire. 

Theetlen 

\s nAiroux, 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravozhangy et Récy (del. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


ix (Jacques), 


MM. Mokilari, Revnaud 


Paul}, Wasmer. 


Bessa”, Bonnet :L 


uis\, Mlie Eosquier, 


N'ont pes pris part au voie: 


M. FGouard Ilerri 


Mme Péri, qui prési a 


nationae, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des 
Majorité abso:ue 


Pour l'a 


Contre 


Mais, après vérification ces nombres ont é 


ment à la liste de serutin ci-des<n- 


té rectifiée 


chiennes). 


Nombre des VOtAN ES 556 
Majorité 219 


Pour 376 


Contre 


180 


L'Assemblée mnalionale a adopté. 


MM. 

Abelin 
Allonneau. 

Amiot (Octave). 
andré (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 

Arnal 

Asseray. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 
Augarde 
Aujoulat. 
Aureran 

Babet :Raphaël). 
Bachelet. 

acon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paui Bastid. 
Baudry d’Asson (de), 
Baurens, 

Baylet 

heauquier. 

Bèche 

kecquet. 

bégouin 

Ben Alx Chérit, 

Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Réranger (André). 

Bergasse. 

BRergeretl. 

Pétlau 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet 

hitaukt (Georges). 

killères 

Blocquaux. 
bocquet. 
Boganda. 

Borra 

bouhey (Jean). 
hour 

Bouret ‘Henri) 
hHourgès Mauncçcury 
Xavier iuvier, Ille: 
et-Vilaine 
hkouvier - Cottereau. 
Mavenne, 
>0UXOIM, 

brusset Max). 

Bruyneel 

Rurlot. 

Huron, 

Ladi tAbdelkader). 

Cai:tavet. 

Lapdevi.le. 

Caron 

Cartier 
semne-et-Oise. 

Cartier :Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chamant. 

Charlot (Jean). 


Ont voté pour 


Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 
:hautard. 

Uhaze 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

:hevigné (de). 
“hristiaens. 

Clemenceau (Michel} 

in 

Conuat-Mahaman. 
ordonner. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

courant 

“ouston. 

:rouzier. 

Dagain. 

ba,adier { Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David Marcelj, 
Landes. 

Detterre 

velos du Raw 

vegoutte 

Mme Degrond. 

Deixonme. 

Daiachenal. 

Nhelahoutre. 

De'bos ,Yvon). 

Delcos 

Denais 

Denis {André}, Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

PDevinat. 
ezarnaulds 

uners 

Diallo 

Mlle Dienesch 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Duinas {Joseph}. 

Dupraz (Joannes+, 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy Marceau), 
sironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

raraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 


Faure (Edgar), 

FauveL 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

lrouyeL 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle. 

äaborit. 

üaillard. 

ïallet. 

3aly-Gasparrou 

:aravel, 

Garet. 

ua vint. 

(Francisque). 

sazier, 

ueoffre (de), 

Gernez. 

ervolino, 

uorse. 

uosset. 

souin {Félix}. 

Gourdon, 

(Gilles). 

suérin {Maurice}, 
Rhône. 

suesdon. 

suilbert. 

iuillant (André), 

‘iuille. 

ï“uillou (Louis), Finis 
tère. 


auitton 

Guyomard. 

fuyon ‘Jean Ray- 

* mond,. Gironde. 

Henault. 

ilenneguelle. 

lHorma Outd Babana., 

Hubert (Jean) 

Hugues ‘Emile}, 
A'pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André;, Seine. 

dAulin 

Hussel 

Hutin-Desgrées. 

inue.. 

Ja:quinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Jouber. 

Jouve (Géraud). 

luglas 

ju.es-Julien, Rhône. 

Juiy. 

Kir 

Labrosse, 

Lacaze Henri). 

Lacoste 

La!le. 

Lamarque-Cañdo. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Laniei ‘Joseph}, 


Lapie {Pierre-Olivier}s 


Laribi. 
Laure}. 


Laurens (Camille), 
Cantal 
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Laurent (Augustin), 
Nord. 


court. 

Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis 

Lejeune! Max),5omme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

ucas. 

Lussy. 

Mibrut 

Macouin. 

pales 
arcelli 

Marie (André). 

Maroselil. 

Martel (Louis). 
artineau. 

Masson (Jean). Haute- 
Marne. 

Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
auroux 
ayer (Daniel). Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire 

Michaud (Loufs), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitierrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin, 

Monjaret. 

“Mont. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
ei. 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Mme Bastide (Denise), 


e 


ire. 
Benoist (Charles). 


ssol. 

Blanchet. 
agny. 

Bonte (Fiorimond). 


Boulet (Paul). 
urbon, 


e Madeleine Braun. 
Lalas, 


Monteil (André), 
Finistère 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen ;Marcel), 

Ninine. 

Noë! (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Oimi 

Oopa Pouvaraa 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit {Eugène-Clau- 
dius 


Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyte.. 

Pflimlin 

Phiiip {André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuil'e. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencureli. 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

(Eugène), 
eine. 


Rincent, 
Roclore. 
Rollin (Louis). 


Ont voté contre: 


Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier. ‘ 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre COL 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djernad. 
Mme Douteau, 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques). 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour. 
| Dumet (Jean-Louis). 


Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

loilgen {Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine, 

Temple 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

lhoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée Gérard). 

Verne vras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viaite. 

Villard 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 


Zigliara. 


Duprat (Gérard'. 
Mare Dupuy, Gironde. 
butard 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
haraudy. 

Garcia 

sautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
ïiovoni 

Girard. 

airardot, 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean). Indre- 
et-Loire. 


uuyot (Raymond), 
Seine, 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
leret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène;i,Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waideck}; 

Liane. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marly (André). 

Masson !Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midot 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paum'er 

Perdon ;ililaire). 
Péron (Yves). 
Pelit (Albert). Seine 
Peyrat. 

Pierrard 
Pierre-Grouès 
Pirot, 
Poumadère. 
Pourta!et. 
Pouvet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard 

Mme Reyraud 


Rigai (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb:att. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell 

serre 

servin 

Signor 

Mine Sportisse 

Thamier 

Fhorez (Maurice). 

Thuillier 

lillon (Charies). 

louchard, 

Foujas 

lourne 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon 

Zunino,. 


{Gabriel}, 


Roger), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
AKu 
Apithy. 
Aubame. 
Bayrou 
Esouard Bonrefous. 
Boukadoum 
Capitant (René) 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clo:itermann 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tehicaya. 
Forcina!. 
Furaud. 


Ne peuvent prendre part au 


Godin 

Guissou (Henri). 
tlamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider 

Kr:eger (Alfred). 
Kueln Kené) 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Lisette 

Livry Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 
Mezerna. 
Michelet. 
Vuicent. 
Mondon 
Boni. 
\isse 


Juedraogo Mamadou. 
Pa.ewski. 

Pantaloni 
Raulin-Laboureur tde), 
saravane Lambert. 
senghor 

lerrenoire. 

Theetten 

Vendroux. 


Woiff. 


vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bardoux {Jacques}, Bessac. Bonnet (Louis), Mile Eosquier, 
MM. Mokhlari, Reynaud (Paul), Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Esouard Herriot 


, président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 
Contre 


383 


156 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+ 


| | | 
| | | 
| | | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
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| 


4634 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 5 MAI 1951 


SCRUTIN (N° 3974) 


Sur l'abattement proposé pour le chapitre 1080 du budget des affaires 


étrangères par le projet d'économies (art. {°r, étrt À). 


Nombre des votants 


Majorité absolue ......... 
150 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ailonneau. 
Amiot (Octave). 
André ‘Pierre). 
Antier. 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrut. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson ‘de). 
Baurens. 
Ba yleL. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 
Ben loune3. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Pouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier !:Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Juan). 
Ca yol. 


Ont voté pour: 


Chamant. 
Charlot iJean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 


Indre. 


Loiret. 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 


Coffin 
Colin. 


Cordonnier. 


Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 


Damas 
Darou, 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
DelachenalL 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


(André), 
Dordogne. 


Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Dial o (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 


Seine 


Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 


Fagon (Yves). 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier Louis), 

Chevallier (Pierre), 

Clemenceau (Michel). 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Pau), 


Daiad er (Edouard). 


David {Jean-Paul}, 


Denais (Joseph). 


Depreux (Edouard). 


Dumas (Joseph). 
Qupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Dupuy { Marceau), 


Faraud. 

Farine :Philtppe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet : Maurice). 
Froment 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse. 

GosseL. 

Gouin ;Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant {André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde. 

Halbout 

Henault 

Henneguel'e 

Horima Ould Babana, 

Hubert {Jean), 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

ihue.. 

Jacquinot. 

Jaquet., 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve {Géraud}. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guëèye. 


Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens ‘Camille), 
Cantal, 

Laurent (Auguslin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
liaute-Marne. 

Maure!iet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Kkené Mayer, 
Constantine. 

Maze: 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Méiayer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch !{Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 


MM. 

Airoldi. 
Alliot 
Aragon d’). 
Mile Arcnimède. 
Arthaud. 
Astier de la Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Brault 
Mme Madeleine Braun. 


Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaferri {de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer ‘André). 

Naegelen (Marcei). 

Ninine. 

Noëi 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Fenoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 

Pflim! 

Philip (André). 

Pinay. 

p,neau. 

Pleven (René). 
Poimbœæutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert, 

Prigent Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère- 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 
Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 


Rigal ‘Eugène), Seine. 


Rincent. 
Roclore. 
Ro!lin Louis). 


Ont voté contre: 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin.* 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonvilie. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Djemad 


Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 


Roques, 

Rougier. 

Roulon. 

Saïd Mohamed Che 

Sauder. 

Schafr. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Ro 
tlaute- De 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schinilt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert) 
Moselle. 

schumann (Maur 
Nord. 

segelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefriat. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Da 

smail. Fr 

Solinhac. 

sourbet. 

Tai!lade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
remple. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet. 

lhomas ,Eugène), 

Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée Gérard), 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte 

Villard. 

Vioilctte fMaurice}s 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon 

Zigliara. 


Duclos (Jacques), 
seine. 
Luclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat {Gérardi. 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutarnd. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginolin. 
Giovoni 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
e. 
reflier 
Grenier {Fernand}. 
Gresi (Jacques). 


Gros. 


| | — 
| 
| 
| 
pu 
| 
| 
| ju 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | | 
— | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| | 

| | 
| 

| 

| | 
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pme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

mme Guérin (Rose), 
seine. 


Indre-et-Loire. 
puyot (Raymond), 


Marcel) 

on 
Hertzog-Cachin. 
uraux. 


inville 
{Allred Malieret). 


e. 
(Gaston), 

Hautes-Alpes. 

jegel-Vatrimont. 

ert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
‘Mme Lambert Marie) 
Finistère. 


ur. 
crivain-Servoz. 


Mme Le Jeune {Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
normand. 
Lepervanche (de). 
uillier (Waldeck). 
nte. 
aillocheau. 
anceau. 
Marin (Louis). 
Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire. 


Matop. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 


Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel), Autre. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine: 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouret. 

Pronteau. 


Prot. 
Mine Rabaté. 


Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aï!berti, Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet ‘Waldeck). 
Rosenblatt, 

Gabriel), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

serre 

servin 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuiliier. 

rillon (Charles). 

Touchard. 

loujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Trica:t. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


u. 

pithy. 

ubame. 

yrou. 

ouard Bonnefous. 

ukadoum. 

pitant (René). 

tellani 

aban-Delmas. 
Llostermann 

ulibaly Ouezzin. 
erdour. 

usseau]x 
élix-Tchicaya. 
Forcinal. 


Furaud. 


Godin. 

Guissou ‘Henri). 
Hamani Dion. 
Houphouel-Boigny. 


Kauffmann. 
Khider, 
Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level, 
Ma:ibrant. 
Mamadou Konate. 
Memba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse, 

uedraogo Mamadow 
Pa.ewskL 

Pantaloni 
Rau'in-Laboureur 
saravane Larabert. 
-cnghor 

Terrenoire. 

fheetten. 

Vendroux. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de}. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. | 
Bardoux (Jacques). 
bessac. 


Bonnet. 


Mlle Bosquier. 


Moekhtari. 


Reynaud (Paul) 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


lPAssembiée 


nationaïe, el 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue 


20 


Pour l'adoption 283 


Mais, après vérifkation, ces nombres ont été rectifiés confarmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 


SCRUTIN (N° 3975) 


Sur l'abattement proposé pour le chapitre 10.0 du budget des affaires 
étrangères par le projet d'économies (art. 1er, état À) (Indemnité 
de résidence du personnel des affaires allemandes et aulrichiennes). 


Pour l'adoption ...... 376 


L'Assemblée nationaie a adoplé. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot 'Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Asseray, 


_Auban 


Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aurneran 

Babet Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrut. 

Ba:. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson ‘de). 

Baurens. 

Baviet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben A!y Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 
ranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bicnet. 

Bulanit Georges). 

Bilières 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Borra. 

Bouhey Jean). 

Bour 


Bouret (Henri). 

Baurgès-Maurnoury. 

Xavier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine. 

Bouvier O’Cotterean 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset ‘’Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Burun 

Cali Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevilie. 

Caron 
Cartier tGiibert), 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel. 

Drôme. 
Catoire 
Catrice 
(aveux (Jean. 
Cayol. 
Chamant 


Ont voté pour: 


Dharlot 'Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

shassaing. 
:hastellain. 
hautard. 

chevaïier 
Alger 

:hevailier (Louis). 
Indre 

Chevalier (Pierre). 
Loiret 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel. 

Coftin 

Colin 

CondatMahaman 

ordonnier. 

Coste-Floret (Altredi, 
Haute-Garonne 

ioste-Foret (Paul), 
Hérault. 

oudray. 

Courant, 

Cou<ton. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-æt-Oise. 

David Marcei}, 
Landes. 

Defferre 

Delos du Rau. 

Uegoulte 

Mme 

Deixonne 

Deiachenal. 

Delahoutre 

De bos ; Yvon). 

Delros 

Denais {Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Dev.nat 

Dozarnaulds. 

Dhers 

Diallo !Yacine). 

Dienesch. 

Dixm.er 

Dominjon. 

Douala 

Dou’rellot. 

Draveny. 

bulorest. 

Lumnas .Joseph). 

lupraz ‘Joannès). 

Mie Dupuis (José). 
Seine. 

Hupuy Marceau, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 


iFeruand), 


Farine !‘Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 

Fouvet 

Frédéri:-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

ïaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

saravel. 

iaret 

Gau 

Gavini. 

say (Francisque). 

uazier, 

Geotfre (de). 

sernez. 

Gervolino. 

Gosset, 

souin :Félix). 
ourdon. 

Gozard {Gilles). 

Grimaud 

Guérin Maurice}, 
Rhône 

Guesdon 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jjean-Ray- 
moad)i, Gironde. 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

forma Ouid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

{Hugues ‘Joseph- 
André). Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

leanmoi. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

lules-Julien, Rhône. 

luly. 

Kir 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Lanie; (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


à 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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Laribi. Mollet (Guy). Roclore. Guyot (Raymond Meunier (Pi 
Laurelli. Monin. Rollin (Louis). Cote d'Or erre), 
Laurens (Camille), Monjaret. Roques. Hamen (Marcel). Michaut demand Rivet » Loiret 
Cantal. Mont Rougier. Mme Hertzog-Cachin. Seine-Inférieure, Mme Roca 
Laurent (Augustin), Monteil (André}, Roulon. Hugonnier. Michel Rochet (Wald 
Nord. Finistère. Rousseau. Huraux Midol. Rosenblatt_ eck), 
Le Bail. Monte, (Pierre). Chelkh, Joinville (Alfred Montagnier. Roucaute (Gabriel) 
Lecourt Montillot. >auder. Malleret). Môque Gard , 
Le Coutaller. Morice. Schafr. Juge. Mora. R 
Leenhardt (Francis). Moro-Giafferri (de). Sche -r (Marc). Jufian (Gaston), “Ardèche 
Mme Lefebvre Mouchet. Schmidt (Robert), Hautes-Alpes. Mouton. 
(Francine), Seine. Moussu Haute-Vienne. Kriegel-Valrimont. Mudry Mlle À 
Lefèvre Ponials Mouslier. (de). Schmitt (Albert), Lambert (Lucien) Musmeaux 
Lejeune Max), Somme. | Moynet. Bas-Rhin Bouches-du-Rhône. | Mme Nautré. Schell. 
Mme Lempereur, Mutier (André). Mme Lambert (Marie), | Mme Nedelec. Serre. 
Letourneau Noël (André) Schuman (Robert), Lareppe Paul (Gabriel) Slgnor. 
Le Troquer (André). Puy-de-Dôme. Moselle. Finistère. Mme Sportisse. 
Levindrey. Noguères. (Maurice), Lecœur. Paumier. 
Loustau. Olmi Lécrivain-Servoz. Perdon (Hilaire). rie), 
Louve. Ovpa Pouvanaa. Mme Le Jeune (Hélène), | Péron (Yves). Chen 
‘harles Lussy. enoy er orma 
Marcellin Basses-Fyrénées. Maillocheau. Poumadère. 
Marie (André). Mme Germaine (Fily-Dabo). Manceau. 
Maroselli Peyroles. solinh Marin (Louis). uye Vedrin 
Martel (Louis). Peytel. g Marty (André). Pronteau 
Martineau. Taillade. Masson (Albert), Prot. Mme Vermeersch. 
Masson (Jean), Philip (An ). Teitgen (Henrt), Loire. Mme Rabaté,. Pierre Villon. 
Haute-Marne. Pinav Gironde. Maton. Ramette. Zunino. 
Maurellet. Pineau ue Teitgen (Pierre), André Mercier, Oise. Renard. 
Maurice-Petsche. Pleven (René). Ille-et-Vilaine. 
Mauroux Poimpœæuf. Temple. 
Mayer Daniel), Seine | Mme Poinso-Chapuis. | Terpend. $ 
René Mayer, N'ent pas pris part au vote: 
Constantine. iriet. 
Mazel Pourtier. Thomas (Eugène). 
Mazier. Mlle Prevert. l'horal. Ak Godin. Martine. 
Mazuez (Pierre- Prigent (Robert), Tinaud (Jean-Louis). . Guissou (Henri). Mezerna. 
Fernand) Nord Tinguy (de). Apithy Hamani Dior. Michelet. 
Meck à Prigent (Tanguy), Toublanc. Aubame, Houphouet-Boigny. Mikent. 
Médecin Edouard Bonnefous. Nazi BOnL. 
ueuille. uffau 
Boitier Valay Boukadoum. Krieger (Alfred). Nisse. 
Rabier. Valentino. (René). Kuehn (René). Ouedraogo Mamadou 
Menthon (de). Ramadier. Vée (Gérard). Castellani. Lamine Debaghine.  |Palewski. 
Merci André-Fran. | Ramarony. Verneyras. Chaban-Delmas. Legendre. Pantaloni. 
ercler E Sèvres | Ramonet. Very (Emmanuel). Clostermann. Lespès. Raulin-Laboureur (dej, 
yer. Reeb. atte. À isette. 
Jean Meunier, Regaudie. Villard. Dusseaulx. Livry-Level. Terrenoire, 
Indre-et-Loire. Reille-Souit. Viollette (Maurice). Félix-Tchicaya. Malbrant Theetten. 


Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”): 
Mile Archimède. 


Arthaud. 

Astier de La Vigerlie (d'). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bertolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist {Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 


Boccagny. 

ponte Piorimoné). 
Boulet (Paul). 
Rcurbon. 

Mme Boutard, 
Boutsvant 


Brauit. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent 


Ont voté contre: 


Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 


Wagner. 
Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon 


Zigliara. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guillon (Jean), 


Indre-et-Loire. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


La 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bessac. 


Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 383 


Contre ,.... 


176 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectitiés confarmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


, 
Billoux. 
Biscariet, 
Bisso! 559 
Blanchet, 280 
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SCRUTIN (N° 3976) Mme Lefebvre Montillot. set 
Bur l'abattement proposé pour le chapit med Cheikfi 
Te oro- 
étrangères par le projet d'économies du budget des affaires (de). 
des. ment familial de trai- Moussu Sehmid {Mare}. 
emandes et autrichiennes). Moustier 1de). 
Nombre ges votants Le (Andre). | Muller Schmitt (Alberÿ, Bas- 
534 Levindrey. ae 4 Rhin. 
Po Loufel. Noë! !André), Puy-4 . Manche. 
harles Lussy. Nog Schuman :R 
Maco Penoy Schumann {M 
L'Assemblée nationale a adopté. Mallez Petit” :Eugène- 
Marcellin C'audius). segelle. 
Mare {André). Germaine (de). 
Ont voté pour : Mariel (Louis) 
Marun:au. Püimlin. vandre. 
gatier. Chevallier Louis) ‘aborit. Mayer ‘Daniel Mrne Poinso-Cha Taillade 
Anxionnaz. tuée. { , René ), Seine leitgen :Renrl), 
arnal. ou:ai Ironde. 
ray. (Pierre), ‘xaly-Gasparrou. Teitgen (Pierre), Ille« 
uban. Uhevigné Maezuez (Pi Mle Prevert et-Vilaine, 
Aubry. Christisens. are. q ierre- Prigent (Robert) lemple. 
Audeguil Clemenceau (Michel). Meeck 2: Nord. Terpend 
Augarde Coffin. i Méde Pr: gent (Tanguy) Thibault. 
Aujoulat Colin ay (Francisque). Me cin Finistère. » Thiriet. 
Aumeran Cordonnier. Gailer. Queuille. Thomas (Eugène). 
Babet (Raphaël). Coste-Floret (Altred re (de). Mendé Quiliez. Taoral. 
padte. e. Ramadier. Tinguy (dej. 
X- ay ruffaut. 
Coudray. Gouin (Félix). Métayer. Laurent. Valay. 
Barbier. Jean Meunier, Indre | Regaudie. Valentino. 
Barracbin. Gozand (Giles). Reille-Soult. Vée (Gérard). 
- ery ( an 
udry - (gal iatte. 
Baylet. (André). Rincent. Viollette (Maurice, 
eauquier. David se. Guillor N ollet (Guy). Roclor Vuillaume. 
che. L (Marcel), Pinis (Louis), Monjaret. Rollin (Louis Wagner. 
Bégouin. Monteil (André), Rougier Weill-Raynal. 
Ben Aly Chérif. De au. yomar Finistère. Yvon. 
Benchennvuf. uyon {Jean -Ray- Montei (Pierre). Rousseau Zigliara. 
ranger 
Bergasse. (Yvon). Ont voté contre: 
Bergeret. D enais Uos orma Ould Babana. M 
Depreux (Edouard \ipes-Maritimes. Césaire. inestet. 
Bichet. ). [Hugues (Joseph- Aragon ‘d”). Chambeiron Mme Ginollin. 
Bières. (Georges). Devemy. Archimède, Chambrun (de) Girard. 
1 j Mme - 
Binot. Hussel Astier de La Vigerle bonnel. Girardot. 
Blocquaux. Dhers . Hutin-Desgrèes. Auguet. Cherrier Gosnat. 
Bocquet. Diallo {Yacine) Ballanger oberg, | Chevrin 
Borra. Mile Dienesch. ,a,Linot. Oise. Citerne €. 
Bouhey (Jean). Dominjon. facvet. Mme Ciaeys. er. 
Bour. Douala. Jean-Moreau. Cogniot, (Ferna 
Bouret Henri). Doutrellot. Jeanmot. artolini. Costes (Alfred), Seine. (Jacques). 
pubs, Mauno Draveny. Joubert Mme Bastide (Denise), | Pierre Co Mme G 
Xavier UVuforest. Jouve (Géraud) Cristolol. Sein (LucieJ, 
el-Vilaine. Juglas. Benoist (Charles). Mme Darras. Mme 
0'Cotterean, Dupraz (Joannès). Jules-Julien, Rhône. Sei rin (Rose}, 
Dupuis {José}, Billat. Haut — onse), uen. 
Dupuy (Marceau) Labrosse. Billoux. vjemad. vent, 
Cadi (Abdelkader). Duquesne. Lacoste. de Bissol. Ducs. 
Caillavet. Durroux. Lalle. Blanchet. rh (Jacques), Hamon (M 
Capde ville, Duveau. Lamarque-Cando. Boccagny. Mme 
Cartier (Gilbert), Elain. Lambert Bonte {Florimond) Uean), Seine-|Husonni og-Cachfn, 
Seine-et Errecart. Dou e-Louis), Boulet (Paul et-0 
rie Evrard. Bourbon. Dufour. (Ai 
Drôme. arcel}, Fabre. Mme Boutard. Dumet (Jean- Louis). (Aifred 
atrice Lapie (P - rault. upuy, Gironde. [Juan (Gas! 
Cayeux UYean) Farime (Philippe). je (Pierre-Olivier) Mme Madelein Dutard 
Cayol. Bril'ouet. e Braun. | Mme Duvernoïs. 
Chamant. Faure (Edgar) urelli Cachin (Marcel) Fajon (Etienne) el-Valrimont. 
na phin ez. 
Leenhardt {F aute-Marne. Ga areppe. 
rdt (Francis). Casanova. Gautier, eg 


- 
+ 


+ 


Le 

LE 
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Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (llé.ène), 
Côtesdu-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Hullier aiueck) 

Liante 

Maillocheau. 

Marceau 

Marin {Louis}, 

Marty {André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier, Oise, 


Meumer ;l'erre), 
Côte-d'Or. . 

Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mndry. 

Musmeaux. 


Mme Nautré. 

Mme Nede.ec. 

Noëi (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier. 

Perdon tHilaire). 

Péron (Yves). 

(Albert), seine 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Ptrot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 


rot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mlle Rumeau. 

savard. 

Mme Schell 

serre. 

servin. 

3ignor. 

Mme Sportisse. 
lhamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touch 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 


Rosenblatt. 


Zunino, 


K'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Bachelet. 
Bayrou. 
Ben Tounes, 
Boganda,. 
Edouard Bonnefous, - 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 


Capitant (René). 
Caron. 

Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin, 
Delachenal. 
Derdour. 


Forcinal. 

Furaud. 

Godin 

Guissou (Henri). 

Hamani Dior. 

Houphouet-Boigny. 

Kauffmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Legendre, 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Martine. 


Mazel. 


Mezerna. 

Michelet, 

Milcent. 

Mondon. 

Monin. 

Nazi Boni 

Nisse. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Ramarony 

Raulin-Laboureur fe). 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lam 

Senghor, 

Sourbet. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Toublanc. 

Vendroux. 

Wolff. 


Basses- 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
mrdoux (Jacques). 
Bessac. 


Bonnet. 
Mie 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


président de 


Mme- Péri, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


559 


Majorité absolue 280 


Pour l'adoption 283 


Contre .. 


Mais 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


16 


près vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


SCRUTIN (4° 3977) 


Sur l'abattement proposé pour le chapitre 3060 du budget 
des affaires étrangères par le projet d'économies. 


Pour l'adoption... 374 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Alonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry 
Audegull. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barracnin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 


Ben Aly Chérif. 


Benchennouf, 
Béné (MaurKe), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud., 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 

Blocquaux., 
Bocquet. 

Borra 

Bouhey iJean). 
Bour 


Bouret {Henri}, 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1ile- 
e:-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 

(Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 


Ont voté pour : 


Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastella 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defierre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais .Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Deveray. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine)- 

Mlle Dienésch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau) 


Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


180 


Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galliet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

üuillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henaulït. 

Henneguelle. 

Horma Ouki Babans. 
Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouber 

Jouve (Géraud). 
uglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

| 
abrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

am 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle lin. 

Lanie 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 


Laurelll. 


4638 
| 
| 
| | 
| | | À 
| 
| | 
| | 
| Contre . 
| | 
| 
| 
| 
14 | 
| 
Le 
| 
| 
Deshors. 
Dixmier. 
Dusseaulx. 
Félix. 
Félix-Tchicaya 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Le C 
Le Chart (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine), Ssine. 
Letèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max), 

mme. 

e Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letournea 
Le Troquer (André). 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie 
Marose 

Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 

Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
(de). 

ercier (André - Fran- 

is), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
COPIE Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Michaud (Louls), 
Vendée. 
Min oz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
ollet (Guy). 
onin. 


= 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d’). 
Archimède, 
Arthaua. 
pi er ‘le la Vigerie (d') 


Robert 


Barthélémy. 
Bartoiini. 
Bastide (Denise), 
ire. 
noist (Charles), 
rger. 
sset. 
illat. 
iloux. 
Biscarlet. 
isso! 
anchet, 
Ccagny. 
nte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 


Mme Boutard. 
utavant. 
Brauit. 


Mme 1 
Brillouet. 


aret, : 


Montell (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. : 


| Moro-Giafferri (de), 


Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
(Marcel). 


Noël André), Puy-de- 


Pouvanaa. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme üérmaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

(André). 


Fleven (René). 

Foimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mauri:e). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlie Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Pri 

nistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révilion. 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Ont voté contre : 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute- Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun :;de), 

Mme Charkonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme CUhevrin. 

Citerne. 


Mme Claeys. 
Cogniot 


Costes (Alfred). Seine |, 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Douteau. 
Duclos ncques 

(Jacques), 


% 


Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 


Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

sigrist. 

silvandre. 
simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smaïl. 

solinhac, 

sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Ille- 


Temple. 

Terpend. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

À tEmmanuel). 


Villard. 

Viollette (Maurke). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Mlle Weber. 
Weill-RayneL 

Yvon. 


Zigliara. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

“arc Dupuy, Gironde. 
Datard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


. [Fayet. 


Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin (Lucier, 
Seine-Inférieure. 


ns — Guérin (Rose), 
Seine. 


ion (Jean). Indre- 
et-Loire. 


| Guyot | (Raymond), 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog- 

Hugonnier. 

Huraux 

Joinville (Alfred 
Ma:lcret). 


(Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-V airimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

(de). 

uillier Waldech). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André), 


Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 


André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musm?aux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seins. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet., 
Pouyet. 
Pronteau. 


Frot. 
Mme Rabaté. 


Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal ‘Al ert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

(Gabriel), 


Rcucaute ‘Roger}, 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

fhamier. 

Thorez (Mauriceh 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Toucharé, 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Apithy. 
Aubame. 
Bayrou. 
Boganda, 

Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermano. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 


Furaud. 

Godin. 

Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann, 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette. 
Livry-LeveL 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Michelet, 

Milcent. 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Oudraogo Mamaduw 
Palewski 

Raulin-Laboureur (dei, 
Saravane Lambert, 
senghor. 
Terrenoire, 
Theetten. 

Vendroux., 


Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemanarjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardoux (Jacques), Bessac, 


MM. Mokhtari, Reynaud (Paul), Wasmer. 


Bonnet (Louis), Mlle Bosquier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Ecouard Hesiot, président de l'Assemblée 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 559 


Pour 333 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiée conformé- 


17% 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


&— 


176 


4 


PT LIEN ETAT 


4639 
(Camille), | 
Noguères. | 
Pineau 
| 
| 
jme Ginollin. 
| Goudoux. 
| 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 5 MAI 1951 


Sur l'abattement proposé pour le chapitre 4000 du budget des 
afJatres étrangères par le projet d'économies (Prestations fami- 


SCRUTIN (N° 3978) 


liales du personnel des affaires allemandes et autrichiennes). 


Nombre des votants... 


Majorité absolue........ s . 269 


Pour l'adoption.. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Baräangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
BergereL. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Bo 


ur. 

urgès-Mauno 

Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 


Chastellain, 


Ont voté pour : 


Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

(Louis), 
indre 

Chev er (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Dienesch. 


Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 

Elain. 

Erretart. 

Evrard. 

Fabre. 

pagon (Xves). 
Faraud. 

(Philippe) 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finst 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet. 


Frédéric-Dupont, 


Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoftre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

GosseL. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

(Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guiliou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert 

Hugues (Emile), 

pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Husse! 

Hutin-Desgrèes. 
ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet 
Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 


Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
À (Pierre-Olivier 
Laribi 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord 

Le Bail 


Lecourt. 
Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis), 


Lambert {Emile-Louis), 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune(Max), Somme 

Mme ur. 

Le Sciellour. 

Lesccrat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levind 


Charies Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ({de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


M 

Mollet ). 
Monjaret. 
Mon 


Monteil 


Montel (Pierre), 


MM. 
Airoldi. 
AIliot. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier à La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger 
Seine-et 
Barel. 
Barthélémy. 
Bertolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Boccagny. 

Bonte (Fiorlmond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleixe Braun. 
Brillouet. 

(Marcel). 


Cartier arius), 


Haute-Marne, 


Montitlot. Moham 


Morice. Sauder. Mohamed Cheikh, 
Moro-Giaflerri (de).  |Schaff: 

Mouchet. Scherer (Marc). 
Moussu. Schmidt (Robert), 
(de). Haute-Vienne 

oyne Sch (Albert 
Multer (André). Rhin D 
Naezeien (Marcel). Schmitt R 
Ninine. Manche. 
Noël (André), Puy-de- |Schneiter. 

Dôme. Schuman (Robert), 
oselle. 
rvoen um uriceÿ 
Penoy. No — 
*(Eugène- Segelle. 

i Sesmaisons 
Mme Germaine Siefridt. 

Peyroles. Sigrist. 

Peyte.. Silvandre. 
Pflimlin simonnet 
(André). 

inay issoko (Fily-Da 
Pineau. Smaïl. 
Pieven (René). Solinhac. 
Poimbœut. Taillade. 

Mme Poinso-Chapuis. | Teitgen (Henri), 
poisse {Maurice}. 

ou:ain. eitgen 
Pourtier. et Vilaine. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert); nd. 

Nord. ibault 
Pri 

nistère. h 
Queutile 
Quilicz. Tinaud (Jean- 
Rabier. Tinguy (de). 
Ramadier, Triboulet, 
Ramonat. Truffaut. 
Raymond-Laurent. Valay. 
Reeb. Valentino. 
Regaudie. Vée (Gérard). 
Reille-Soult, Verneyras. 
Rencurel. (Emmanuel). 
Tony Révillon. Viard. . 
) 

igai (Eugène), illand. 

Viollette (Maurice). 
Rincent. Vuillaume. 
Rociore. Wagner. 

Rollin (Louis). Mile Weber. 
Roques. Weill-Raynal. 
Rougier. Yvon. 

Roulon. Ligliara, 

Rousseau 

Ont voté contre : 

Casanova. Garaudy. 

Castera. Garcia. 

Cermolacce. Gautier. 

Césaire. Genest. 
Chambeiron. Ginestet, 
Chambrun (de), Mme Ginollin. 

Mme Charbonnel. Gioÿoni. 

Girard. 

Cherrier. Girardot. 

Mme Chevrin. Gosnat. 

Citerne. Goudoux. 

Mme Claeys. Gouge. 

Cogniot Greffier. 

Costes Alfred), Selne |Grenier (Fernand). 
Pierre Cot. + |Gresa (Jacques). 
Cristofol. Gros. | 
Mme Darras. Mme Guérin (Lucie), 
Dassonville. Seine-Inférieure. 
Denis (Alphonse), Mme Guérin (Rose), 

Haute-Vienne. Seine. 

Mne Indre 
}, 

Dreyfus-Sehmiat, [Guillon (Jean), 

(Jacques), Guyot (Raymond), 

Duclos Seine (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 

Dufour. Hugonnier 

Dumet (Jean-Louis) Hunt 

Duprat (Gérard). Joinville (Alfred 

Marc Dupuy (Gironde) Malleret) 

Mme buverneté. Juge 

me 

Fajon (Etienne). 

Fiévez 
Mme François. 
Mme Galicier. “Bouches-d 


| 
| ] 

| 


537 
Loustau. 
Louvel. 
357 Lucas 

| 
| 
| 
| 
| 

| 
Métayer. 
| Jean Meunier, Indre- 
| et-Loire. 
| Michaud (Louis), 
| Vendée. 
Minjoz. 
| Mitterrand. 

Moch (Jules). 

| 
| 
| 
| 
| 

| 
4 | Dominjon. | 
4 | 

uy arceau). 
inde. | 
| | 
| | 

Catoire. 
Catrice. | 
(Jean). | 
yol. | 
Chamant. 
| Carrphin. 
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Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


œur. 
jvain-Servoz. 
me Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
normand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {(Waldeck). 
Llante 
Maillocheau. 
anceau. 
(Louis). 
Marty (André). 
Masson {Albert}, 
Loire. 


aton. 
anôré Mercier (Oise) 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 


Moquet. 
Mora. 


Morana. 
Mouton. 
Mudry 


| Musmeaux. 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud . 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Péron Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouèês. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (Aibert). Loiret 

Rivet. 


Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 

Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mile Rumeau. 

Ssavard. 

Mme SchelLl 

serre 

servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

lhorez (Maurice). 

lhuillier. 

lilion (Charles). 

louchard. 

loujas. 

lourne 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme VermeersCh. 

Pierre Vilion. 

Lunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aku. 

Apithy. 
Aubame. 
Bachelet. 

Bayrou 

Ben Tounes. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Brussel Max). 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Caron. 

Castellani 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman, 
Coulibaly Ouezzin. * 
Delachenal. 
Dendour. 

Deshors. 

Dixmier 
Dusseaulx. 


Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal, 
Furaud. 

Godin. 

Guissou (Henrh. 
Hamant bDiori. 
Houphouet-Boigny. 
Kaufimann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano.. 
Martine. 
Mezerna. 


Micheiet 


Milcent. 

Mondon. 

Monin. 

Nazi Boni 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 
Jusdraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Ramarony 

Raulia-Latowreur (de). 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert, 

Senghor. 

Sourbet 

Terrenoire. 

Theetten. 

Toubianc 

Vendroux. 

Wolff. 


Basses- 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardoux (Jacques), Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier, 
MM. Mokhtari, Reynaud (Paul), Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouand Herriot, 


résident de 


Bime Péri, qui présicait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 599 


Contre 


Mais, après Vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ 


SCRUTIN (N° 3979) 


Sur l'abattement proposé au chapitre 522 du budget de l'agriculture 
(art, 1er, état À) par le projet d'économies !Ristourne forfaitaire 
en faveur de l'emploi des moyens mécaniques en agriculture). 


Nombre des 555 
Pour l'adoption... 976 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Cayeux (Jean). Evrard. 
Abelin. Cayo: Fabre. 
Allonneau, Chamant. Fagon (Yves). 
Amiot (Octave). Charlot (Jean). Faraud 
André (Pierre). Chérpentlier. Farine (Philippe). 
Antier. Charpin. Farinez. 
Anxionnaz, Chassaing. Faure (Edgar). 
Arnal. Chastellain. Fauvel. 
Asseray. Chautard. Félix 
Auban. Chaze. Finet 
Aubry. Chevalier (Fernand), |llorand. 
AudeguiL Alger. Fonlupt-Esperaber. 
Augarde. Chevallier {Louis}, Fouyet 
Aujoulat. Indre. Frédéric-Dupont. 
Aumeran Chevailier (Pierre), Frédet (Maurice). 
Babet (Raphaël). diret. Froment. 
Bachelet, Chevigné (de). Gabelle. 
Bacon. Christiaens. Gaborit. 
Clemenceau (Michel).| Gaillard. 
Badiou. Coffin. Gallet. 
Barangé (Charles), Colin Galy-Gasparrou. 
Maine-et-Loire. Cordonnier. Garavel 
Barbier. Coste-Foret (Alfred), | Garet. 
Barrachin. Haute-Garonne. Gau. 
Barrot, Coste-Floret (Paul), Gavint 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 
Benchennoui. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Borra. 

Bouhey Jean). 

Bour, 

ourgès-Maunoury. 

Xavier 
Ule-et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 


Hérault. 
Covdray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 


Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Lelachenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 


Hay (Francisque). 

azier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guiliou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle 

Horma Ouid Babana, 

Hubert {Jean). 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel 

Jacquinat, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve {Géraud}. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 


ve 


s 


Lamps. 
Lareppe. 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
Michel. 
Midol. | 
Montagnier. | 
(9 
4. 
| 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 
Lespès. | 
Lisette 
| | 
| 
| 
al y. 
Labrosse. 
| Lacaze Henri). 
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Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lambiin. 

Lainine-Guèye. 

Laniel (Josepn). 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelli 

Laurens Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le'ebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le S'iellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel {Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoiss, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaut 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet, 
Bissol!, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault. 


Mitterrand 

Moch :Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy;. 

Monin, 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marce!). 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pieven (René), 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier, 

Mle Prevert 

Prigent {Robert\, Nord. 

Prigent (Tanguy), 
inistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raym nd-Laurent. 

Reeb. 

Regardie. 

Reiile-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Pau). 

Ricou. 

Rigal ‘Eugène), Seine 

Rincent. 


Ont voté contre: 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin (Marcel), 
Calas. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnal 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Costes Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dijemad. 
me bouteau. 


Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder. 

schaff. 

schmi 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman -(Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Slinhac, 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet 

Thomas Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée ‘Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 

Zigliara. 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mine Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), : 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

eine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Huraux. 
JoinviHe (Alfred 
Malleret). 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. : 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps. 
vergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (dei. 
L'Huillier (Waideck). 
Llante. 
Maillocheau. 
Manceau. 


MM. 
Aku. 
Apithv. 
Aubame, 
Bayrou. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Cassteliani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Condat-Manaman. 
Coulibaly Ouezzin 
Derdour. 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 


Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 


Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte4’Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Midoi 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinauad. 

Paul (Gabriel), 


Mme Rabaté. 
Ramette. 
me Reyraud 
Rigal (Albert) 
Rivet. Loiret, 
Rochet 
oche ald 
Rosenblatt. 
Roucaule (Gabriel} 
oucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell. 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
(M 
orez au 
Thuillier. 


Finistère. Till 
Paumier, 
Perdon {Hilaire). Toujas. 
Péron (Yves). Tourne. 
Petit {(A'bert), Seine. | Trourtaud. 
Peyrat Tricart. 
Pierrard Mme Vaillant- 
Pierre-Grouès. Couturier. 
Pirot, Vedrines. 
Poumadère. Vergès 
Pourtalet. Mme Vermeersch, 
Pouyet. Pierre Villon, 
Pronteau. Zunino. 
Prot, 


Furaud. 

Godin. 

Guissou (Henri). 
flamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmapn. 
Khider. 

Krieger Alfred). 
Kuehn .René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Lisette. 
Livry£evel. 
Malbrant. = 


Martine. 
Mezerna. 

Michelet. 1 
Milcent. 
Mondon. 
Nazi Boni. 
Nisse. 
Ouedrago Mamadou, 
Palewski. 

Pantaloni 

Raulin-La boureur (def, 
Ssaravane Lambert 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolff. 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta) Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (jacques). 
Bessac. 


Bonnet 
Mile Bosquier, 
Mokhtarr. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 


Mme Péri, qui présicait la séance. 


l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........... 
Majorité 


283 


Pour l'adoption... 399 


Contre 


Maie, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confermé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| ÿ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Va. 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
D N'ont pas pris part au vote: 
| 
Camphin. 
Cance 
| | 
— 
| 
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SCRUTIN (N° 3980) achelet. Mme bDegro ouve Géraud). 
Bacon. Deixonne. juglas. 
la demande de disjonction présentée par M. Lucien Lambert pour ‘Rhône). 
Le chapitre 5240 du budget de l'agriculture (art. 4x, état A) (Sub- Barangé (Charles), (Yvon), 
vention au mais importé). Maine-et-Loire, Delcos. Labrosse. 
Barbier Denais (Joseph). Lacaze (Henri). 
Majorité absolue PPFFELTETTLLLELITELCEEELCELTELIEETT 278 Bas. Depreux (Edouard). Lamarque-Cando, 
Paul Bastid. Deshors. Lambert Ernile- 
Pour l'adoption 179 Baudry d'Asson (de). Desson. Louis}. Doubs. 
ylet. Devinat. Lamine-Guêève, 
Beauquier. Dezarnaulds. Laniel ‘Joseph). 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Bèche. Dhers. ièpie Pierre-Olivier). 
Becquet. Diallo (Yacine), Laribi 
Bégouin. Mlle Laurelli. 
voté pour: ench uf. Dominjon. Cantal. 
Douala. Laurent (Augustin), 
entaie Doutrello \o 
MM. Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Ben Tounèés. Draveny. Le — À 
giroldi Marc Dupuy, Gironde. | Seine-Inférieure. Béranger (André), puforest. Lecourt. 
Alliot. Dutard. | Michei Bergasse. Dumas (Joseph). Le Coutaller 
Aragon (d’). Mme Duvernois. Midoi. Bergeret. Dupraz (Joannès), Leenhardt (Francis). 
le Archimède, Fajon (Etienne). Montagnier. Bétoisud. Mlle Dupuis (José), Mme Lefebvre Fran- 
Astier de La Vigerie (d”). ane upuy (Marceau). Æ£fèvre-Pontalis. 
dme François. Bicnei Gironde. Lejeune Max), Somme. 
Ballanger {Robert}, Mine Galicier, outon. Bidau.t (Georges). Duquesne. Mme Lempereur, 
Seine-et-Oise, Garaudy. . Billères. Durroux. Le Sciellour. 
Bari. Garcia. usmeaux. Binot. Duveau. Lescorat 
Barthélémy. Gautier. Mme Nautré. Blocquaux. Elain. Letourneau 
Bartolini. Genest Mme Nedelec. Bocquet. Errecart. Le Troquer (André) 
Mme Bastide (Denise), | Ginestet, Noël (Marcel), Aube. Boganda. Evrard. Levindrey. 
re Mme Ginollin. Patinaud. . Borra. Fabre. Loustau, 
Benoist (Charles). Giovoni. Paul {Gabriel}, Bouhey (Jean). Fagon (Yves). Louvel. 
Berger. Finistère. Faraud. Lucas 
Besset. irardot. Paumier M Farine ‘Philippe). Cbar'es Lussy, 
i re ar). arouin. 
Gouge. Petit ‘Albert, Seine. Ille-et-Vilaine, 
Bissol Greflier. Peyrat Bouvier - O’Cotlereau, | MarcelLin. 
Blanchet, Grenier (Fernand). Piérrard. Mayenne. Marie André). 
russe ax), onlupt-Esperaber. aroselli. 
à Mme Guérin (Lucie),|Poumadère. Bruyneel. Martel (Louis): 
Bourbon. .Seine-Inférieure. Pourtalet Burlot. Frédéric-Dupont. Martineau 
Mme Boutard. Ye Guérin (Rose),|Pouyet. Buron. Krédet (Maurice). Masson Jean), 
Boutavant. Seine Pronteau. Cadi (Abdelkader), Froment. Haute-Marne. 
Brau.t. Rabaté. Caillavet. Gabelle. Maurellet 
Mme Madeleine Braun | Guillon (Jean), Capdeville. Gaborit. Maurice-Petsche. 
Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), Renard Cartier (Gilbert), Gallet. Mayer Daniel), 3eine, 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castera 
Cermo.axe. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme CharbonneL 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristotol. 
Mine Darras. 

nis {Alphonse 

Haute de 


Djemad. 
nouteau 
Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
four. 

Dume: (Jean-Louis). 


MM 
Abeiin 
Alonneau. 
Amiot 
André Pierre). 


Seine 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Huraux. 
Joinville (Alfred Mai- 
leret). 


uge. 
Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 


Mme Reyraud. 

Rigal (Aibert), Lotret. 

Rivet. 

Mme Ro:a. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute Roger}, 
Ardèche. 


Kriegel-Valtrimont. Ruffe 
Lambert (Lucien\, Mlle Rumeau, 
Bouches-du-Rhône. |Savard. 
Mme Lambert {Marie),| Mme Schell 
Finistère, Serre. 
Lamps Servin 
Lareppe. Signor. 
Lavergne. Mme Sportisse. 
Lecœur. Thamier. 
Lécrivain-Servoz. Thorez - (Maurice). 
Mme Lejeune (Hélène),|Thuillier. 
Côtes-du-Nord. Tillon (Charles), 
Lenormand. Touchard. 
Lepervanche (de). Toujas. 
L'Huillier (Waldeck). | Tourne. 
Liante. Tourtaud. 
Maillocheau. Tricart 
Manceau. Mme Vaillant. 
Marty (André). Couturier. 
Masson Albert), Vedrines. 
{oire Vergès 
Maton. Mme Vermeersch. 


André Mercier, ‘Oise 
Meunier !Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnäi. 

Asseray. 

Auban, 


Pierre Villon, 
Zuvino. 


Aubry. 

Audeguil, 
\ugarde, 
Aujoulat, 
Aumeran, - 


Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Chamant. 
Chariot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautara. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
iret 


Chevigné (de). 
Christiaens 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin. 

Cordonnmer. 

Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 


Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre 
Defos du Raw 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

10Zard (Gilles). 

urimaud 

Guérin {Maurice). 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

ltennegueile. 


fl>rma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussei 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 
Jacquinot. 
laquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 


René Mayer, 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier 

Mazüez (Pierre- 
Férnand). 

Mack. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch !{Jules). 

Moisan. 

Mollet ;Guy). 

Monin 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice. 

Moro-Giaflerri {del 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter tAndré\. 

Naegelen ,Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Otmi 


Oopa Pouvanaa, 


F 


+. 
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Peno Ribeyre (Paul), Sourbet SCRUTIN 3981 
Petit (Eugène- Ricou laillade. 
Seine Henri), Sur la molion préjudicielle de M. Charles Serre opposée à la discug 
Basses-Pyrénées. Roclore. leitgen (Pierre), sioh des du budget des anciens combattants Droposég 
Mme Germaine _… (Louis). Ille-ct Vilaine. par le projet d'économies. 
*eyroles. oques. Temple. 
Peytel Rougier, Terpend. Nombre des votants 
Pfhimlin Roulon. Thi ault 
Philip (André). Rousseau. Thirie!t. Majorité absolue 241 
Pier. Cheikh. lhotnas (Eugène) 
ineau. Sauder nor: 
Pleven (René). Schait (Jean-Louis). . Pour l'adoption 180 
Poimbœuf. Scherer Marc). linguy (de) Contre 301 
Mme Poinso-Chapuis. Toublanc 
Poulain (Albert), L'Assemblée nalionale n’a pas adopié, 
Nord Schneiter Ont voté pour: 
Prigent (Tanguy), Schuman (Robert), — 
linistère. Moselle. Very (Emmanuel). MM y D 
Queuille, Schumann {Maurice}, Viard arc Dupuy, Gironde |Michaut (Victor), 
Quilici. Nord Viatte Airoldi. Dutard Seine-Inférieure, 
Rabier Segelle Villard Alliot. Mme Duvernoïis. Michel. 
Ramadier. Sesmaisons (de). Violiette (Maurice). Aragon (d”). Fajon (Etienne), Mido! 
Ramarony. Siefridt. Vuillaume. nier. 
Ramonet Sigrist Wagner rinau levez MCque 
Raymond-Laurent. Silvandre. Mlle Weber. Astier de La Vigerie(d'). | Mme François. Mora. 
Regaudie. Sion Yvon lange , uaÿ. . Mouton, 
Reille-Souit. Sissoko (Fily-Dabo). |/igliara. seine et-Oise. Garcia Mudry. 
Barthélémy. Genest. Mme Nautré. 
Bartolini. Ginestet. Mme Nedelec. 
Mme Bastide (Denise), sus Ginolin. Noël (Marcel), Aube 
: Loire. iovonL. Patinaud 
ont pee Benoist (Charles). Girard. Paul (Gabriel), 
Berger. tère 
MM. Gcdin Martine. Besset. osnat, aumier. 
Aku Guissou ‘Henri). Mezerna. Billat. Goudoux. Perdon (Hilaire). 
Aplthy, Hamani Dior. Péron (Yves). 
Aubarne. Houphouret-Boigny. Miicent, iscarie Greitier. etit Seine. 
Bayrou Mondon Bissol. Grenier (Fernand). Albert), 
Edouard Bonnefous. Khider Nazi Boni. (Jacques). Piérrard. 
Boukadoum Kriege Nisse. OCCagny. r Pierre-Grouès. 
Castel!ani. Palewski. Bouiet Paul). Seine-Inreri Poumadère. 
Chaban-belmas. Lamine Debaghine.  |pantaloni Bourbon. Mme Guérin (Rose), |pourtalet. 
Clostermann Legendre, Raulin-Laboureur (de}. Mme Boutard. Seine Pouyet. 
Condat-Manaman. Lespès Saravane Lambert. Boutavant. Guiguen Pronteau. 
Coulibaiy Ouezzin Liquard. Senghor Brault Guilion (Jean), Prot. 
Derdouur Terrenoire. Mme Madeleine Braun. me Rabaté 
Dusseauix. ivry-Level. Theetten. Brillouet. Guyot d), 
Félix-Tehicaya. Malbrant. Vendroux. Cachin Marcel). Seine, 
Forcinal. Mamadou Konate. Wolf. Mme Reyraud. 
raud Mamba Sano. amphin. me À 
Huzonnier. (Albert). Loiret, 
Cartier (Marius) Huzaux 
Ne peuvent prendre part au vote: Casanova Malleret). ; 
Castera. Juge. Rosenblatt. 
Cermolacce. Julian {Gaston), Roucaute (Gabriel), 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Césaire. Hautes-Alpes. Gard. 
Chambeiron. Kriegel-Vatrimont. (Roger), 


“ Excusés ou absents par congé: 
à MM. Bonnet Reynaud Paul). 
Bardoux (Jacques). Mile Bosquier, Wasmer, 
Bessac Mokhtari. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 281 
Pour l'adoplio 

334 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectlifiés conformé- 
ment la iiste de scrulin ci-dessus. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Costes Alfred) Seine 

Pierre Cot. 

Cnistofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Doutean 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios :‘jacques). 
Seine 

Duclos ‘Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anter. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps. 
Larepre. 
Lavergne 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélè 
ne), Côtes-du-Nord. 
Lenorrrand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante 
Maillocheau, 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson ‘Albert). 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oîse. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 
Anxionnaz, 

Arnal 

Asseray. 


Auban. 
Aubry, 


Thamier. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tilon (Charles). 
louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaïillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon, 


Zunino. 


Audeguil. 


Augarde. 
anjoulat 

Ba (Raphaël). 
Bacon. 


2 
\ 
Ruffe 
Mile Rumeau, 
Savard 
Mme Schell 
Serre. 
Servin 
Signor. 
| Mme Sportisse. 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 


esson 
Devemy. 
Zarnauld 
Dhers 
Diallo ‘Yacine), 
Mile D'enesch. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
raveny. 
uforest 
Dumas Joseph}. 
1 
,Marceauÿ, 
Gironie. 


Mme Lefebvre :Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme tempereur. 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lousteau. 

Louvel. 

charles 

Mabrut. 

Marie (André). 

Martineau, 


Bas-Rhin 
Scnmitt :René), 
Manche. 
Schnei:er. 
Schuman 
Moselle 
schumann (Maurice), 
NO'u. 
Ségelle. 
sieiridt. 
Sigrisi 
s:ivandre. 
simonnet. 


sion 
sissoko (Fily-Dabo, 
smaïl. 

solinnac, 

Taillade. 


{Robert}, 


Contre 
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Badie. Duquesne, Jean), Haute- Teitgen (Henri), Tinaud (Jean-Louis). | Villard 
Badiou. Marne. Gironde. (dei. Viollette (Maurice). 
BarroL. Errecart. Mayer (Däniel). Seine. laine. Valentino lle Wéber. 
Bas. Evrard. René Mayer. Cons Thibault Vée Gérard). Weill-Raynal. 
Paul Bastid. Fabre. tantine. srvl Verneyras. Yvon 
Baurens (Yves). Mazier. Œugène). ‘Emmanuel. Ligiiara, 
ylet. Mazuez ( 
Beauquier. Farine (Philippe). Fernand). 
Bèche. arinez, Meck. 
Bégouin Faure (Edgar). Médecin. 
4 Aly Chéri. Fauvel. Mehaignerie. N’ont pas pris part au vote: 
Finet. 
Béné ‘Mau À Florand. Mendès-France. 
Bentaieb Fonlupt-Esperaber. Menthon (de). MM. Dixmier. MazeL 
Béranger (André). Fouyet, Mercier (André-Fran- Aku. e Dusseaulx. Mezerna. 
Bergeret. Froment. cois), Deux-Sèvres. André (Pierre). Félix Michelet 
Beugniez. Gabelie. Métayer. Apithy. Félix-Tchicaya. Milcent. 
Bianchini. Gaborit. Jean Meunier, indre- Aubame. Forcinal. Mondon. 
Bichet.. Gaillard. et-Loire. Aumeran. Frédéric-Duront. Monin 
Bidault Georges). Gal!et. Michaud tLouïis}, Bachelet, Frédet Maurice). Monte: (Pierre), 
Bilières. Ga!y-Gasparrou. Vendée. Barbier. Furaud, Montillot 
ocq Gau. ry n | Gavini. Moynet 
anda. quet. N3Z 
Mollet (Guy). Ben Tounes. Guissou (Henri). Nisse. 
Bouhey (Jean). Gervolino. Monjaret. Bergasse. Hamani Dior. Oimi. 
ur. Gorse. Mont. Bétolaud Henault. Oopa Pouvanaa. 
. Gouin (Félix). nisiere. ukadoum °an-Moreau. alewski. 
Bouxom, Morice. Xavier Bouvier, Joubert. Pantaloni. 
Burlot Gozard (Gilles). Moro-Giafferri (de). Ille-et-Vilaine. Ju!y petit (Guy), Basses- 
Caillavet. Guérin (Maurice),  |Naegelen ‘Marceh. Brusset (Max). Kir Quitici 
Capdeville. vas, Nimine Bruyneel. , Krieger (Alfred). Ramarony. 
Cartier Gilbert), Guilbert. Puy- Capitant (René). Kuenn (René). Raulin-Laboureur (de). 
Guillant (André). y Caron. Lalle  {Ribeyre (Paul). 
Cartier (Marcel), Guille Noguères. Castellani Lamine Debaghine. Rigal (Eugène), 
Drôme. Guillou (Louis). Chaban-Delmas. Laniei (Josephi. Seine. 
Catoire. Finistère. petit” (Eu Chamant Laurens ‘Cainilie}, Roclore. 
Catrice. Guitton Chastellain. Cantal Rollin (Louis). 
er. gendre. ousseau, 
— Gironde |, Chevallier (Louis), Lescurat. Saravane Lambert. 
| ndre. Æspès senghor. 
Charpin (André). Christiaens. Liquard. Sesmaisons (de). 
au. ostermann. ivrv-Level. emple. 
Choze Pleven (René). Condat-Manaman Macouin Terrenoire. 
rel. h- Mn Mallez, riet. 
(de). Grourier Mamadou Konate. Toublanc. 
Cordonnier. Mlie Prevert. Derdour. Martine Viard. 
ihuel. (Robert), Deshors, Maurice-Petsche. Wolff. 
Eoste-Floret Paul), Prigent Tanguy), 
rault, “in! 
Gouuray. Ne peuvent prendre part au vote: 
Juglas. Ramadier. | 
Daladier Œdouardy,  |/ules-Julien. Rhône. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Damas. Rasmond-Laurent. 
arou Reeb 
Lacoste. 
Excusés ou absents par congé: 
David (Marcel) Lambert {Emile- Rencurel 
Landes. ville Lamblin. Révillon. MM. Bonnet Reynaud (Paul}, 
efos du Rau. incen essac. Mokhtari. 
Degoute Pierre-Olivier) Roques. 
me Degro 
Laureki. 
Laurent (Augustin), N'ont pas pris part au vote: 
Delbos :Yvon), Nord. schaff 
Delcos. Le Bail. Scherer (Marc). , 
Anère), Schmidt {Robert}, M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
ordogne ent Haute-Vienne. Mine Péri, qui présidait la séance. 
Dejreux (Edouard). Leenhardt (Francisi. | Albert). 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 484 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 176 


308 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+e+- 


4224 ? 


4. 


+— 


Le 


| 

| 

| 

| 
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Badie. .| Durroux. Maurellet 
SCRUTIN (N° 3982) Badiou. Duveau. Maurice-Petsche. 
Barangé Elain. Mauroux. 
Sur la demande de disjonction présentée par Mme Claeys pour le Maine-e Errecart Mayer (Daniel), 
me or 6020 du budget des anciens combattants (art. 1e, état À) Barrot. Evrard. René Mayer, . 
emnisation des pertes de biens subies par les déportés et Bas. Fabre Constantin 
internes), Paul Bastid. Fagon (Yves). Mazier. ” 
Baurens. Faraud. Mazuez (Pierre. 
Nombre des . 482 (Philippe). 
Béné (Maurice). Esperabcr. Menthon (dej. 
Bentlaïeb. Fouyet. Mercier (André-Fran- 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (AnGré). £roment. çois), 
ergeret. Métayer. 
Beugniez. Gaborit. 
Bianchini. Gaillard. 1nére- 
Ont vo Bichet. 
Bilières. Garavel Minjoz. 
MM. Dutard. Michaut {Victor}, Binot Gau. Mitterrand. 
Miue vuvernois seine-Inférieure. Blocquaux. Gay (Francisque). Moch 
Alliot Fajon (Etienne). Michel Bocquet Gazier. (Jules). 
Aragon Fay?t \Mido, Gernez. (Guy). 
Mile Archimède. bievez Montagnier. Bouhey Jean). Gervolino. Monjaret. y 
Arlhaudq Mme François. Môquet. Bour uorse. 
Astuerde La Vigerie(d”}. | Mine Galicier. dors Bouret (Henri). Gosset. 
auguet. Garaudy. Morand Bourgès-Maunoury. Gouin (Félix). pr (andré), 
Balanger (Robert), {|üarcia Bouxom. Gourdon. M sière. 
seine-et-Oise. Gautier. Mud Burlut Gozard (Gilles). 
Bare! Genest. Buron. Grimaud. -Giafferri (de). 
Barthélémy. Ginestet. Cadi !Abdelkader). Guérin (Maurice), het. 
Barlolini. Mme Ginollin. Caillaver. Rhône. M 
Mine Bastide (Denise), | Giovoni. Capde ville. Guesdon. 
Loire Sirard Noë: (Marcel), Aube. Cartier (Gilbert), Guiibert. nine. 
Benist (Charles). Girardot Patinaud Seinet-Oise. Guiilant (André}. Noël Puyde- 
Berger. Cosnat. Paul (Gabriel), Cartier (Marce.) Guilh2. Dôm 
Besset. Goudoux. Finistère. Drôme x Guillou (Louis), xoguères. 
Billat Gouge Paum.er Catoire Finistère. Orvoen. 
Billoux Grefier Perdon (Hilaire). Catrice. Guitton Penoy. 
Biscarlet. Grenier !Fernand) Péron (Yves). Caveux Jean) Guyomard Petit {Eugène- 
de Bisso:. Gress (Jacques) ' Pelit (Albert), Seine. Cavo Guyon ‘Jean- Claudius). 
Bianchet. Peyrat Chariot Uean) Raymond), Gironde. Germaine 
Buccagny. Mme Guérin (Lucie) P.errard Charpentier, Halbout, Peyroles. 
Bonte” {Florimond). Seine-Inféneure. ‘| Charpin. ilenneguelle. Pfimlin 
Boulet ‘Paul). Pirot. Ctassaing. lorma  Ou:d Babana [Philip (André). 
Bourbon. Mn se), | Poumadère. Chautard Hubert (Jean). Pinay 
Re Mme Boutard. seine Pourtalet. Chaze Hugues Emile}, Pineau 
Boutavant. Guiguen Pouyet. (Pierre) Alpes-Maritimes. Pieven (René). 
me Madeleine Braun. | €t-Lire. ro Andréi, Seine. Mme Poinso-Cha 
: Cachin (Marcel). Seine. Ramette Co!in. Hussel Poulain. 
Calas. flamon (Marcel) Renard Cordon: Hutin-Desgrées. Pourtier. 
Camphin. Mme  Hertzog-Cachin | Mme Reyraud Coste-Floret (Alfred), Ihue.. Mlle Prevert. 
Cance. lugonnier. Rigal ‘Albert, Loiret. laut >-Garonne. Jacquinot. (Robert), 
Cartier (Marius), Huraux. Rive. Coste-Floret (Paul), Jaquet 
Haute-Marne, Joinville (Alfred Mme Roca Hérault. Jeanmot, Prigent (Tanguy), 
À. Casanova Malleret). Rochet ( Waldeck). Coudray. Jouve (Géraud). pist ère. 
Castera Rosenblatt, Cou Juglas. ueuille. 
Cermolacce. julien Gaston) Roucaute (Gabriel), Dagain. Jules-Julien. Rhône, abier 
Césaire. Hautes-Alpes.” Gard Dalrt: (Edouard). Labrosse Ramadier. 
Chambeiron. Kriegei-Vairur.ont Roucaute Roger), Damas Lacaze (Henri). Ramonet. 
ee Chambrun (de). Lambert ‘Lu jen) Ardèche. Darou Lacoste Raymond-Laurent 
Mme Charbonnel. Rhôn David (Jean-Paul), Lamarque-Cando, Reeb 
Chausson... se U Mlle Rumeau. (Seine-et-Oise). Lambert (Emile- Regaudie. 
herrier. Finistèr ert iMarle).| Savard David : Marcel), Louis), Doubs. Reille-Soult. 
Chevrin. re. Mme Schel. Landes. Mlle Lamblin Rencurel. 
Citerne 3erre Defferre. Lamine-Guêye. Tony Révillon. 
Mme Claeys. ane Servin Defos du Raü. Laçie (Pierre-Olivier) |Ricou. 
Cogniot. Signor Degoutte. Laribi Rincent. 
Eostes (Alfred), Seine. | Écrivain S Mme Sportisse. Mme Degrond Laurelli. Roques. 
Pierre Coi eCrIVaIn-Servoz Thamier Deixonne Laurent (Augustin), Rougier. 
istofol. Mme Le Jeune ‘Hélène, |Thorez (Maurice), Nor Saïd Mohamed Cheikh. 
fire Darras. Côtes-du-Nord Thuillier Delbos (Yvon) Le Bail Sauder. 
assan ville Lenorn. a nd Tillon (Charles). Delcos Lecourt. Schaf. 
S Denis (Alphonse), Lepervanche (de) Touchard. Denis (André) Le Coutaller. Scherer (Marc). 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waideck) |Toujas Dordogne. Leenhardt Francis). [Schmidt (Robert), 
jemad. Liante. Tourné. Depreux (Edouard) Mme Lelebvre Haute-Vienne. 
= Desson. (Francine), Seine. |Schmitt (Albert), Bas- 
2yfus-Schrmi 
uelc: (Jacque< Marin (Louis). Mme Vaillant- Devemy. 
Seine. Marty (André). Couturier. Devina:. Mme Lempereur Le ent), 
Durlos Jean), Seine | Masson (Albert), Le Sciellour. 
et-Oice. ire, Jergès 
ufour. Maton Mme Vermeersch. Diallo (Yacine). ph André) ee < (Robert). 
umet (Jean-Louis). André Mercier, Oise. |Pierre Villon. Mle Dienesch. Le inde er | 4 Mose Maurice) 
uprat (Gérard). Meunier (Pierre),  |Zunino. Dorninion. 
arc Dupuy, Gironde. Côte-d'Or. Doutrellot. Louvel. ségelle. 
Draveny. ‘ 
buforest. arles LusSy, st. 
Ont voté contre: Dumas (Josen Mabrut. Silvandre. 
Dupraz (Joannès). Marie (André). Simonnet 
MM. Anxionnaz, Audeguil. Mile Dupuis (1-41, Maroselli. Sion 
Abelin Arnôl. Augarde. Seine. Martel (Louis). Sissoko (Fiy-Dabo). 
Atlonneau Asseray, Aujoulat. (Marceau), Martineau Smaïl. 
Amiot (Octave). Auban. À (Raphaël). Masson (Jean), Haute-|Solinhac. 
Anuer. Aubry. Baco Duquesne. Marne, Taillade. 
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feitgen (Henrt), Tinguy (de). Viollette (Maurice). 
Gironde. Trutfaut. Vuillaume. 
Teitgen (Pierre), Ille- | Valay. Wagner Excusés ou absents par congé : 
Terpend. Vée (Gérard). WeilLR i MM. Bonnet Reynaud (Paul). 
Thibault Verneyras. Bardoux jJacques). Mlle Bosquier., Wasmer. 
Thomas (Eugène). Very (Emmanuel). Yvon Bessac. Mokhtari, 
Thoral. Viatte. Zigliara. 
Tinaud (Jean-Louis). Villard. 
Ê N'ont pas pris part au vote: 
. 
N'ont pas pris part au vote: M. Edouard Herriot, président de l’Assemb'ée nationale, et 
MM. Deshors. Mazel. Mme Péri, qui présicait la séance. 
fAku. Dixmier. Mezerna. 
André (Pierre). Dusseaulx. Michelet. 
Apithy. : Félix. Milcent. 
Aubaine. Pélix-Tehicaya. Mondon. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Barbier. Frédet (Maurice). Montillot. Majorité absolue......... 213 
Barrachin. Furaud. Moustier (de). + 
Bayrou. Gavin. Mutter (André). 308 
Becquet. Geoftre (de). Nazi Boni 
Ben Tounes. Godin. Nisse. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Bergasse. Guissou ‘Henri). Olmi mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Bétolaud. Hlamani Diori. Oopa Pouvanaa. 
Boganda. Henault. Ouedraogo Mamadou. 
Edouard Bonnefous. Houphouet-Boigny. Palewski 
Boukadoum. Jean-Moreau. Pantaloni. 
Xavier Bouvier, Ille- | Joubert. Petit (Guy), Basses Rectifications 
et-Vilaine, July Pyrénées. au compte rendu in ex‘enso de la 2% séance du ?8 avril 1951 L° 
Bouvier - O'Cottereau, Kauffmann. Peyte.. u pie renau in ex.en5s0 de e u avr Vo 
Mayenne. (Journal officiel du 29 avril 1954). + 
Max). ir. amarony. “= 
) Krieger (Alfred). Raulin-Laboureur (de). 
Capiiant René): Le (René). Ribeyre (Paul). Dans le scrutin (n° 3361) sur l'amendement de M. Grimaud à (° 
Chaban-Delmas. Laniel (Joseph). Rociore. ( 
Chamant. Laurens (Camille), Rollin (Louis), * M. Louis Marin, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », + 
Chastellain Cantal. Roulon. déclare avoir voulu voter « contre ». % 
Chevalier (Fernand), |Lefèvre-Pontalis. Rousseau, 
Alger. Legendre. Saravane Lambert. Ÿ 
Chevallier (Louis), Lescorat. Senghor. : 
Indre. Sesmaisons (de). Dans le scrutin (n° 3363) sur l'amendement de Mme Denise Bastide 
Christiaens. . à l’article de la proposition relative aux expulsions de loca- 
(Michel). Livey- Level. (Le logement offert doit répondre aux besoins des expui- +} 
Condat-Mahaman. Macouin. Theetten. 
Coulibaly Ouezzin. | M. Louis Marin, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
Courant. allez. ouphlanc. | voulu voter « pour », \ 
Crouzier Mamadou Konate. -Triboulet. ? \, 
Mamba Sano. Vendroux. 
ais (Joseph). Marcellin. Viard 
Derdour. Martine. Woift. le scrutin (n° 3865) sur l'amendement de M. Montillot à l'ar- (® 
2 de relative aux expulsions de localaires 
Suppression de l’article) : Li 
Ne peuvent prendre part au vote M. Louis Marin, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 2? 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), voulu viter « contre », + 


LE 
. 
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SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 164° SEANCE 


5° Séance du Samedi 5 Mai 1951. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1951. 
biscussion d'un projet de loi, 
MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 


Leenhardt, présicent de la commission des affaires économiques, 
rapporteur pour avis; Finet, rapporteur pour avis de Ja commis- 
sion de la production industrielle. 

Discussion générae, MM, Palewski, Leenhardt, Ramette. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


3. — Renvoi pour avis à l’Assemblée algérienne. 

4. — Demandes en autorisalion de poursuites. 

5, — Dépôt d'une proposilion de loi. 

6. — [Dépôt d'une proposition de résolution. 

7. — Dépôt de rapports, 

8. — Dépôt d'avis. 

9. — Dépôt G'un avis transmis par le Consei de la République. 


10. — Ordre du jour 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRICT 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deux'ème séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adoplé. 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1951 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des dépenses d’investissemert pour l’exer- 
cice 1951 (Réparation des dommages de guerre et investisse- 
ments économiques et sociaux) — (I. — Dispositions concernant 
les investissements économiques et sociaux) (n°° 11766, 12028, 
12698, 12820, 12932.) 

La conférence des présidents, réunie le 11 avril 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 
de ce débat à 15 heures, compte non tenu de suspensions 
éventuelles, 


Ce temps, qui englobe, en principe, cinq séances, est répart 
comme suit: 

Durée des scrutins, 1 heure. 

«Temps de parole: 

Commission des finances, 1 heure; 

Autres commissions, 1 heure 30 minutes; 

Gouvernement, 4 heure; 

Groupe communiste, 2 heures 28 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 2 heures 
8 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 27 minutes; 

Groupe radical, 40 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 30 minutes ; 

Groupe du parti répubiicain de la liberté, 24 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 21 minutes ; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 18 minutes; 

Autres groupes, chacua 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la dis 
cussion générale, sur les motions, les articles, les chapitres, 
les amendements, ainsi que les explications de vote, les inter- 
ruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 

roupe, 

. Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que 
ai reçu des décrets désignant, en qualité de commissaires du 

ouvernement : 

Pour assister M. le ptésident du conseil, ministre de l’inté- 
rieur : 

de Malafosse, administrateur ciyil au ministère de 
rieur ; 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
namiques : 

MM. Hébrard et Péguret, administrateurs civils à la direction 
du Trésor. 

Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Delmas, inspecteur des finances, chargé de mission à la 
direction du budget; 

M. Viala, chargé de mission à la direction du budget. 

Pour assister M. le ministre de l’agriculture : 

M. Erwin Guldner, directeur du cabinet; $ 

MM. Montet et Casays, conseillers techniques au cabinet; 

M. Galimand, directeur du cabinet; 

M. Houdet, conseiller technique au cabinet du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture ; 

MM: Boniface et Lauras, chargés de mission au cabinet; 

M. Escoube? conseiller technique au cabinet; 

M. Constantin, chargé de mission au cabinet du ministre dé 
l'agriculture : 

M. Blanc, directeur général du génie rural et de l’hydrauliqué 
agricole ; 

Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux-et+ 
orêts ; 

M. Dauthy, directeur adjoint de la production agricole ; 
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M. Pompon, directeur des services financiers de la caisse 
pationale de crédit agricole; s 

M. Merle, inspecteur général de l'agriculture ; 

M. Guillaume, administrateur civil, chef du bureau du budget 
au minis'ère de l’agriculture. 

Pour assister M. le ministre des travaux publics, des trans- 

rts et du tourisme: 

M. Yrissou, directeur du cabinet du ministre. 
. MM. Septembre et Partrat, chefs de cabinet. 

M. Zyromski, conseiller technique au cabinet. 

M. Bourrel, atlaché parlementaire. 

M. Dorges, secrétaire général aux travaux vublics. 

M. Bernard Renaud, directeur du personnel. 

M. Besnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports. 

M. Peltier, directeur des ports maritimes et des voies naviga- 
bles. 

M. Rumpler, directeur des routes. 

M. Adenot, conseiller technique au cabinet. Û 

M. le général Hurault, directeur de l'institut géographique 

tional. 
û À Lemaire, secrétaire général à l'aviation civile et commer- 


ciale. 

M. Wetzel, directeur adjoint à la navigation et des transports 
aériens. 

M. Cazes, directeur des bases aériennes. 

M. Cornu, chaïgé du service de l'aviation légère et sportive. 

M. du Merle, directeur de la navigation et des transports 
aériens. 

M. Moutte, contrôleur général de l'air, commissaire du gou- 
vernement auprès d’Air France. 

M. Cruchon, chargé de mission au cabinet du ministre. 

M. Ingrand, commissaire général au tourisme. 

M. Artaud Macari, secrétaire général du centre national du 
tourisme. 

M. Favière, inspecteur général des transports, chef du service 
du contrôle technique des chemins de fer. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans sa séance du 1° février 1951, l’Assemblée à pris acte 
de la décision du Conseil économique de se saisir, pour avis, 
de ce projet de loi. 

Avant d'ouvrir la discussion générale et par application de 
l'article 3 de la loi organique sur le Conseil économique et de 
l'article 57 du règlement, je rappelle que lecture de l'avis du 
Conseil économique doit être donnée par le rapporteur de la 
commission de l’Assemblée nationale saisie du fond de l'affaire. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 

nous abordons aujourd’hui l’examen de la deuxième partie du 
rojet de loi d’investissements pour 1951, qui est consacrée aux 

investissements économiques et sociaux. 

Cette partie concerne à la fois les investissements des entre- 
prises nationales, de l’agriculture, des territoires d'outre-mer, 
de la marine marchande et aussi de certaines activités privées. 

Je signale tout d’abord que ce projet a fait l’objet d’un 
avis de l’Assemblée de l’Union française en ce qui concerne les 
territoires d'outre-mer et d’un avis du Conseil économique. Le 
Conseil économique a procédé, en effet, à une étude très appro- 
fondie du projet de loi d'investissements et a établi un rapport 
très documenté sur cette question. Votre commission des 
finances n'aurait d’ailleurs pas manqué de procéder à l’audition 
du rapporteur du projet du Conseil économique si le rythme 
quelque peu précipité de ses débats lui en avait laissé le loisir. 

L'étude des projets d’investissements nous conduit chaque 
année à faire le point des réalisations du plan de modernisa- 
tion, Elle doit être aussi pour nous, en particulier en cette fin 
de législature, l’occasion d'apprécier la valeur de certaines 
mélhodes et d’en tirer certains enseignements. 

Les réalisations s’inscrivent dans l'indice de notre production 
éRRneUs, qui est passé de 84 en 1946 à 140 dans ces derniers 

ois. 

Mais, si vous voulez me le permettre, j'aimerais entrer un 
peu plus dans le détail de nos réalisations et vous citer quel- 
ques chiffres concernant les grands secteurs d’investissements. 

Quelle a été l’évolution de nos ressources d'énergie ? 

. En 1938, notre production charbonnière s'élevait à 47 mil- 
Jions de ton*es: elle s’est élevée à 45 millions de tonnes en 
7 elle approchera vraisemblablement 54 millions de tonnes 

n 1951. 

Ce remarquable élan de notre production est dû, pour une 
grande part, au magnifique effort de nos mineurs, dont le ren- 
dement est passé de kilogrammes en 1947 à plus de 
1.200 kilogrammes en 1950. Cette progression se poursuit d’ail- 
teurs, ag ge pendant le mois d’avril, le rendement moyen 
S est élevé à 1.305 kilogrammes, niveau qui n'avait jamais été 
alleint avant guerre. 


Mais cet accroissement du rendement tient aussi, pour une 
grande part, à notre eflort d’investissements, et il est bon que 
cela soit dit. 

Dans le domaine de l'énergie électrique, trois chiffres jalon- 
nent le chemin parcouru: 21 milliards de kilowatts-heure en 
1938, 24 milliards de kilowatts-heure en 1946, 36 milliards de 
kilowatts-heure en 1951, Ainsi, de 1938 à 1951, notre production 
a augmenté de près de 75 p. 100. 

L'industrie du gaz est, elle aussi, en pleine croissance, puis- 
que le chiffre de la consommation dépasse de plus de 40 p. 100 
celui de 1938. 

Dans le domaine des communications, en 1950, le trafic voya- 

eurs de la Société nationale des chemins de fer français a 

épassé de 18 p. 100 et le trafic marchandises de 47 p. 100 ceux 
de 1938, malgré le développement considérable des transports 
routiers et l'absence d’une politique de coordination. 

Encore convient-il de rappeler que l’année 1950 a été une 
mauvaise année et que le trafic de 1951 est d'ores et déjà en 
net progrès. 

Si nous passons au secteur agricole, nous constatons que 
l'indice général de la production a atteint 106 en 1950 contre 
80 en 1946. 

Si j'ai tenu, mesdames, messieurs, à vous fournir ces chif- 
fres dont l’énumération peut paraitre fastidieuse, ce n'est 
nullement pour en conclure que tout est pour le mieux dans 
le meilleur des mondes et qu'il ne reste qu'à nous féliciter 
des résultats atteints. 

Ces résultats ont, en effet, été acquis, pour une part, grâce 
à l’aide Marshall et, pour une large part encore, grâce à un im- 
mense effort fiscal. IL importe que ceux qui ont fourni cet 
effort sachent qu'il n’a pas été vain. 

Si l’on ressent quelque satisfaction à contempler le chemin 
parcouru depuis la libération, on éprouve par contre quelque 
inquiétude lorsqu'on mesure celui qui reste à faire. 

Le plan est une création continue, a coutume de rappeler le 
comunissariat général du plan. C’est aussi une création encore 
inachevée. 

En effet, les difficultés financières ne nous ont pas toujours 
permis de consacrer à notre plan: d'équipement les sommes qui 
eussent été nécessaires à son exécution. 

L'industrie charbonnière nous en fournit un exemple frap- 
pant. 

Les objectifs de production des charbonnages, trop ambitieux 
à l'origine, avaient été ensuite ramenés à des chiffres plus 
raisonnables pour tenir compte de l’évolution des besoins et du 
marché charbonnier, Par la suite, l'insuffisance des ressources 
a conduit à de nouvelles amputations du programme, qui a été 
ramené en 1950 de 60 millions à 54 millions de tonnes. 

Les ressources qu'il est possible d’affecter cette année aux 
Charbonnages de France permettent de poursuivre ce pro- 
gun réduit, et il est vraisemblable que nous pourrons équi- 
ibrer nos besoins. 

Cette hypothèse est toutefois subordonnée à une évolution 
jusqu’à présent satisfaisante de la production d'électricité hy- 
draulique et à la réalisation d’un programme d’importations 
qui est déjà très tendu et, de toute manière, très coûteux. 
Nous sommes en effet obligés, devant la carence de nos four- 
nisseurs habituels, notamment de la Grande-Bretagne, d'avoir 


. TYecours aux importations de charbons américains. Nous sommes 


donc à la merci du moindre aléa. 

Ainsi le renversement total de la tendance du marché char- 
bonnier, non seulement sur le plan français, mais sur le plan 
européen, démontre aujourd'hui que l’on a été trop loin dans la 
voie des compressions et que la satisfaction des besoins exige 
que soit repris l’objectif de 60 millions de tonnes, même en 
tenant compte du fait nouveau que constitue la signature du 
pool charbon-acier. 

Ce nouvel objectif implique une nouvelle tranche de travaux 
dont le montant, étalé sur quatre années, s'élèverait à 20 mil- 
liards de trancs. 

De même, l'augmentation croissante, suivant une règle quasi 
mathématique, de la consommation d'électricité devrait con. 
duire à l’engagement d'opérations nouvelles que les crédits très 
limités de 1951 permettraient seulement d’amorcer. 

Le programme actuel d’Electricité de France, s’il est mené à 
bien, peut nous permettre d'équilibrer nos besoins jusqu’en 
1953. Mais il serait insuffisant pour faire face à l'accroissement 
de la consommation à partir de 1954, si aucune opération nou- 
velle n’était lancée d'ici là. 

Or une incertitude subsiste en ce qui concerne le finance- 
ment du programme de 1951. IL était prévu qu'Electricité de 
autofinancer 28 milliards de travaux, dont 18 mit- 
liards étaient attendus, soit des relèvements de tarifs, soit des 
mesures compensatrices. La récente augmentation des tarifs a 
permis de faire face aux relèvements de salaires et de dégager 
4 milliards d’autofinancement. 

LL reste donc à trouver 14 milliards de francs de ressources 
nouvelles qui seraient fournies par le fonds régulateur des prix, 
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mais, jusqu'à présent, le Gouvernement n’a pas encore relevé 

à due concurrence le montant des autorisations de travaux de 

cette entreprise, sur lesquels pèse, par conséquent, une grave 

incertitude très préjudiciable, en cette époque de l’année, à 

leur bonne exécution. 

Si l’on considère, enfin, que, dans le secteur de l’industrie 
du gaz, les investissements très réduits qu’il est possible de 
réaliser actuellement permettent seulement de satisfaire la 
consommation et font obstacle à un abaissement réel du prix 
de revient, on mesure toute l’étersdue de la tâche qui reste 
encore à accomplir pour doter notre pays d’un équipement 
énergetique puissant. 

Je n’évoquerai que très rapidement le problème des inves- 
tissements de la Société nationale des chemins de fer français 
Cette société paye cher les erreurs qui ont marqué, jusqu'à 
présent, notre politique des transports. Réduits aux dépenses 
de sécurité et aux opérations Îles rte rentables, les pro- 
grammes d'investissement ont subi des amputations considé- 
rables. Or, 1s sont maintenant destinés, dans leur presque 
totalité, à permettre des économies de personnel et à améliorer 
le rendemert des transports par fer. 

Leur insuffisance risque donc de nuire à l’exploitation et il 
est urgent que le problème de la coordination scit résolu, afin 
qu'une fois sa mission fixée, la Société nationale des chemins 
de fer francais recoive les movens d'améliorer sa gestion. 

J'er, arrive au problème des investissements agricoles. Certes, 
le projet de lor que nous examinons leur réserve une part 
importante, surtout si l'on considère que des reports élevés 
s'ajoutent aux crédits qui leur sont attribués em 1954, Mais 
les résultats satisfaisants que j'ai précédemment signalés ne 
doivent pas faire illusion. Notre programme, élaboré tardive- 
ment, n'est pas encore entré dans sa phase maximum. 

Si notre pays veut être em mesure d'assurer la sécurité de 
ses approvisionnements et d'affronter sans crainte un élargis- 
gement des marchés dans le cadre européen, un très gros 
effort reste done encore à faire. 

Il en est de même des territoires d'outre-mer où la pérurie 
de crédits conduit à limiter les programmes, en 1951, à la 
seule poursuite des travaux en cours, sans que, pratiquement, 
soient engagées d'opérations nouvelles 

Dans ce domaine, l'insuffisance des ressources locales pose 
de très graves problèmes de financement. Nous risquons, er: 
effet, de nous trouver dans un cercle vicieux: l’absence de 
ressources iocales entrave le développement économique des 
territoires qui, seul, pourrait accroître leur capacité contri- 
butive. 

Le financement a pu jusqu'à présent être, tant bien que 
mal, assuré par la métropole. Sor: effort pourra-t-il être soutenu 
à un rythme suffisant, jusqu'à ce que Févolution économique 
des territoires leur permette de relaver la contribution de la 
métropole ? Tel est le problème qui est d'ores et déjà posé. 

Mesdames, messieurs, j’aborde maintenant la partie la plus 
préoccupante de nos programmes, celle qui concerne les entre- 
prises industrielles et commereiales, 

Pour la première fois, il est permis d'affirmer que la répar- 
tition des prêts du fonds de modernisation et d'équipement fait 
une place nettement insuffisante aux secteurs privés. 

J'ai indiqué dans mon rapport éerit quels étaient les besoins 
de ce secteur. Ils sont loin d'être satisfaits. Or, le financement 
des activités privées, qu'il s'agisse d’ailleurs de grandes ou de 
petites industries, se heurte actuellement à de sérieuses diffi- 
cultés, par suite de la diminution de l'épargne et de sa répu- 
gnanee à s'investir, par suite également de la limitation des 
movens d'autefinancement. 

Cette situation est très inquiétante sur le plan économique 
car de larges secteurs de notre économie ‘demeurent ainsi 
inexploités où insuffisamment Elle l’est aussi sur le 
plan financier: il est, en effet, hors de doute qu'il y a un risque 
sérieux d'inflation lorsque les industries de transformation ne 
sort pas suseeptibles de satisfaire la demande résultant de 
l'expansion des équipements. 

A longue échéance, le remède à cette situation réside beau- 
coup moins, d'ailleurs, dans une augmentation des crédits du 
fonds de modernisation qui, si elle était possible, entraînerait 
un alourdissement de la fiscalité, que dans une politique fiscale 
résolument décidée à favoriser les investissements. 

Mais, pour faire face dans l'immédiat à cette situation, &l est 
permis de se demander s'il ne serait pas opportun d'assortir les 
autorisations de prèt du fonds de modernisation aux entre- 
prises industrielles et commerciales d’autorisations d’engage- 
ment, comme il a déjà été fait l'an dernier en ce qui concerne 
l’agriculture. La plupart des opérations sont en effet établies 
sur plusieurs années et il est particulièrement fächeux que leur 
moée de financement ne puisse être assuré. 

La solution du crédit d'engagement remédierait à cet incon- 
vénient; elle permettrait cette année l'attribution d’un certain 
nombre de promesses de prêts supplémentaires et, par consé- 


à 
quent, l'engagement d’opérations qui ne nécessiteraient certaj. 
nement pas de payement immédiat. 

Limitée dans son application, afin d’éviter des répercussions 
importantes sur les budgets futurs, une telle mesure permet. 
trait de faire face à des besoins dont il est superflu he SOU« 
ligner l’importance. 

Votre commission des finances à d’ailleurs pris en considé. 
ration deux amendements en ce sens. Je demande au Gouver. 
nement, en son nom, de vouloir bien retenir ces amendements 
et de les prendre à son compte par lettre rectificative. 

Mesdames, messieurs, ce très rapide tour d’horizon que je 
viens d'effectuer sur nos besoins montre bien que les années'à 
venir exigeront encore la poursuite d’un effort d'investissement 
important. G 

Comment cet effort pourra-t-il s’inserire dans la conjoncture 
actuelle du réarmement ? Te} est le problème qui se trouve dès 
maintenant posé. 

Le réarmement peut, en effet, avoir sur nos programmes 
d'investissements une double incidence : 

Une incidence directe, dans la mesure où il absorbe un cer. 
tain nombre de moyens matériels et de matières premières 
prélevées sur l’économie du pays et où il suscite des besoins 
nouveaux dans des secteurs alimentés par les investissements: 

Une incidence indirecte — mais c’est peut-être la plus grave — 
dans Ja mesure où il limite les moyens de financement dispo- 
nibles pour nos investissements. 

Dans sa phase actuelle, il est bien certain que les besoins 
en matières premières qui résultent de l'exécution du 
gramme de réarmement français re sont pas susceptibles d’avoir 
une influence très sensible sur l'exécution normale de nos 
investissements économiques. 

Les besoins militaires français de matières premières ont été 
publiés récemment. Dans la majorité des eas, ils ne dépassent 
pas 10 p. 100 de l'ensemble des besoins civils et militaires. La 
proportion la plus élevée est atteinte pour le nickel, avee 2% 
p. 1; mais, pour l’acier, les besoins militaires ne s'élèvent 
en 1951 qu'à 2 p. 400 de notre production totale. 

Dans le secteur de l’énergie, je crois me souvenir que M. le. 
ministre de l’industrie et du commerce nous avait indiqué que 
la consommation supplémentaire d'énergie nécessaire pour 
l'exécution du programme de réarmement ne dépasserait pas 
3 q 100 en 1951. 

À la vérité, ce sont surtout les répereussions, sur le plan mon- 
dial, des programmes de réarmement étrangers qui affectent 
actuellement nos disponibilités en matières premières. Je ne 
pense pas cependant que d'ici la fin de l'année, nous soyons 
exposés à voir notre effort d’investissements sérieusement freiné 
de ce fait. Mais notre programme d'armement n’en est qu'à sa 
phase de démarrage et il est vraisemblable que l'exécution de 
ses deuxième et troisième tranches nécessitera des moyens plus 
importants. 

Il est donc indispensable qu’une coordination étroite soit 
établie entre nos programmes d'armement, d’une part, et eeux 
de construction et d'équipement civils, d'autre part, ce qui ne 
semble pas avoir été le cas jusqu’à présent, si j'en crois le 
rapport de la commission des investissements. 

La seconde incidence — indirecte, je l’ai dit — du programmé 
de réarmement, réside dans la limitation des moyens finan- 
ciers mis à la disposition des investissements civils. 

Je voudrais, à cet égard, vous faire part de quelques observa- 
tions que m'a suggérées l’étude du mode de financement des 
investissements ou, pour tout dire, l’absence de doctrine qui 
a marqué ee problème du financement. 

Un premier fait est malheureusement trop certain: on n'a 
pas encore trouvé le moyen d’assurer, sur une période corres- 
pondant à l'exécution du plan, un financement régulier. Certes; 
on a créé un fonds de modernisation et d'équipement et on y, 
a parfois affecté des recettes; mais cette affectation a été faite 
beaucoup plus en fonction de l'obligation de justifier dans 
l'immédiat, devant le Parlement et Fopinion, certaines néces- 
sités fiscales que dans le désir de créer des ressources perm 
nentes et stables. 

Les conséquences de cette incertitude sont graves, non seu- 
lement sur le plan financier, mais aussi sur ie plan économique : 
au fur et à mesure des fluctuations de la conjoncture budgé- 
taire, certaines entreprises se Voient couper brutalement et, 
arfois forfaitairement des crédits sur lesquels elles comptaient, 
erme pour l'exécution de leurs travaux, ce qui stérilise des 
dépenses importantes déjà faites et ce qui constitue incontes-| 
tablement la négation même de l'idée de plan. 

On voit donc combien peut être néfaste l’absence d’un plan 
de financement permettant exécution régulière du plan de 
modernisation. 

Certes, je n'ignore pas que le financement des investisse-] 
ments par le budget constitue théoriquement un appoint et n 
doit se substituer à d’autres modes de financement que larsqu 
ceux-ci sont défaillants. Je sais aussr combien il est difficile d 
préserver de la totaité des difficultés budgétaires un secteur! 
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ke l'économie, si important puisse-t-il être. Je crains même que 
cela ne devienne de plus en plus difficile, lorsque le volume de 
dépenses d'armement s’accroitra. 

Mais il conviendrait de tirer de ces considérations des conclu- 

ns logiques, c’est-à-dire de favoriser — au lieu d’entraver — 

s autres modes de financement qui, en définitive, demeurent 
lus sains du point de vue économique. 

Or, il est évident que notre politique fiscale n’a pas toujours 
été adaptée à cet objectif et, en qu’elle à été loin 
d favoriser l’autofinancement des entreprises publiques ou 

ivées. 

En ce qui concerne les entreprises publiques, je ne veux pas 
aborder le débat entre partisans et adversaires de l’autofinan- 
cement par les prix. Je crois avoir déjà fait connaître, dans un 
débat récent, ce qui pourrait être mon opinion personnelle sur 
c point. Je veux dire cependant que, s'il est devenu difficile, 
dans les circonstances présentes, de laisser aux entreprises 
toute liberté de financer de cette manière leurs travaux, c’est 
parce qu'on s’est longtemps refusé à aborder f'anchement le 

blème: on a cru pouvoir maintenir artificiellement un cer- 
Ein nombre de tarifications qui n'étaient manifestement plus 
en rapport avec l’évolution du coût de la vie. 

En cette matière, plus on retarde, plus il est difficile de re- 

venir en arrière. 
_ D'autre part, l’autofinancement des entreprises privées a été 
certainement éfitravé depuis quelques années, soit parce que 
nous nous sommes trouvés en face de nécessités budgétaires 
pressantes, soit parce qu'on à craint certaines évasions fiscales 
ou la constitution de stocks spéculatifs. 

Je suis persuadé qu'en celte matière on a parfois fait un 


. mauvais calcul: plutôt que d'adopter des dispositions rigou- 


reuses et souvent antiéconomiques, il eût mieux valu se mon- 
trer plus libéral dans la politique des amortissements en accen- 
tuant, par contre, le contrôle de leur utilisation. 

Peut-être, mesdames, messieurs, m'objectera-t-on que cette 
rouvelle orientation de notre politique fiscale est susceptible de 
stimuler les investissements des particuliers, mais qu’il faudra 
toujours que l'Etat subvienne aux besoins des entreprises 
nationales. 

Si vous voulez bien vous reporter aux tableaux qui figurent 
dans mon rapport, aux pages 48 et 61, vous constaterez au 
contraire une progression très nette des investissements que 
deux de nos plus grandes entreprises nationales, Electricité de 
France et Charbonnages de France, arrivent désormais à finan- 
cer par leurs ressources propres et l'appel au crédit. 

Ceci confirme nettement l'amélioration de la gestion de ces 
entreprises; ceci constitue également une des meilleures 
preuves que l'effort d'investissement consacré au secteur natio- 
ualisé porte aujourd'hui ses fruits. 

M. Francis Leenhardt, président-de la commission des affaires 
économiques. Très bien ! 

* M. le rapporteur général. ...non seulement sur le plan éco- 
nomique, inais aussi sur le plan financier. 

Je demeure, en définitive, certain que la poursuite de cet 
effort est le gage du maintien de notre indépendance nationale 
et de l'amélioration des conditions de vie de notre population. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, je donne maintenant lecture de l'avis 
du Conseil économique : 

« Le Conseil économique, 

« Vu ses résolutions en date des 24 octobre 1956 et 19 décem- 
bre 1950 par lesquelles il s’est saisi de l'article 5 du projet de 
loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 11484) et du projet de 
loi relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1951 {n° 11766); 


« Après avoir entendu le rapport présenté au nom de ses 


commissions réunies de l’économie nationale et des finances, 
du crédit et de la fiscalité, par M. Jean Bernard; 
« Ayant désigné comme rapporteur du Conseil économique 
. Ducros, président des commissions réunies de l’économie 
Ralionale et des finances: 
« Ses commissions de l’agriculture, de l’économie de l'Union 
\aise, de la production industrielle, de la reconstruction, des 
travaux publics et de l'urbanisme, et des transports et des 
postes, télégraphes et téléphones ayant été consultées ; 
« 1. Observant que la Constitution, dans son article 25, 
Prescrit sa consultation obligatoire « sur l'établissement d'’ua 
économique national ayant pour objet le plein emploi 
et l'utilisation rationnelle des ressources maté- 
S »; 
« 2. Rappelant qu'il n’a cessé depuis sa formation, notam- 
ape dans ses avis et résolutions en date des 8 juillet 1947, 
novembre 1947, 23 décembre 1948, 8 juin 1949, 22 décem- 
bre 1949, 26 janvier 1950, 11 juillet 1950 et 24 octobre 1950, 
e demander au Gouvernement de le mettre en mesure de rem- 
cette haute mission : 
,.“ 3 Observant qu'en vertu de l’article 4 de la loi du 


Ï août 1948, de l’article 1% de la loi du 8 avril 1949 et de 


arücle 6 de La loi du 2 juillet 1950, le Gouvernement doit 


soumettre à l'avis du Conseil et à l'approbation 
du Parlement un projet de loi précisant les abjectifs L moder- 
nisation et d'équipement ainsi que les moyens de financement 
nécessaires à leur réalisation ; 

« 4. Observant qu’en dépit d'assurances répétées, le Gou- 
vernement n’a pas encore déposé de projet de plan économique 
répondant aux préocupations précitées, mais qu'il a simple- 
ment demandé l'avis du Conseil sur le « Rapport du commis- 
saire général du plan sur le plan de modernisation et d’équi- 
pement de l'Union frameaise — réalisations 1947-1949 et 
objectifs 1950-1952 » qui ne constitue pas un projet de plan 
officiellement proposé par le Gouvernement ; 

« 5. Rappelant que, soucieux de faire œuvre constructive, 
le Conseil a néanmoins confié le soin à ses commissions 
compétentes d'entreprendre l'étude du plan sur la base de ce 
document et qu'ont été ainsi déjà établis d'importants rapports 
sur les objectifs et les moyens de modernisation propres aux 
principaux secteurs de l'activité économique française ; 

« 6. Rappelant que, faute d’avoir été informé par le Gouver- 
nement, malgré ses demandes répétées, des projets européens 
de pool du charbon et de l'acier et de pool agricole, dont l'inci- 
dence sur l'orientation de l’ensemble de la politique économique 
française à long terme et, partant, sur les objectifs d'équipe- 
ment, est indiscutable, il a jugé prudent le 11 juillet 1950 « de 
suspendre son examen du plan de modernisation et d'équipe- 
ment en ce qui concerne les secteurs susceptibles d'être 
infliencés par ces projets »; 

« 7. Rappelant en outre qu'en ce qui concerne tant la recons- 
truction des dommages de guerre que la construction de loge- 
ments, le Conseil a aussi maintes fois demandé au Gouverne- 
ment de déposer les programmes de financement plusieurs fois 
annoncés, mais qu'en leur regrettable absence il a étudié ces 
questions et formulé des avis, notamment le 9 mars en ce qui 
concerne le financement de la construction de logements et le 
20 décembre 195%, en ce qui concerne le financement de la 
reconstruction ; 

« 8. Considérant que, quelles que soient par ailleurs les incer- 
titudes qui, en raison de tous les faits évoqués «<i-dessus, pesent 
sur les objectifs mêmes du plan de modernisation et d'équipe- 
ment ainsi que sur ceux de la reconstruction, des nécessités 
primordiales imposeraient normalement de poursuivre les tra- 
vaux projetés, voire d'en entreprendre de nouveaux; 

« 9. Considérant que, dans l’état actuel des moyens de direc- 
tion économique dont disposent les pouvoirs publics et compte 
tenu de l'épuisement de l’épargne individuelle résultant de la 
dépréciation monétaire, les finances publiques sont amenées à 
jouer un rôle déterminant aussi bien dans l'orientation des 
travaux de reconstruction et d'équipement que dans le finance- 
ment des investissements requis par ces travaux; 

« 10. Rappelant que déjà à l'occasion du projet de budget d'in- 
vestissements pour 1950, le Conseil avait décidé de donner son 
avis sur les crédits proposés et sur les méthode de finance- 
ment envisagées à l’époque ; 

« 11. Considérant que son incompétence légale en matière 
budgétaire ne peut lui interdire de se prononcer sur le finan- 
cement des plans compris celui réalisé par 
voie budgétaire, ainsi qu'il l’a déjà affirmé dans son avis du 
22 décembre 1919; 

« 12. Considérant qu'il lui appartient en conséquence de 
se prononcer sur les projets budgétaires pour l'exercice 1951 
relatifs aux crédits d investissements afférents aussi bien à 
la modernisation qu’à la reconstruction, et notamment sur 
l’article 5 du projet de loi de finances n° 11484; 

« 13. Considérant que pour mener cette tèche à bonne fin 
il importait tout d’abord, nu chacun des postes de crédits 
de payement envisagés par l’article 5 précité, de comparer aux 
objectifs initiaux du plan de modernisation et d'équipement 
élaboré en 1946 ainsi qu'aux modifications apportées par la 
suite à ces objectifs tant en 1948 (memorandum français à 
l'O. £. C. E.) qu'en 19% (rapport du commissaire général du 

lan sur les réalisations 1947-1949 et les objectifs 1950-1952), 
es investissements effectivement réalisés à la présente date 
et les travaux qu'ils ont permis d’eflectuer ; 

« 14. Considérant qu'il convenait ensuite de confronter les 
crédits de payement pes sés pour 1%1 par l’article 5 précité, 
tant avec les objectifs des plans officiels qu'avec ceux déga- 
gés par les études des commissions du Conseil, pour mesurer 

ste par poste l'écart éventuel entre ces objectifs et les réa- 
isations permises par les crédits en question; 

« 15. Considérant qu'il fallait enAn mesurer les difficultés 
qu'engendreraient, tant pour les secteurs en cause que pour 
l’ensemble de l’économie française et de sa population, les 
écarts ainsi constatés ; 

« 16. Considérant, par ailleurs, que les montants d'investisse- 
ments jugés nécessaires pour 1951 par ses commissions com- 
pétentes peuvent être jugés également indispensables quelles 
que soient les branches d'activité appelées à en bénéficier, 
compte tenu des retards déjà subis dans ce domaine, des gra 
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ves préjudices que subirait l’économie française en cas de 
nouveaux relards puisque la conjoncture internationale exige 
que l'offre se porte au niveau d’une demande accrue et que 
lu libération des échanges extérieurs nous impose d'êlre en 
état de soutenir les concurrences étrangères ; ! 

« Considérant en conséquence qu’il n'appartient pas au 
Conseil économique de sacrifier, dans l’état présent des négo- 
ciations internationales dont il ignore le développement exact, 
tout ou partie des investissements de tel secteur au profit de 
tei autre; 

« 17. Considérant, au surplus, qu'une partie des investisse- 
ments en question peut être financée par des moyens exlra- 
budgétaires sous la condition expresse que d’une part soient 
revalorisés les tarifs des entreprises nationalisées et que, d’au- 
tre part, soient étendues les facilités de crédit à moyen terme 
consenties par les banques aux entreprises privées, et notam- 


nent aux entreprises de petite et moyenne importance et à 


l'artisanat ; 

« 18. Considérant enfin qu'il importe de fixer pour l'avenir 
une procédure plus rationnelle d'établissement des plans éco- 
nomiques et sociaux de la nation et d'examen des inveslisse- 
rients requis par ces pians ainsi que de leur mode de finan- 
cement ; 

« 1. — Emet l'avis qu’il y aurait lieu normalement de porter 
pour 1951 le montant des inveslissements afférents aux acli- 
vités visées par l’article 5 du projet de loi de finances n° 11484 
aux niveaux suivants: 

« 4° En ce qui concerne la reconstruction, compte tenu du 
fait que le projet gouvernemental permettrait de réaliser la 
moilié serlement du programme nécessaire pour l’achever au 
41 décembre 1959, terme fixé par le ministre de là reconstruc- 
ton, porter à 500 milliards le montant pes pour les auto- 
risations de payements à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruction ; 

« 2° En ce qui concerne la construction de logements nou- 
veaux, compte tenu des besoins accumulés en matière de 
construction de-logements (300.000 par an), porter à 100 mil- 
liards en 1951 le montant des prêts aux organismes d'habitation 
à loyer modéré et prévoir, en matière de primes à la cons- 
truction, les crédits de payement correspondant aux crédits 
d'engagements ; 

« 3° En ce qui concerne la reconstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche, afin d’en permettre l’achèvement en 1953- 
1954 pour ce qui incombe à la charge de l'Etat, prévoir pour 
1951 un montant minimum de crédits de payement de 40 mil- 
liards et les autorisations d'engagement nécessaires pour Jancer 
l1 totalité des commandes correspondant au tonnage restant à 
remplacer ; 

« 4° En ce qui concerne la reconstitution de la Société natio- 
nle des chemins de fer francais et ses investissements de 
modernisation et d'équipement, compte tenu des possibilités 
sctuelles d'autofinancement, sous réserve de leur élargissement 
cventuel, et du caractère aléatoire du rendement prévu pour 
20 milliards des emprunts garantis proposés par le Gouverne- 
ment, de la nécessité de compléter les résultats obtenus, de 
tenir le potentiel de transport par fer en état de satisfaire avec 
sécurité aux besoins actuellement prévisibles, et de développer 
l'électrification, porter le montant total des concours financiers 
de l'Etat à 71,5 milliards en 1951, ce montant devant être 
reconduit en 1952: 

« 5° En ce qui concerne Ja Société nationale Air France, 
compte tenu des possibilités actuelles d’autofinancement et 
d'emprunt à moyen terme, et sous réserve de leur élargisse- 
ment eventuel, la sécurité du transport aérien, la réalisation 
du programme de renouvellement et de modernisation et la 
résistance à Ja concurrence étrangère, exigent un concours 
financ.er de l'Etat s’élevant à 7,5 müiliards pour 1951; 

« 6° En ce qui concerne les Charbonnages de France, compte 
tenu du caractère aléatoire du rendement prévu pour 20 mil- 
liards des emprunts garantis proposés par le Gouvernement, 
le concours financier total de l’Etat devrait être porté à 55 mil- 
lards pour que la capacité de production des houillères puisse 
être portée, en 1952, à 55 millions de tonnes, alors que le chan- 
geinent de conjonctuxe conduit è reviser en hausse cet objectif; 

« 7° En ce qui concerne l’Electricité de France et la Compa- 
gnie nationale du Rhône, compte tenu du caractère aléatoire 
du rendement prévu pour 33 milliards des emprunts garantis 
proposés par le Gouvernement, de ce que l'insuffisance des 
ressources fermes actuellement prévues imposerait un nouveau 
freinage de 2 milliards de kWh annuels s’ajoutant à ceux déjà 
intervenus et portant sur 4 milliards de kWh annuels, et entrai- 
nerait probablement de nouvelles coupures et restrictions, alors 
que le développement de la demande impose au contraire un 
rythme d’équipement susceptible de produire 3 milliards sup- 
plémentaires de KWh hydrauliques par an, porter l'effort finan- 
cier d'investissements à 150 milliards par an (dont 20 pour Ja 
Compagnie nationale du Rhône): 


« 5° En ce qui concerne Gaz de France, la seule poursuite 
des opérations en cours exige, sous peine que soit compromise 
la sécurité du service, un concours financier de l'Etat de 106 
milliards en 1951; 

« 9° En ce qui concerne l’agriculture et ses industries de 
moyens de production, compte tenu, d'une part, de l'importance 
des tâches d’électrification, d’adduction d’eau et 
de l'habitat rural, d'autre part, de la crise des débouchés pour 
les industries du machinisme agricole et des engrais azotés, 
et enfin de la nécessité d’abaisser le À de revient des pro- 
duits agricoles français par .une modernisation des exploita. 
tions, reconduire au minimum les crédits de 1950, soit 36,9 mik 
liards ; 

« 10° En ce des concerne les entreprises industrielles et come 
merciales privées, la modernisation des industries de transfor. 
mation et tout particulièrement des entreprises de petite et 
moyenne importance et de l'artisanat, l'effort à développer en 
faveur du tourisme, imposent, compte tenu de la situation 
actuelle de l’épargne et du crédit et sous réserve de son amélio- 
ration éventuelle, un concours financier de l'Etat de l’ordre de 
80 milliards en 1951, dont, si possible, 6,5 milliards et au mini- 
mum 2,5 milliards pour les entreprises de petite et moyenne 
importance et l'artisanat; 

« 11° En ce qui concerne les investissements hors de Ja 
métropole, porter les avances ‘pour 1951 du fonds de moder- 
nisation et d'équipement tant aux pays d'Afrique du Nord qu’au 
F. L D. E. à 106,7 milliards; 

« IL. — Estime que, dans l'état présent de ses informations, 
il est dans l'impossibilité d’opérer en vue d'éventuels abatte- 


ments, de classification prioritaire ou d'arbitrage entre les mot | 


tants d’investissements ainsi déterminés, selon les activités 
appelées à en bénéficier, étant donné que: 

« 1° Les investissements en question sont strictement indis- 
pensables, pou” certains, au simple maintien en état du patri- 
moine national, pour d’autres à sa reconstitution, pour le reste 
au renforcement de notre potentiel de production face à Ja 
concurrence étrangère ; 

a 2+ L'abandor des travaux en cours on projetés, tel qu'il 
résulterait d’investissements inférieurs à ceux proposés dans 
certains secteurs. entraînerait de graves répercussions non seule- 
ment sur la production et l'emploi des branches appelées à en 
bénéficier et sur celles appelées à leur fournir les movens de 
production requis, mais encore sur l’économie nationale tout 
entière, ainsi qu'en témoignent les répercussions prévisibles 
d'une réduction d’investissements, notamment dans les Char- 
bonnages, à l’Electricité de France et dans les industries de 
transformation ; 

« 2° Le montant global des investissements proposés par le 
présent avis, soit 1.170 mulliardse, n’est nullement plus élevé 
que ceux antérieurement prévus puisque, ajoutés aux crédits 
d'investissements des services civils prévus par l'article 3 du 
projet de loi de finances. leur total de 1.325 milliards est infé- 
rieur de plus de 50 p. 100 au rythme annuel d’investissements 
réévalués en francs actuels prévu par le plan de modernisation 
et d'équipement établi en juin 1946, et qu'en dépit de la hansse 
des prix survenue depuis lors, les investissements requis pour 
l'équipement productif. soit 555.3 milliards. sont inférieurs aux 
572,5 milliards demandés pour 1950 par le commissariat général 
du plan; 

« 4° Le montant global des investissements je par le 
présent avis, compte tenu des crédits prévus à l'article 3 du 
projet de loi de finances ressort à environ 13 p. 100 du produit 
national brut au prix de marché vscompté pour 1951 par la 
Gouvernement et porte, compte tenu des investissements privés 
susceptibles d'être effectués hors plan, la part des investisse- 
ments totaux dans le produit national à environ 20 p. 100 de 
celui-ci, proportion qui, bien qu’élevée, reste inférieure à 
celle de 23 à 25 p. 100 prévue pour les seuls investissements 
du plan par le rapport général sur le plan de modernisation et 
d'équipement de 1946 pour la période quadriennale 1946-1950, 

« 5° Le financement des investissements pour les activités 
visées par l'article 5 ne doit pas nécessairement incomber 
en totalité au budget, pourvu que: 

« a) Les tarifs de vente aux secteurs industriels des produits 
et services des entreprises nationalisées soient portés à un 
niveau propre à permettre de dégager au profit de ces entre- 
prises des marges d'aulofinancement destinées À couvrir une 


-notable fraction de leurs propres investissements; 


« b) Les entreprises publiques aient l’autorisation de dévelop 
per, dans la mesure du possible, les ventes de Jeurs produits 
ou services avec gp ee ao comptant et livraison à terme; . 

« c) Soit réalisé, conformément à l’avis du Conseil économique 
en date du 12 juillet 1950, un desserrement des restrictions de 
crédit, notamment dans le domaine du crédit À moyen terme; 
dont ja durée devait être portée de cinq à dix ans, ce qui 

+rmettrait d'aider les entreprises industrielles et commerciales 

rivées, en particulier les entreprises de petite et no 
importance et l'artisanat, à réaliser par elles-mêmes, avec l'ail 
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des banques, une partie appréciable de leurs programmes de 
uipement; ceci sans préjudice des moyens propres à accor- 
der aux organismes spécifiques du crédit à, l'artisanat et à 
l'entreprise de petile et moyenne importance (caisse centrale 
de crédit coopératif — caisse centrale de crédit hôtelier, indus- 
triel et commercial — banques populaires) ; 
‘ « 6° L'augmentation qu’il préconise pour les crédits de recons- 
truction et de modernisation semble rester dans les limites 
d'accroissement de la production déclarée possible par le Gou- 
yernement ; 
” « Au cas où, abstraction faite de difficultés financières, appa- 
raîtraient toutefois des goulots économuques qui poseraient des 
blèmes d’orientation de la production, des échanges exté- 
rieurs et des consommations, le Conseil se déclare g à for- 
muler en temps voulu des suggestions à cet égard, dans ja 
mesure où Ses propositions én matière de crédits d'investisse- 
ments seraient prises en considération ; 

« 7° Le Gouvernement se trouve ainsi placé devant la double 

obligation de poursuivre certains investissements en vue de 
compléter l'équipement économique du pays et d'engager des 
crédits importants déj votés par le Parlement. 
* « Ces charges ajoutées risquent d’acculer à un certain ralen- 
tissement dans l'exécution du plan de modernisation et d’équi- 
pement si l’on veut éviter des man'pulations monétaires pré- 
judiciables à l'économie du pays. 

« Il appartient dès lors au Gouvernement d'opérer un choix 
entre les divers investissements, choix commandé par l’ur- 
gence, sans que ceux-ci représentent pour 1951 une masse infé- 
rieure à celle de l'exercice 1930. 

« De tels crédits permettent la poursuite de travaux indispen- 
sables au maintien du rythme des investissements, tolérables 
sans devoir provoquer des troubles majeurs. 

« IN, — Recommande pour l'avenir méthodes suivantes, 
en ce qui concerne l'examen des projets de finrueement des 
investissements : 

« 1° Les projets d’investissements, tant en matière de recons- 
truction des dommages de guerre, de constructions immobi- 
lières nouvelles que de modernisation de l'équipement indus- 
triel et agricole, devraient découler du plan « économique natio- 
nal » visé par Particle 25 de la Constitution, Leur financement 
devrait donc être prévu par un programme d'ensemble s’ap- 

yant sur les données statistiques et les prévisions conjonc- 
ürelles dégagées par la comptabilité économique nationale ou, 
à tout le moins, par les études relatives à l'évolution et à la 
composition du revenu national; 

« Ce programme de finaneement devrait done être sanctionné 
par une des « lois de programmes » fixant pour la période cou- 
verte par le plan économique, la part minimum des inves- 
tissements dont le financement incombe aux finances publi- 
ques. !l devra en outre comporter toutes dispositions utiles 
peu assurer le respect d’un ordre de priorité à l'échelle de 

nion française ; | 
« 2° Les programmes d’investissements et de financement 
ego et les programmes de payement annuels en décon- 

nt, compte tenu des résultats obtenus et de l’évolution de la 
conjonc'ure, devraient être soumis à l’avis du Conseil écono- 
mique. avant que le Parlement n'en commence l'examen, afin 
que l’Assemblée nationale, éclairée par l'avis du Conseil écono- 
mique puisse décider souverainement en toute connaissance 
de cause, et qu'ainsi soit respectée son exclusivité de compé- 
tence budgétaire, le Conseil économique n'étant plus, désor- 
mais, appelé à se prononcer alors que les débats budgétaires 
sont déjà ouverts au Parlement, Ces programmes annuels 
devraient être adoptés avant le 1% janvier; 

« 3° La documentation économique et financière relative tant 
à l'exécution antérieure des plans et des programmes et aux 
projets d'avenir concernant le développement économique et 
social du pays, qu'aux données concernant l’évolution du 
revenu national et sa composition, devrait être fournie par les 
services administratifs compétents en temps voulu et sans réti- 
Cence au Conseil économique, afin que ne se répètent pas les 
errements commis dans le passé et que cette assemblée soit 
Mise en mesure de remplir pleinement la mission qui lui a été 
confiée par la Constitution. » 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, rapporteur r 
avis de la commission des affaires économiques. ich vi 


M. Francis Leenhardt, président de la commission des affai- 
res Cconomiques, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, le 
et des investissements économiques et sociaux, tel qu'il 
Nous est présenté, peut être caractérisé par trois observations. 
D'abord, nous constatons une régression générale des crédits. 
Apparemment, r rapport aux crédits de l’année dernière, la 
uction glo n'est que de 40 milliards. Mais si nous tenons 
compte de la hausse des prix, de la bausse des salaires, de la 
usse des matières premières, il nous est facile de mesurer 
Lui le volume des travaux qui pourront être réalisés avec ce 
get est bien inférieur à celui de l’année dernière. 


La deuxième caractéristique de ce projet est qu’il marque un 
recul des sommes réservées aux emtreprises nationalisées. En 
effet, M. le rapporteur général a fait ressortir dans un tableau 
que, sur les prèts du fonds de modernisation et d'équipement, 
la part réservée au secteur national, qui était de 69 p. 100 en 
194%, est dans l’actuel projet de 48 p. 100, tandis que la part 
attribuée à l’agriculture, à l’industrie et au commerce où aux 
territoires d'outre-mer, qui était seulement de 31 p. 160 en 
1949, passe, dans le projet actuel, à 52 p. 100. 

La troisième caractéristique du projet réside dans le fait quil 
consacre un véritabie écrasement des crédits réservés aux entre- 
prises commerciales et industrielles du secteur privé par la 
suppression complète, si on laïsse de côté les trains à bande, 
des sommes qui avaient été précédemment prévues pour encou- 
rager certaines industries privées dont l'utilité nationale n'est 
pas contestable. 

Premier caractère: régression générale des crédits accordés 
aux investissements économiques et sociaux, dans le moment 
même où, somme le faisait très excellemment remarquer il y 
a un instant M. Barangé, la nécessité de faire face aux tâches 
supplémentaires du réarmement imposerait une élévation de 
ces investissements économiques et sociaux. 

Cette régression est également en contradiction avec les néces- 
sités de la lutte contre l'inflation. I va de soi que cette lutte 
n’est efficace que dans la mesure où l'on peut, finalement, 
déverser sur le marehé une masse de produits consommables 
supérieure, susceptible d'absorber les revenus excédentaires. 

On tourne le dos à cette politique, et en raison seulement du 
fameux goulot d’étranglement financier que M. Je ministre des 
finances et des affaires économiques a invoqué lors de la dis- 
cussion des projets de réarmement. 

Nous pensons être en présence d’une insuffisance, à Ja fois, 
d'imagination et de volonté, et nous nous proposons de sug- 
gérer un certain nombre de remèdes pour qu'on ne reste jus 
dans cette perspective de résignation par rapport à l'effort d'in- 
vestissement qu'il faut poursuivre. 

Deuxième caractéristique : recul du secteur natianalisé dans 
la masse des prèts accordés par le fonds de modernisation et 
d'équipement. 

Ce recul témoigne, bien sûr, comme vient de Je faire remar- 
quer M. le rapporteur général, d'un recours plus important da 
ces entreprises nalionaisées à l’aultofinancement et de possi- 
bilité qu’elles ont d'obtenir des prêts grâce à leur crédit propre. 
Mais, en dépit des assurances qui nous été données par ie Gau- 
vernément, il y a quelques-semaine<, notamment lors de l'inter- 
vention de M. Mois beenes, le rapport de la commission des 
finances montre bien que nous assistons à un certain nombre 
d'arrêts, de retards, d’étalements de travaux qui sont extrèrre- 
ment fàcheux, surtout en matière de charbounages, à l'époque 
où nous somines obligés d’avoir recours à des jimporlations 
dans des conditions très difficiles, du fait de la pénurie euro- 
péenne. 

Les économies réalistes sur ces investissements risquent de 
nous coûter fort cher. 

L'année dernière, déjà, un débat s’est ouvert sur celte ques- 
tion et je me souviens que, sur l'intervention de la ecomimis- 
sion des affaires économiques, un amendement fut repoussé, 
qui réduisait de deux milliards le volume des prêts affectés aux 
grands ensembles. La thèse de la commission des affaires éco- 
nomiques triompha et les deux milliards furent maintenus. 

Cette année, cependant, les crédits consacrés aux grands 
ensembles sont encore restreints par rapport à ceux de l’année 
dernière et je veux, sur ce point, attirer un instant l'attention 
de l’Assemblée en citant certaines observations présentées par 
M. Robert Lacoste dans une excellente brochure intitulée : 
« Devant la fermeture des marchés étrangers, la France doit 
d'urgence intensifier sa production de charbon ». 


M. Auguste Tourtaud. C'est pour cela que l'on ferme des 
mines ! 

M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. M. Lacoste relève 
ue, « en ce qui concerne les investissements directement pro- 
uctifs des grands ensembles... ». 

M. Maurice Michel. Il aurait bien fait d'y penser quand il était 
ministre. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. « … compte tenu 
de la nouvelle conjoncture charbonnière européenne, il est 
absolument nécessaire de porter à 18 milliards le chiffre initia- 
lement prévu de 16 milliards, si l’on veut procurer à l'indus- 
trie française le charbon dont elle à besoin. Cette dotation 
complémentaire de 2 milliards correspond à la tranche 1951 
des 20 milliards nécessaires pour l'achèvement des travaux 
suspendus en 1950 et à la reprise du plan quadriennal. 

« L’effort nouveau réclamé pour 1951 ne doit pas nécessaire- 
ment se reproduire au cours des années postérieures. Il est, 
en effet, possible, par suite de l’échelonnement des travaux, 
qu’une partie de ces 20 milliards soit autofinancée », 
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Plus loin, notre collègue souligne dans sa conclusion : 

« Le rétablissement, en faveur des charbonnages, de crédits 
d'investissement complémentaires, d'un montant d’ailleurs rai- 
sonnable et limité, s'inscrit au premier plan des urgences natio- 
hules, Il est le seul moyen, non seulement d’économiser des 
devises, ce qui, après tout, est d'une importance secondaire, 
luais surtout d'éviter à notre industrie une asphyxie progres- 
give résultant de la réduction croissante et durable des expor- 
lations étrangères de charbon. 

« Au moment où le réarmement impose à notre production 
des objectifs nouveaux, au moment où un effort considérable 
est demandé à notre sidérurgie et où les tâches de la re-ons- 
truction se poursuivent, rien ne serait plus contraire à l'intérêt 
national que de refuser à l'Etat, actionnaire unique des houil- 
Jéres, le droit d'augmenter le capital de celles-ci pour la sauve- 
garde de la nation tout entière. » 

Effectivement, les importations prévues pour compléter la 
production nationale vont coûter fort cher, puisque l'on enre- 
gistre un écart de 2.000 à 3.000 francs entre tonne importée et 
tonne produite en France, Les subventions nécessaires à l'im- 
portation du charbon américain, le fret étant passé de 8 à 
14 dollars la tonne, atteindront environ 25 milliards de francs. 

Ainsi, chaque fois que nous réalisons des économies sur les 
investissements dans les charbonnages, nous aggravons nos 
charges pour l'avenir, nous condamnant à recourir à des impor- 
tations, et ce dans un état de pénurie générale qui menace de 
se prolonger. 

Si l’on considère Electricité de France, il y a lieu de noter que 
la siluation, cette année. est favorable par suite de l’abon- 
dance des pluies qui sont tombées cet hiver, La neige repré- 
sente, en outre, un stock d’eau complémentaire. À 

Nous pouvons donc envisager, de ce côté, avec optimisme, 
une réduction des investissements. 

La troisième caractéristique de ce budget que je veux souli- 
per et dont M. le rapporteur genéral a parlé avant moi, c’est 
l'écresement — Je mot est adéquat — des crédits réservés aux 
entreprises industrielles et commerciales, si l’on omet les trains 
à bandes, pour lesquels une vingtaine de milliards sont réser- 
vés sur ce chapitre. 

Et cependant, à plusieurs reprises, notre Assemblée, nolam- 
ment à l'appel de la commission des affaires économiques, 
a attiré l'attention du Gouvernement sur la nécessité d’amé- 
nager la répartition du crédit en un moment où Je marché finan- 
cier est caractérisé par uve très grande contraction. 

Nous avons déjà débattu de ce problème en mars 1950 au 
cours d'une discussion qui visait, en particulier, à distribuer 
plus largement le crédit aux petites et moyennes entreprises. 

Bien que la résolution due à l'initiative de M. Delcos ait, 
à ce moment, largement emporté l'adhésion de cettr Assemblée, 
on ne peut pas dire que la situation soit modifiée, et j'enre- 
gistre que les petites, et les moyennes entreprises sont rangées 
sous Ja rubrique des prêts divers, chapitre qui est doté d’un 
crédit de 500 millions de franes alors que, l'année dernière, 
nous avions réussi à obtenir 1.100 millions de franes et qur le 
Conseil économique réclame 6 milliards et demi. 

Je n’insiste pas. Nous aurons l’occasion de revenir en détail 
gur ce chapitre et je pense que l’Assemblée saura, à nouveau, 
manifester, sur ce point, sa volonté, 

Je reste convaincu qu'il nous faudra dépasser Ja proposition 
de la commission des finances dans la procédure des crédits 
d'engagement, Nous devrons prévoir des dotations plus impor- 
lantes. En particulier, sur le chapitre des prêts divers, nos 
chiffres devront se rapprocher de ceux que propose le Conseil 
économique, après une étude approfondie, 

M. Marcet David. Très bien! 

M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. Je procéderai, en 
terminant, à l'examen des moyens susceplibles de remédier à 
celte situation et des voies dans lesquelles nous devons nous 
engager pour dégager les crédits nécessaires à l'augmentation 
des investissements, ceux, notamment, concernant les entre- 
prises industrielles et commerciales, 

Dans la proposition de résolution qu'elle a déposée récem- 
ment et qui a été rapportée par M. Bergeret, la commission des 
finances a beaucoup insisté pour que le Gouvernement envisage 
et l’assoupiissement ces garanties exigées pour J'octroi des 
prêts et la diminution des taux d'irtérêt. 

Les conditions imposées par le Crédit national sont très dif- 
liciles à satisfaire, non seulement quant aux garanties deman- 
dées, mais aussi quant aux évaluations qui sont faites de la 
valeur des biens mis en gage. 

M. Marcel David. Très bien! 

M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. Notre commis- 
sion a demandé que les prêts ne soient plus limités à 50 p. 100 
de la valeur de liquidation du gage, mais puissent atteindre un 
montant égal à la valeur du gage en tenant compte de la valeur 
estimative qu'atteir.dra l’entreprise après sa modernisation et 
son rééquipement, 


- 
Le Gouvernement objectera peut-être que le Crédit national 
est libre d'apprécier lui-même les garanties qu’il doit exi er 


au regard des risques qu'il court. Nous devons rappeler, à ce 


sujet, que l'Etat est majoritaire à l'assemblée générale des 
actionnaires du Crédit national et qu'il est donc parfaitement 
pq pour demander une revision des exigences statutaires. 

elte revision portlerait utilement sur la suppression de la limi- 
tation à 150.000 francs par emprunteur du montant des prêts | 
à long terme consentis par le Crédit national, 

Par ailleurs — et c’est un point sur lequel nous insistons — 
lorsque le Crêd't national juge certains prêts trop aveutureux 
et insuffisantes les garanties présentées, l'Etat peut recourir à 
un instrument qui tombe en désuétude depuis quelques mois, 
et nous entendons, au cours de ce débat, savoir pourquoi. 

La loi du 23 avril 1941, validée par une ordonnance de 1945 
permet d'accorder la garantie de l'Etat en vue de faciliter la 
constitution où l'adaptation des moyens industriels destinés à 
assurer la fabrication des produits nécessaires aux besoins du 

ays. 
é M. le rapporteur général. Me permettez-vous de vous inter. 
rompre, monsieur Leemhardt ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. Volontiers. 

M. le rapporteur général. Je veux dire combien je suis d’ac- 
cord avec vous et combien la commission des finances souhaite, 
j'en suis sûr, que la garantie de l'Etat puisse être accordée aux 
prêts consentis par le Crédit national et en fonction, précisé. 
po de la valeur économique des entreprises bénéficiaires 

es prêts. 

Le! Crédit national est parfois obligé de s’entourer de cer- 
taines garanties comptables. Mais le jour où la garantie de 
l'Etat sera accordée dans de très larges secteurs, je suis 
convaincu que le Crédit national pourra largement dépasser 
les plafonds actuels, beaucoup trop bas, contre lesquels vous 
vous élevez justement. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur généra!, de l'appui que vous apportes 
à ma thèse. 

Je rappelle que, l'année derniè'e, un crédit de 4 milliards de 
francs environ a élé prévu pour la mise en œuvre de la procé- 
dure fixée par la loi du 23 mars 1941. Or, cette année, aucune 
proposition ne nous est faite à cet égard. 

J'ai eu la curiosité de rechercher quel usage on a fait de cette 
loi dans les dernières années et j'ai été extrêmement frappé 
de constater que 22 milliards de francs de garantie, c'est-à-dire 
très peu de chose, ont été engagés au titre des prêts. 

J'ajoute que la plupart des opérations se sont parfaitement 
dénoutes, IL n’y a donc aucune raison valable pour abandon: 
ner cette procédure. Il y a, au contraire, des raisons très graves, 
dans la conjoncture actuelle, pour user à nouveau de la garan- 
tie de l'Etat dans le cadre de :a loi validée le 23 mars 1541. 

C'est un point — je le répète — sur lequel il nous appartient 
d’insister auprès de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

M. le rapporteur général. Nous insisterons ensemble. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. Beaucoup d’in- 
dustries, qu'il serait particulièrement utile de développer actuel- 
lement, pourraient bénéficier de ce mode de garantie. Je pense, 
en particulier, aux textiles art ficiels, aux pâtes à papier, à notre 
industrie chimique de base, qui augmente son retard, son outil. 
lage étant déjà périmé, si l'on considère l’âge moyen de l'outil 
lage dans les pays concurrents, 

Je suis heureux, à ce propos, de voir à son banc M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce, car j'ai eu l'honneur, en sa 
compagnie, de visiter la foire de Milan. Nous avons été très 
frappés par les progrès de l’industrie italienne dans ce domaine. 
Il n'est pas douteux que, dans ce pays, l'Etat a dû intervenir 

our favoriser le développement des industries chimiques de 

ase. 

Voilà un exemple à méditer. 

IL est une troisième voie dans laquelle nous pourrions nous 
engager pour cévelopper les crédits d'investissement — je 
regrette que M. le rapporteur général n’y ait fait qu’allusion à 
la tribune: je veux parler de l'autofinancement. . j 

Vous avez dit, monsieur le rapporteur général, que vous ne 
vouliez pas évoquer, à cette tribune, la controverse entre parti 
sans et, adversaires de l’autofinancement. Mais je me souviens 
que, l’année dernière, dans un cong'ès du mouvement me» 
vous appartenez, vous avez fortement mis l’accent sur le dan- 
ger d’abuser de ce moyen dans des conditions qui ne corres- 
pondent pas toujours à l'intérêt nationai, les marges d’auto- 
financement constituant une sorte d’impôt indirect prélevé sur 
le consommateur et affecté à des fins dont on ne peut pas 
toujours dire qu’elles soient extrémement utiles. 

Selon moi, autant cet autofinancement est concevalbie dan 
des entreprises dont le développement est planifié, autant il 
me paraît difficile de Eee dans cette voie quand il s’agit 
d'industries dont l'utilité ne peut pas être considérée comm 


| 
- 
pél 
tal 
da 
n 
d 
e 
# 0 
t 
€ 
| j 
| 
1 
À 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 5 MAI 1951 


4655 


étant directement nationale, surtout dans une période où la 

sénurie menace certains secteurs. Soutenir le contraire serait 

souscrire à une politique de gaspillage des disponibilités moné- 

taires. En effet, les industries dont j'ai parlé en second lieu 
uvent obtenir des ressources, non seulement r J’auto- 
ancement, c’est-à-dire par une majoration des prix de leurs 
oduits, mais aussi, dans la mesure où elles ont un surface 
portante, par l’aide des instituts bancaires. 

Dans ces conditions, il importe de mettre fin au grand gaspil- 

e qui règne dans ce secteur de l’économie, surtout au mo- 

ment où nous refusons des ressources pour l'exécution de 
travaux essentiels. 
” Je signale enfin que, dans la préface à la loi de finances, M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à fait état 
de son souci d'assurer un contrôle qu crédit de plus en plus 
sélectif. Je crains qu’il ne s'agisse là que de simples affirma- 
tions et que le Conseil national du crédit ne soit pas du tout 
adapté à cette tâche dans sa forme actuelle. ; 

En réalité, l'intervention du crédit ne revêt qu'une forme 
globale. Le contrôle est aussi peu sélectif que possible actuel- 
ment et il ne l’a été, je crois, qu’en septembre 1948, au mo- 
ment où l’on a concentré les réductions de crédits sur certains 

teurs. 

Fans une grande ville comme Marseille, les réductions de 
æédits sont appliquées de façon globale et l’on continue à dis- 
tribuer des crédits à des entreprises qui font de la spéculation 
ou qui constituent des stocks. 

ll n’est pas étonnant, dans ces conditions, que les crédits fas- 
gent défaut pour financer des investissements essentiels. 

La solution la plus rationnelle, c’est une sélection qui abou- 
tisse à une véritable redistribution du crédit, car les dotations 
existent, mais elles ne sont pas distribuées conformément aux 
impératifs de l'utilité rationale, 


M. Marcel David. Très bien ! 


M. Francis Leenhardt, rapporteur pour avis. Avant de termi- 
ner, j'insisterai, à titre personnel, sur une autre solution qui 
commence à faire son chemin puisque je vois qu’elle est reprise 
dans le Monde économique et financier du dimanche 22 avril. 

Lors du débat concernar.t l'ouverture de crédits aux petites 
et moyennes entreprises, en mars 1950, j'ai émis l’idée que si 
le Gouvernement offrait à l'épargne des garanties qu’elle attend 
et permettait à Electricité de France ou à Charbonnages de 
France de lancer des emprunts indexés, ceux-ci seraient très 
largement couverts. J'avais dit aussi que si l'Etat, marchant 
dans les pas de Caillaux, qui n’était pas un apprenti en la 
matière, lançait des emprunts à garantie de change ou des 
emprunts à garantie or, 11 trouverait des centaines et des cen- 
taives de milliards et il n'aurait pas besoin de faire peser sur 
les épaules d’une seule génération les charges de la recons- 
truction, de l’équipement et, maintenant, du réarmement. 


Jusqu'à présent, cette idée a été très combattue par le Gou- 
vernemer.t, mais elle gagne du terrain dans les milieux écono- 
miques et financiers. Dans le Monde économique et financier 
du 22 avril, celte solution est, pour là première fois, soutenue 
par M. Philippe Aymard dans les termes suivants: 

« Il faut avoir le courage de composer et d'offrir aux épar- 

ants les garanties qu'il sont en droit de réclamer après avoir 
té si souvent leurrés, L’emprunt à garantie or devrait répondre 
à cet objectif. 

« D’aucuns dirent: il est indigne d’un grand pays de sollici- 
ter l'épargne en lui offrant le bénéfice de la cause or. Mais la 
France a déjà connu, dans un passé assez récent, la formule 
à garantie de change et, au surplus. ces scrupules d’amour- 
pee semblent assez excessifs lorsqu'on attend de l’aide 

rshall les milliards indispensables à la vie courante. » 

Au moment où, dans l’opinion de ce pays, un large courant 
se dessine en faveur de l'échelle mobile des salaires, nous 
eo envisager un régime comparable pour les capitaux. 

us sommes convaincus que nous pourrions alors avancer 
dars la voie de l’expansion, loin d’être contraints de réduire, 
bon à on nous le propose aujourd’hui, les crédits d’investis- 

nt. 

Ces réductions sont d'autant plus graves que, dans tous les 
[ARE qui nous entourent, les efforts se tendent pour augmenter 
es Investissements, tâche que le réarmement rend plus néces- 
saire que jamais. 

Aux Etats-Unis, je l’ai dit récemment à cette tribune, le pré- 
sident Truman, dans Je message économique du 12 janvier, a 
invité chacun à faire des programmes. 

,En France, le plan Monnet arrive à expiration. Aucun autre 
n'est en préparation. 

Le ce qui concerne Electricité de France, monsieur le 
Ministre, vous étiez invité, par une loi de janvier 1950, à pré- 
senler dès le mois de juillet de la même année le programme 


des construction 
vu le jour, s nouvelles pour 1952. Ce programme n’a pas 


Dans tous les domaines où les investissements devraient 
être poussés, il n’y a plus de programmes, si l'on excepte 
les études que mènent les grands ensembles nationalisés. 

Or, puisque le plan Monnet arrive à expiration, il est néces- 
saire d’en préparer un nouveau, de renouveler l'impulsion 
w’il avait donnée en associant étroitement à son étude le 

nseil économique qui, dans sa résolution du 21 janvier, l’a 
réclamé conformément à la Constitution, dont J'article 25 pré- 
voit qu’il sera associé à la mise sur pied de tout plan écono- 
mique national destiné à l’utilisation rationnelle de toutes les 
ressources. 

Il serait bor que nous changions complètement nos méthodes 
en la matière et que nous préparions, à l’avance, des plans 
d'investissement et de financement, ainsi que J'a préconisé 
M. le rapporteur général. 

Si nous ne nous décidons pas pour une telle politique, nous 
fermerons la voie à l’espoir d’une vie meilleure et nous com- 
promettrons aussi les conditions dans lesquelles doit être assu- 
rée la défense de la cause de la liberté. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Finet, + à “tes pour 


avis de la commission de la production industrielle. 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle. Mesdames, messieurs, dans son 
rapport méthodique et objectif, M. le rapporteur général a mis 
en valeur de façon précise et indiscutable les remarquables 
résultats obtenus par le plan de modernisation et d’equipe- 
ment. 

Celui-ci, connu plus simplement sous la dénomination de 
p'an Monnet, a le double avantage, si l’on peut dire, d’être 
admiré par certains qui voient dans sa mise en œuvre une 
des causes rapides du retour dans tous les secteurs au niveau 
de la production de 1938, et d’être critiqué par d’autres qui, 
au contraire, jugent que ses résultats sont négatifs et sans 
aucun rapport avec les sacrifices financiers demandés à Ja 
natior. 

A la faveur d'une propagande insidieuse, on a développé 
cette idée que les investissements ne correspondaient nulle- 
ment aux nécessités économiques actuelles du pays et qu’au 
contraire ils étaient le paravent facile qui avait permis de 
pe gi le déficit de la gestion des entreprises nationali- 
sées. 

J'ai le devoir très strict de démontrer, au nom de la majo- 
rité de la commission, que celle-ci n’entend pas qu'on mini- 
mise ou qu’on ridiculise l'effort de redressement et de moder- 
nisation de la France. 

Des erreurs ont peut-être été commises à l’origine, devant 
d'impérieuses nécessités qui commandaient de produire avant 
tout, sans aucune préoccupation dü prix de revient . 

Il est très facile de faire justice de ces calomnies et des 
médisances qui consistent à comparer la théorie de }'inves- 
tissement à une pieuvre qui paralyse l'effort d'expansion de 
notre économie. 

Dans les activités qui relèvent de la commission de la pro- 
duction industrielle, je vais analyser les résultats obtenus et 
confirmer le désir, maintes fois exprimé par celle-ci, de voir 
cet effort se prolonger. 

Dans sa grande majorité, pour ne pas dire à l'unanimité, 
votre commission de la production industrielle a toujours mani- 
festé sa volonté très nette de voir affecter des crédits toujours 
croissants aux investissements. A chaque discussion budgétaire, 
son président s’est fait son interprète pour demander que scient 
poursuivis et accentués les efforts accomplis pour atteindre et 
pour respecter les objectifs fixés par le plan. 

A plusieurs reprises, elle a exprimé les inquiétudes que lui 
inspirait le fait qu'aucun plan concernant la période qui s'éten- 
dra au delà de 1952 n'ait été mis à l'étude, 

De timides crédits d'engagement ont été inscrits, mais elle 
déclare qu'ils sont très nettement insuffisants au regard des 
tâches à accomplir. | 

A plusieurs reprises également, votre commission de la pro- 
duction industrielle a étudié des propositions de loi ou de réso- 
lution; elle a accepté les rapports qui ont conclu à la création 
de nouveaux barrages, de nouvelles centrales hydroélectriques. 
Elle les a adoptés à une très large majorité. Elle a manifesté 
son inquiétude de voir diminuer le volume des crédits, ce qui 
a contraint au ralentissement des travaux en cours ou à leur 
étalement sur une plus longue période, retardant ainsi les 
mises en services. 

Elle regrette cette politique qui est plus onéreuse pour l’usa- 
ger français qu’une action accélérée de plein emploi et de réali- 
sation rapide. 

Nous sommes à une heure d’option. Il faut faire le bilan du 
lan. Celui-ci est largement positif. Nous n’avons pas à rougir 

e l'œuvre qui a été accomplie, que ce soit dans les Charbon- 
nages de France, à Electricité de France ou à Gaz de France, en 


- un mot, dans toutes les activités qui ont bénéficié du plan et 


! 
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qui sont du ressort de la commission de la production indus- 
trielle. 

En 1945, nous nous trouvions, dans ces secteurs depuis matio- 
nalisés, en présence d'industries privées qui avaient réussi à 
servir I.s intérêts d'obligataires qui leur ineombaïen!, certes, 
mais bien souvent, pour ne pas dire toujours, au détriment de 
l'effort de modernisation de leur outillage et de leur équipe- 
ment qu’elles auraient dû normalement accomplir. 

Qu'il me soit permis de rappeler que notre niveau de produe- 
tion de 1998 était très inférieur à celui de 1929. Ce fact était di 
à l'affaiblissement progressif de 2otre haïance commereï#le, 
résultant des prix des produits français manufneturés, qu 
étaient supérieurs aux cours étrangers. 

Certes, ces diverses industries avaient géré ces biens en 
comptables, suivant la méthode du pêre de famille ew du rentier 
qui équilibre rigoureusement ses dépenses et ses rereltes et nen 
suivant l’audace du chef d'entreprise qui «ait s'adapter aux 
nouvelles conditions économiques et aux rudes nécessités de 
l'évolution constante de la techniqne. 

. En dehors de cette infériorilé industr'elle due à un affxiblis- 
sement lent mais persistant, nous nous trouvions à la libération 
devant des ruines, une industrie pilée n'ayant plus de stocks. 

Le premier mérite du plan, c'est d’avoir existé, d'avoir .su 
scerner la priorité des urgences, la hiérarchie des besoins, 
d’avoir desserré les goulots d’étranglement des industries de 
base, d'avoir fixé les objectifs à attemdre. : 

Certains pensent qu'ils ont été trop ambitieux. Je ne le crois 

as. 

Quelle est l'œuvre humaine qui n’est pe sujette à erreur ? M 
faut voir avec quelle rapidité les grandes lignes du plan ont 
été arrêtées, en un moment où tout était à faire. 

Main-d'œuvre, énergie, transports, industries de base, indus- 
tries de transformation sont, à notre époque, en conslan!e évo- 
lution, par suite des progrès scientifiques et techniques. 

Telles sont les observations générales que j'avais le devoir 
de vous présenter, Mais j'ai annoncé un bilan. Il y a toujours 
deux parlies dans cet acte comptable. Pour être vivant, s agis- 
sant de l'industrie, il doit s'accompagner de tableaux, de chif- 
fres, de diagrammes, de graphiques, qui le résument de façon 
symbolique et saisissante, 

Si nous avions disposé de plus de temps pour faire imprimer 
ces documents, vous auriez pu voir par vous-mêmes cette véri- 
table fresque de la renaissance française dont les courbes de 
produclien forment des paraboles qui tangentent de plus en 
plus vers la verticale. 

Mais c'est une ébauche : il dépend de vous que l’esquisse se 
préeise. 

Désireux de rendre ce débat le plus clair et le plus attrayant 
possible, je rappellerai au cours de la discussion, pour chaque 
activité qui intéresse la commission de la production indus- 
trielle, le bilan de ce qui existait, ce qui a été accompli, ce qui 
reste à faire afin de maintenir entre les différentes branches 
de ces activités les relations harmonieuses nécessaires pour 
exhausser le niveau atteint par la production depuis plus de 
deux ans et imprimer à celle-ci un nouveau mouvement de 
progression. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, le débat sur les 
investissements économiques et sociaux présente, par l'ampleur 
même du volume des crédits qui y sont affectés et par leur 
emploi, c'est-à-dire par leur incidence sur l'avenir économique 
et social de la nation, une importance extrême. 

Tout à l'heure, M. le rapporteur général disait qu’en cette fim 
de législature il convenait d’élargir un peu le cadre, de faire, 
en quelque manière, un bilan ou, peut-être, un acte de contri- 
tion. Vous me rage de présenter quelques observations 
a de op du budget qui nous est soumis. 

Tout d’abord, je rappelle que l'idée mème de plan a été celle 
qui a inspiré le gouvernement de la libération, puisque c’est 
sur son initiative que M. Monnet à établi le plan qui porte son 
Rom. 

Cette idée de plan à été battue en brèche par certains écone- 
mistes et industriels qui ont prétendu qu'il suffisait de laisser 
la nation effectuer par elle-même son redressement économique, 
que les besoins seraient tout naturellement satisfaits et qu'il 
s’établirait -une espèce de courant qui permettrait, de cette 
manière, aux industries de satisfaire à tout ce qui était néces- 
saire pour le rétablissement économique de notre pays. 

Je dirai très franchement — je me suis d'ailleurs déjà pro- 
noncé à cet égard à maintes reprises à la tribune — que je ne 
suis pas d'accord avec ces économistes du laïissez-faire et que, 
dans les circonstances actuelles, étant donné, d’une part, la 
conjoncture internationale, l’interdépendance des Etats, et 
d'autre part la situation dans laquelle se trouvait notre pays 
au moment de la libération, il n’était pas possible à un gouver- 
nement digne de ce nom de se désintéresser du redressement 


économique du pays et, par conséquent, de ne pas faire de 
Mais ce plan n'a de valeur — je me permets d'insister sur ce’ 


point — que s’il est soumis à la représentation. nationale et : 


que si, à la suite des diseussiens qui se sout inslaurées dans sôn 
sein, l'administration me se trouve en quelque sorte aiguillon- 
née, Ainsi le plan, au lieu d’être quelque ehose de Squelettique 

un schéma ou, dans une certaine mesure, quelque chose qui 
ctérilise, qui sclérose mème, peut devenir uhé œuyre vivante. 
une création continte ainsi que le disait M. le rapporteur géné: 
ral, selon d'ailleurs l'expression même dont se servait M. Mon- 
net. 

J'ai le regret de constater qu'à cet égard nous n’avons jamais 
discuté du plan lui-même. Cela me semble extrêmement dom- 
mageable, à la fois pour le bon renom de notre Assemblée et 
pour l’ensemble du redressement économique du pays. Nous 
n'avons jamais. discuté du plan; nous. ne l’avons abordé que 
ar le biais du financement, C’est tout à fait insuffisant. Puisque 

Leenhardt, président de la commission des affaires économi- 
ge nous javilait à penser au plan prochain, permettez-moi 
de vous suggérer d'éviter l’erreur dans laquelle nous sommes 
tombés et de faire en sorte que le plan prochain — car it est 
certain qu'il doit y en avoir un — ne soit plus examiné sous 
le seul angle budgétaire. 

M. Virgile Barel. Avec l'autorisation de Marshall. 

M. Jean-Paul! Palewski. mais qu'il soit, avant tout et d'abord 
discuté au point de vue économique, qu'il s’étende sur une 
période de temps suffisamment longue, atin que les entreprises 


nationales et les entreprises privées puissent établir des prévi- | 


sions à long terme, conditions indispensables si l’on veut réali- 
ser une œuvre utile, afin aussi qu'une politique financière à 
longue échéance puisse être prévue avee des possibilités, bien 
entendu, de revisions pluriannnelles, suivant les situations par: 
ticulières des industries, d'une part, et la conjoncture écono- 
mique, part. 

C'est d’ailleurs ce que demande le Conseil économique, et le 
Gouvernement pourrait s'inspirer de l’avis qu’il a donné, car, en 
celte matière, il à parfaitement raison. 

Un plan économique étudié par le Conseil économique, dis- 
cuté par l’Assemblée nationale, un plan financier à longue 
échéance, des possibilités de revision: tout cela suppose, bien 
entendu, une certaine réforme bndgélaire, Mais ce n est pas :# 
moment d'en diseuter 

Je me borne donc à signaler le problème. Je crois qu’il serait 
urgent de le penser d’abord, de le réaliser ensuite, 

Un autre problème. que je me permets d'esqu'sser très rapi- 
dement pour le signaler à votre attention — et M. le rapporteur 
général exprime très énergiquement cette idée à Ja page 18 de 
son rapport — est le fait d’une erreur de méthode, à mon sens, 
qui fait que le plan des investissements tel qu’il nous est prés 
senté ne semble pas avoir de concordance avec le plan dit de 
réarmement. 

Je me suis déjà élevé, au moment de la discussion du budget 
de réarmement, contre cet isolement du réarmement de l’ensem- 
ble des grands intérêts économiques nationaux. C'est une grosse 
erreur de n'avoir pas lié le développement économique et le 
développement des forces nationales; je me borne ici à la 
rappeler. 

‘ous cominellons également une erreur, à mon sens, lorsque 
nous n'envisageons pas Fensemble de notre politique finan- 
cière à la lumière de notre développement économique, C'est 
là une tridition malheureuse contre laquelle nous devons 
lutter. Nous ne pouvons pas envisager le développement écane- 
maique uniquement à la lumière des chiffres d'une opération 
comptable. Je m'en excuse auprès des très honorables fonetion- 
naires de la rue de Rivoli, mais je considère que la conception 
d’un ministère des finances et des affaires économiques dans 
laquelle le ministère des finances à une prépondérance cerlaine 
est une grave erreur. * 

Entre le point de vue financier et les données de l’économie, 
un arbitrage doit s'exercer au sein du Gouvernement. Nous 
avons demandé très souvent qu’il s’exerçât par la création d'ua 
ministère des affaires économiques digne de ce rom. Je regrette 
de constater que nous ne l’avons jamais obtenu, mais cela fait 
partie de l'acte de contrition dent je parlais il y a un. instant 
à prepss du rapport de M. Barangé. 

veux (également signaler que de wes erreurs se sont 
rlissées dans les appréciations du plan d'investissement. En 
"état actuel des choses, les crédits d'investissement attribués à 
certaines industries de base et surtout à des industries de trans- 
formation sont notoirement insuffisants. On a eu tort de séparer 
la politique sociale de la politique économique. Une véritable 
politique d’investissements ne doit pas être tournée seulement. 
vers le développement et la satisfaction des besoins matériels 
des hommes, mais elle doit aussi satisfaire les besoins de 
ceux-ci en ce qui concerne les conditions de vie, 

Dans le domaine de la reconstruction et de l'habitat, en par 
ticulier, je suis obligé de constater que nous n'avons pas rép" 
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les devoirs qui s’imposaient à nous. L'aménagement du terri- 
toire qui ne Se ferait pas en fonction des nécessités économiques 
serait une erreur. 

En somme, ce qui a manqué à cet égard, me semble-t-il, c’est 
l'absence d’une politique générale. Je vois bien qu'ici et là, au 
sein des divers ministères, des initiatives fragmentaires sont 

rises. Je vois également que les bénéficiaires des investisse- 
ments relèvent de départements ministériels différents. 11 existe 
une commission chargée de répartir les fonds. Mais il n’y à 
pas d'organisme permanent de politique économique. On a 
substitué à cet organisme permanent le procédé des réunions 
interministérielles épisodiques qui se tiennent sous la pression 
des événements, tantôt un jour, tantôt un autre, mais qui sont 
incapables d’établir une politique générale économique du pays 
dans le plein sens du terme. . 

Ces quelques critiques montrent bien que nous n'avons pas 
fait en cette malière tout ce que nous aurions dàù faire. 

Je voudrais maintenant revenir très brièvement sur les cha- 

tres essentiels du programme qui nous est soumis. 

En ce qui concerne les charbonnages, je reconnais qu’incon- 
testablement notre production nationale doit satisfaire à des 
besoins accrus. Mais je dois également constater que nous som- 
mes tenus de demander à l'importation des quantités importan- 
tes de charbon à des prix fort élevés et que, d'autre part, l'inci- 
dence du pool charbonnier se fera sentir à partir de 1952, 
d'ayrès Le rapport de M. Barangé. 

Mais alors, comment expiiquer ce ralentissement de la produc- 
tion qui s’est produit en 1950, sinon par le fait qu'il n’y à pas 

eu une politique effectivement menée à cet égard auprès des 
plus gros consommateurs ? 11 fallait pratiquer une politique de 
stockage qui eût été nécessaire pour débloquer le carreau des 
mines, et une politique de financement pour permettre aux 
charbonniers grossistes d’accumuler des stocks, qui aurait 
également contribué à libérer le carreau des mines et, par 
conséquent, n'aurait pas laissé cette impression si funeste pour 
le pays d'une surproduction de charbon. 

Si je suis entièrement d’accord sur la nécessité d’intensifier 
la production nationale et de réduire au maximum des importa- 
tions extrêmement coûteuses, je suis aussi dans l'obligation de 
dire qu’urie politique charbonnière qui ne s’est pas sure 
sur une polilique financière a constitué incontestablement 
une erreur. 

IL me semble que l’administration aurait dû y penser 
et que des mesures eussent dû être prises. Si elles ne l'ont 

s été, c’est que, précisément, il y avait un manque de poli- 
jique générale. 


M. Virgile Barel. Le Gouvernement ne peut pas avoir une 
politique générale, il fait une politique de guerre. 

M. Jean-Paul Palewski. ce manque de géné» 
rale aboulil toujours au même problème appelant la même 
solution. La politique générale aurait dû ètre l’œuvre d'un 
ministère ayant véritablement en main Ja charge du déve- 
use conomique du pays. 

. le rapporteur général a été à juste raison très sévère en 
ce qui concerne la gestion d'Electricité de France dans la 
période qui a précédé 1949. 

Je ne veux pas vous lire les termes de son rapport, mais si 
vous avez la curiosité d’en examiner les pages 69 à 72, vous 
y verrez de quelle manière M. le rapporteur général traite la 
pa menée par Electricité de France, en ce qui concerne 
es soumissions qui ont été faites et les contrats passés dans 
des conditions pour le moins anormales. 

Je reconnais volontiers avec lui qu’il y a eu progrès, mais 
je suis 5 par le fait qu’il indique, à la fin même de son 
exposé, LT y à encore beaucoup à faire, que la perfection 
est loin d’être atteinte et qu'à cet égard il conviendrait que le 
Ministre tuteur suive le problème avec une attention sou- 
tenue, de manière à éviter un gaspillage des deniers publics 
contre lequel nous ne saurions trop nous élever. 

En matière de production, de distribution et de transport, 
nous n'avons pas encore voté tout l'arsenal législatif qui 
avait été prévu originairement. 

Nous disposons bien d’une loi de nationalisation, mais celle- 
ci en supposait une autre pour les secteurs de distribution. 

Rien n’est dit en ce qui concerne le transport et nous ne 
Savons pas ce qu’il en adviendra. 

À cet égard nous aimerions beaucoup à être renseignés. Le 
problème du transport est particulièrement délicat, car il est 

l'usage d’un certain nombre de consommateurs et ceux-ci 
doivent pouvoir bénéficier d’une égalité de conditions. 

Autrefois, le transport d'énergie électrique était effectué 
par des sociétés dans lesquelles entraient des collectivités 
publiques, moyennant une rémunération et un droit de péage 
qui aSsureraient une véritable égalité dans le transport. . 
Allons-nous aboutir à des situations identiques ? Ou bien Elec- 


tricité de France n’aura-t-elle pas ses préférences, ses préférés ? 


l'aurons-nous pas des conflits à cet égard ? 


Voilà tout un ensemble de questions pour lesquelles aucune 
espèce de solution n'est en vue. J'aimerais bien savoir où nous 
nous dirigeons et quel sera l'avenir en cette matière. 

Pour Gaz de France, il est notoire que les crédits a!lounés 
sont insuflisants et que le très os, of problème de son 
développement doit être pris en considération, J'ajoute qu’en 
cette matière d'autofinancemnt par les prix d'Electricilé de 
France et de Gaz de France, nous devons être extrêmement 
circonspects et prudents, 

Je ne pense pas que l’autofinancement pour les sociétés 
nationales soit la méthode normale, car c'est un impôt trop 
cher payé par les consommateurs, qui souvent n’ont pas les 
moyens de l’acquitter. J1 convient, par conséquent, d'être 
extrêmement vigilant à cet égard et je crois que c’est par 
une politique toute différente, une politique d'appel au crédit, 
qu’il faut obtenir les fonds et les ressources nécessaires pour 
assurer le financement des investissements indispensables au 
développement d'Electricité de France et de Gaz de France. 

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
français, nous nous sommes mis dans la situation vraiment 
extraordinaire d’avoir à voter des investissements sans même 
savoir exaclement quel sera Je sort réservé à cette société 
natignale. I1 est v'aiment étonnant que nous ayons été jus- 

w’ici dans l'incapacité de discuter du projet de réforme de la 

ociété nationale des chemins de fer français et pourtant com- 
bien apparaît urgent le vote de ce projet, vis-à-vis d’abord de 
l’économie nationale, puisqu'il faut cent milliards de francs pour 
équilibrer le budget de cette société, et vis-à-vis des cheminots. 

On ne peut laisser planer sur ces hommes une menace — il 
faut employer le terme exact — ou à tout je moins, si ce n’e<t 
pas une menace, une prescience des difficultés futures du fait 
que ces cheminots ne savent 3 ce qu'on leur offrira comme 
lieu et comme mode de travail. 

L'Assemblée n’a pas encore discuté et ne discutera vraisem- 
blaiblement pas le projet de loi qui a été déposé par M. Pinay, 
et rapporté, ou à la veille de l'être, par les commissions. C'est 
Jà une carence contre laquelle je m'éève avec le pius grand 
regret. Je vois que nous alons nous séparer sans avoir discuté 
la réforme de la Société nationale des chemins de fer francais. 

La solution, pour Air France, nous paraît être dans un accord 
international sur les transports aériens. 

Je ne crois pas qu’il soit possible, dans l’état actuel des 
choses, que nous ayons, en cette matière, une politique qui 
ne soit pas axée sur un accord international. Autrement, nous 
allons, comme d'ailleurs les compagnies étrangères, nous livre® 
une concurrence ruineuse et, malheureusement, en cette 
matière, par suile du relard que nous avons pris sous l’occu- 

ation et des ruines accumulées sur notre pays, aous sommes, 

élas! les plus faibles. | 

Je crains beaucoup pour l'avenir d'Air France, si nous 
n'avons pas pris avec les pays qui sont également transpor- 
teurs aériens les engagements internationaux à 
Ja fois pour la sauvegarde de nos propres intérêts et le maintien 
de la place qui doit nous revenir légitimement dans ce 
domaine. 

Ea ce qui concerne l’agriculture, vous me permettrez de 
souligner que c’est l'information qui me paraît manquer le 
plus. On est surpris par la timidité dans l'emploi des sommes 
qui ont été affectées au secteur agricole. 11 semhie que nos 
concitoyens agriculteurs n'aient pas encore une claire conscience 
et une ne‘te vision des devoirs qui leur sont imposés par Ja 
nécessité de rénover les méthodes agricoles pour permettre à 
la production française de devenir largement exportatrice. 

Elle est sur le chemin. Maïs il n’y a pas encore, d’une part, 
les accords internationaux qui permettraient effectivement à la 
production française de se répandre sur les autres marchés et, 
d’autre part, il n’y a pas encore chez n2s concitoyens agricul- 
teurs une pleinc conscience de Ja néccssité de réformer leurs 
méthodes de culture. 

Dans certains départements, est-il écrit dans le rapport de 
M. Barangé, il semble que les agriculteurs n'aient jamais été 
informés. On s'étonne que les agents du ministère n'aient pas 
rempli à cet égard le rôle qui leur revient naturellement, de 
tuteurs, de protecteurs et de conseillers, Sur ce point, ii y a 
lieu d’insister fermement pour que ce rôle soit rempli dans 
des conditions qui me paraissent indispensables. 

En ce qui concerne les industries de transformation, les 
entreprises industrielles et commerciales privées, nous sommes 
au regret de constater que nous avons littéralement tourné le 
dos à une politique saine de rééquipement et de modernisation, 
en pratiquant une politique fiscale qni a pénalisé ces entre- 

ises lorsque, par la modernisation de leur outillage et de 
eurs msg elles arrivaient à un meilleur rendement. 

Au lieu de les encourager dans cette voie, nous avons tendu, 
au contraire, à prélever immédiatement sur les réserves d’une 
part, et d'autre part sur les stocks, des sommes considérables 
manqué ensuite pour leurs réinvestissements indispen- 

les. 
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Une politique fiscale rénovée me paraît être nécessaire en 
celte matière, Mais, bien entendu, il ne peut s’agit d'autoriser 
ces entreprises à bénéticier d'une pr fiscaie rénovée si 
nous n'avons pas la certitude qu’elles remploient les fonds 
laissés à leur disposition pour la modernisation et le renouvel- 
dement de leur équipement et de leur outillage. 

Une politique fiscale de détente pour ces entreprises ne se 
concoit qu'avec un certain contrôle. Si ce contrôle n'existe pas, 
ce n'est plus qu'un impôt prélevé sur le consommateur et, bien 
entendu, j'y serai, pour ma part, formellement opposé. 

Enfin, je voudrais également signaler que nous avons, bien 
sûr, en ce qui concerne l'octroi des prêts, rencontré de très 
gros obstacles que, tout à l'heure, M, Leenhardt a indiqués à 
cette tribune, et que, par ailleurs, nous n'avons pas eu une 
politique de crédit adéquate. 

Nous n'avons pu faire appel au crédit en faveur des entre- 
prises privées, parce que les autorisations d'emprunts ont été 
délivrées avec une parcimonie particulièrement fâcheuse et 
regrettable. 

kn ce qui concerne les territoires d’outre-mer, les sommes 
qui leu: ont été aliouées sont ‘rès faibles, puisqu'elles ne per- 
metient pas des investissements nouveaux. 

Dans ce domaine, nous avons un grand devoir à remplir. 
L'Assemblée nationale doit comprendre le désir souvent exprimé 
ici par les représentants de ces territoires d'outre-mer que ceux 
qui sont fiers d'appartenir à l'Union française puissent bénéfi- 
cier peu à peu des mêmes avantages que les citoyens de la 
métropole. 

M. Roger Duveau. Très bien! 

M. Jean-Paul Palewski. Or, en limitant les investissements 
dans les territoires d'outre-mer, en ne favorisant pas les inves- 
tissements privés, à défaut même des investissements publics, 
par un assouplissement de la fiscalité en cette matière et des 
règ'es d'investissement, nous avons commis, je le reconnais, 
une grave erreur et nous devons lutter de toules nos forces pour 
permettre à nos concitoyens des territoires d'outre-mer de 
reconnaître qu'ils bénéficient des mêmes avantages que les 
citoyens métropolitains. 

A ce prix, mais à ce prix seulement, nous ferons de l'Union 
française une véritable réalité. 

Pour conclure, j'indique que sur le plan national interne, 
fl faut avant tout une réforme de structure gouvernementale 
donnant à l’économie la place Kgitime qui lui revient. Autre- 
ment dit, il est indispensable de créer ce grand ministère des 
affaires économiques dont nous avons si souvent parlé et qui, 
en fait, n'a jamais vu le jour. 

IL est indispensable que le statut des entreprises nationales 
soit entin voté. Ce ne pourra pas être l’œuvre de notre Assem- 
blée, ce sera celle de l'Assemblée prochaine, j'en suis mainte- 
nant convaincu. 

Le Gouvernement s'est déchargé bien souvent sur l'Assem- 
blée du regret de n'avoir pas vu ce statut voté, mais il a mis 
si peu d'empressement lui-même à le faire inscrire à l’ordre du 
jour de nos travaux que maintenant nous n'avons plus d'espoir. 

Je regrelte, pour ma part, que sous une forme ou sous une 
autre, par un statut général ou par des statuts particuliers, 
nous n'avons pas encore abouti sur ce point. 

M. Francis Leenhardt. Lies-vous tellement sûr qu'il soit si 
urgent de réformer leur statut ? Ne croyez-vous pas que toutes 
ces entreprises nationales font actuellement des expériences qui 
rendront plus profitable la réforme que vous souhaitez, si elle 
intervient plus tard ? 

M. Jean-Paul Palewski, Je ne demanderais pas mieux que 
d'être d'accord avec vous, mais je crains qu’à force d’attendre 
rien ne soit fait, Car le même prétexte pourra toujours être 
invoqué: attendons encore, l'expérience se poursuit, nous ver- 
rons plus tard ce qu'il convient de faire. 

J'estime plutôt qu'il convient de prendre position à un 
moment donné. 

Re Leenhardt, De là à les couler toutes dans le même 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du commerce. 
Je ne suis pas si sûr qu'il y ait besoin de réforme, , 

M. Jean-Paul Palewski. Un nouveau statut des entreprises 
DE ne les coulerait pas forcément toutes dans le même 
roule. 

Au reste, la discussion du statut aurait permis — je le vois 
— un très utile échange de vues, Mais, comme elle n’a où eu 
lieu, nous en voici privés et je le regrette profondément. 

M. Virgile Barrel, Vous raisonnez tous comme s’il n'y avait 
pas la politique de guerre. Ces messieurs ont d’autres soucis! 

M. Jean-Paul Palewski. Je voudrais également que la réforme 
fiscale que je souhaite soit un stimulant pour re entreprises 
privées. Mais pour que cela soit, pour que le Gouvernement 
puisse affecter @es sommes de plus en plus importantes aux 
entreprises nationales, pour que les enireprises privées puis- 
sent elles aussi se moderniser dans les conditions que nous 


souhaitons — je ne pense pas tellement aux grandes entreprises | 


privées, mais plutôt aux moyennes et ites en ca 
on’ un besoin urgent de ces réformes faut que 
crédit soit rendu possible, 

L'appel au crédit suppose la confiance, mes chers 
1 suppose une politique et, par conséquent, une autorité, 

Or, nous avons vu au début de ces explications que, malhew 
reusement, c'était ce qui nous avait manqué précisément dans 
ce domaine. 

M. Arthur Ramette. Déjà se profile l'ombre du képi. 

à M. Jen-Paul Palewski. H s’agit de savoir ce qu'exige le bien 
u pays. 

En fait de képi, monsieur Ramette, je crois que le maréchal 
russe dont vous re souvent le nom porte sur la tête un 
chapeau bien galonné. 

Je voudrais maintenant souligner un dernier point, À savoir 
la politique sociale doit être le complément indispensable 

‘une politique économique pour stimuler l'initiative indivi. 
duelie et que, si nous voulons intégrer dans l’Union française 
nos territoires d'outre-mer, il faut un assouplissement des 
règles relatives aux investissements, 

Sur le plan international, ce n'est que 2 la coopération des 
nations libres et par la réglementation de la production et de 
la distribution d’un certain nombre de matières premières que 
nous pourrons y arriver. 

Ces cartels et ces pools n'auront de valeur effective que s'ils 
se trouvent être négociés dans le cadre d'accords de caractère 
plus général permettant à chaque nation d’avoir un ensemble 
de produits à échanger et non limités strictement à ceux qui 
font l’objet des accords actuels. : 

Voilà les quelques observations que je voulais présenter à 
propos de ce budget. 

Si nous voulons faire des investissements fructueux pour 
demain, c’est-à-dire persévérer dans la voie où nous nous som- 
mes engagés depuis la libération, c’est un renouvellement de 
notre politique économique qu'il convient de faire avant tout, 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. Maurice Michel. C’est toute la politique qu'il faut renou- 
veler. 

M. le président. La parole est à M. Ramett2. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. Mesdames, messieurs, le plan d’équipe- 
ment et de modernisation, dans sa première version, celle de 
1946, qui mettait en relief les destructions de guerre et le vieil- 
lissement de notre appareil de production déjà existant avant 
la guerre, partait du dilemme: modernisation ou décadence, 

Il avait pour objectif le relèvement des ruines causées on la 
guerre, l'élévation de la productivité de notre économie, l'équi- 
libre des échanges extérieurs, la stabilité monétaire, l'élévation 
du niveau de vie de la population. 

Par-dessus tout, la réalisation du plan devait tendre vers deux 
objectifs essentiels: accroître le pouvoir de consommation des 
populations laboricuses bien au delà du niveau atteint avant la 
guerre et assurer au pays son indépendance économique. 

Le plan d'équipement de 16 affirmait que les Français de- 
vraient retrouver entre 1947 et 1949, pour tous les articles essen- 
tiels de consommation, leurs possübilités d'achat de 1938. En 
1950, leur niveau de vie devait être, dans l’ensemble, à l’excep- 
tion du logement, nettement supérieur à celui d'avant guerre. 

M. Virgile Barel. Nous sommes loin de compte! 

M. Arthur Ramette. Celte amélioration des conditions de vie 
des Français devait être acquise par une augmentation durable 
et saine de la productivité et par une modernisation de l'équipe- 
ment. Mais, pour cela, il fallait avant tout, dans les priorités 
établies en vue de la rénovation économique, que les efforts vd 
tent en premier lieu sur les ressources clés: charbon, élec- 
tricité, acier, ciment, sur la mécanisation de l'agriculture et sur 
le développement des moyens de transports ferroviaires et 
times, durement éprouvés par la guerre. : 

Le plan d'équipement de 1946 envisageait avec beaucoup 
d'audace l'accroissement dé nos forces énergétiques. 

C'est ainsi que Ja production charbonnière, houille plus 
lignite, devait atteindre dès 1950, 65 millions de tonnes, et 
l'électricité 37 milliards de kilowatts-heure, dont près de 21 mil- 
liards obtenus par les hydro-centrales. 

En réalisant ces objectifs, la France pes alors se débar- 
rasser pour l'essentiel de la servitude étrangère pour 
besoins en combustibles, dont relève pour une très large 
son indépendance économique. Ce n'est d’ailleurs qu'en 58 
tenant résolument, fermement, à ces objectifs de base que les 
buts fixés par le plan d'équipement pouvaient être atteints dans 
toutes les parties de notre économie nationale, de même que 
les buts sociaux de ce même plan. 

Aussi suflit-il de jeter un regard sur les productions efreci 
ves de 1950 en charbon et en électricité pour se rendre compte 

ue les objectifs essentiels du plan d'équipement première VéF- 
sion, ont êté depuis longtemps complètement abando 
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Notre production de houille n’a atteint que 52 millions de 
tonnes en 1950 eontre 66 millions prévus. Notre produetion 
ctrique 31 milliards de kWh contre 37 milliards prévus. 

Ce qui est plus ve encore, pour cette dernière branche 
15 milliards de kWh nous ont été fournis par les centrales 
hydroélectriques, contre près de 21 milliards prévus en 1946. La 
différence de 6 milliards sur l'objectif total prévu porte donc 
exclusivement sur la production hydroélectrique. 

Michel. C’est ce que le ministre appelle « main- 
tenir les proportions ». 

M. Arthur Ramette. Nous en sommes là parce que, dès l’an- 
née 1947, l'orientation initiale du plan d'équipement à été 
modifiée pour l'adapter aux exigences du plan arshall, dont 
l'exécution supposait une étroite interdépendance de notre 
économie par rapport à l'économie capitaliste américaine. 

Du fait que la prés aide Marshall ne pouvait être obte- 
nue que sur justification de l'emploi qui serait fait de la contre- 
valeur des importations américaines, le développement de 
notre économie ne pouvait et n'a pu se faire qu'autant que 
les gouvernements successifs ont consenti à en faire le com- 

lément de l'économie américaine. (Applaudissements à l’ex- 

auche. 

pour que c’est bien à cette marshalli- 
sation qu'ont consenti les signataires du plan Marshall, de 
noter l’évolution suivie par deux branches de notre industrie 

ionale. 

D celle des carburants. Les distilleries ont raffiné 
44.500.000 tonnes de produits bruts en 190 contre 8 millions 
de tonnes d’après le plan d'équipement de 1946. 

Or, il s’agit là de la distillation d’un combustible dont la 

presque totalité est importée par les trusts pétroliers améri- 
cains, ce qui signifie que, dans une certaine mesure, la consom- 
mation de combustible liquide à été accrue pour pallier les 
insuffisances de notre production houillère et électrique. 
_ N'est-il pas curieux de constater, par exemple, que dans le 
plan de 146 on prévoyait 14.000 locomotives à vapeur pour 
1950 alors que, d’après le plan de 1949, notre parc ne comp- 
tera que 11.327 locomotives à vapeur en 1952 ? , 

Par contre, seront mises en service des locomotives Diesel, 
des locotracteurs, des remorques d’autorails non prévus dans 
le plan de 1946. 1 | 

est non moins curieux de constater ge les projets Pineau 
et Pinay prévoient un accroissement du trafic routier aux 
dépens de nos chemins de fer. 

Un des objectifs de ce gi de démantèlement de nos che- 
mins de fer, c’est d’abord de développer le parc d’autocars, de 
camions, afin que le nombre de ces véhicules corresponde aux 
besoins militaires prévus dans les données du pacte Atlanti- 

ue, pour satisfaire aux ge de la politique de guerre, 
cr À antisoviétique, de l’impérialisme américain. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ensuite, il en résultera un nouvel accroissement dé nos 
importations de produits pétroliers, c’est-à-dire une source de 
profits plus grande encore pour les capitalistes américains. 
résultat qui ne les laisse pas, cela se conçoit, indifférents. 


Prenons maintenant les fabrications de tracteurs. Le plan de 
1946 prévoyait que notre industrie en produirait 50.000 en 1950. 
Nous en avons sorti l'an dernier de nos usines 14.000, et le plan 
actuel en prévoit 40.000 pour 1953, chiffre qui ne sera sans 
aucun doute pas atteint. | 

Pour l'équipement de notre agriculture, nous continuerons 
donc d’être tributaires des importations américaines, et mainte- 
nant des importations allemandes, alors que nous aurions pu 
être, dans ce domaine, comme dans bien d’autres, complètement 
indépendants de l’étranger. 

Mais nos gouvernants marshallisés ont préféré la mise à l’en- 
can de nos usines nationalisées que notre camarade Tillon avait 

orientées vers la production de ces machines, qui jouent un rôle 
déterminant dans la modernisation d’une économie agricole. 

Nous pourrions citer également la décadence totale de notre 
industrie aérmautique, la nette insuffisance, pour ne pas dire 
l'indigence, de notre industrie des machines-outis, notre 
industrie de machines agricoles, ce qui nous mg à des impor- 
tations coûteuses profitables à l’industrie des États-Unis, tout 
en aggravant notre dépendance envers l’économie américaine. 

Or, si le plan de 1949 a réduit les objectifs de production du 
ms de 1946 en ce concerne nos industries de base, il nous 

aut ajouter qu'en 1950 les pourcentages du nouveau plan n’ont 
pas été atteints dans la plupart des secteurs. Ce retard va s’ag- 
graver eücore en 1951, par suite de l'insuffisance des crédits 
prévus dans le budget soumis à nos actuelles délibérations. 

Pour atteindre en 1952 une production de 55 millions de 
tonnes de charbon, au lieu des 69 millions prévus au plan de 
1946, les houillères nationales estimaient les crédits d’investis- 
sements pour l’année en cours à 73.300 millions de francs, dont 
12 milliards d’autofinancement, soit 61 milliards à provenir du 


financement publie. 


Or, les crédits prévus ne s'élèvent qu'à 48 milliards, desquels 
il faudra déduire 7 milliards de crédits bancaires et 2.700 mil- 
lions d’intérêts intercalaires. Seront donc affectés 38 mitliards 
au maximum à des travaux, dont au plus 21 milliards aux indus- 
tries de la houille. 

Il peut en résulter des conséquences catastrophiques, comme 
l'abandon du programme complémentaire de centrales et de 
cokeries, avec une perte santlie de 2 milliards de kilowatts- 
heure et 1 million de tounes de coke. De plus, ce:a peut conduire 
à l'impossibilité d'achever les travaux entrepris en 1946-1947, 

ui presque tous devaient être terminés en 1951 ou au début 

e 1952. 

Ajoutons que, pour atteindre les 48 milliards prévus, les Char- 
a de France doivent pouvoir réunir 20 milliards prove- 
nant d'emprunts garantis par l'Etat. 11 sera bien difticile d’at- 
teindre cette somme, compte tenu des appels faits au crédit en 
vue d’autres investissements, compte tenu surtout du déficit 
sans cesse grandissant du budget par suite des énormes 
dépenses militaires englouties dans la poursuite de la sale 


guerre au Viet-Nam et par suite de la folle course aux arme- 
ments déchaïinée en application du pacte de l'Atlantique. 

Les demandes faites par Electricité de France et la Compagmie 
nationale du Rhône pour le développement de la production 
d'électricité se montaient respectivement à 126 milliards et 


18 milliards, soit au total 144 milliards, sur un ensemble de 
dépenses prévues de 174 milliards. 

ans le présent cahier de crédits soumis à nos délibérations, 
il n’est prévu que 106.500 millions de francs de crédits. Ces 
réductions auront des conséquences dans ce domaine, aussi 
graves que dans celui Qu charbon. 

Au retard ‘actuel de 4 milliards de kilowatts-heure viendra 
s'ajouter un nouveau retard de 2 milliards de kilowatts-heure. 
Les chantiers des centrales hydroéectriques et thermiques 
seront arrêtés ou fermés, ce qui comportera comme autre consé- 
quence la mise en chômage de 18.000 travailleurs. Il en coûtera 
trois milliards d’indemnités de résiliation. 

La Compagnie nationale du Rhône doit freiner les travaux de 
Donzère-Mondragon, ce qui peut avoir comme conséquence la 
perte de 300 millions de ki:owatts-heure en 1932. 

Gaz de France avait sollicité près de 14 milliards de crédits. 
E en obtient 7 milliards, dont seulement six pourront être em- 

loyés à des travaux, compte tenu d’un milliard d'intérêts 
intercalaires. 

Le retard sur les travaux prévus pour la période quinquen- 
nale dans le plan de 1949 est déjà de deux ans. Il est à redou- 
ter que, durant l'hiver 1951-1952, les baisses de pression, les 
interruptions de distributidn, soient encore plus fréquentes 
qu'au cours des hivers précédents, en particulier à Paris, à 
Lille, à Rouen, à Dijon, à Clermont-Ferrand. 

Il est au plus haut point regrettable que les crédits d'investis 
sement soient réduits aussi massivement dans l'industrie ga- 
zière. Un pays comme la France, dont les ressources charbon- 
nières sont restreintes, se devrait de réaliser un effort considé- 
rab'e en vue d’une utilisation plus rationnelle de la houille 
par voie de distillation. 

Non seuiement il en résulterait une économie de caïories gas- 
illées en vain, mais une augmentation de notre production 
e coke indispensable à notre sidérurgie, sans compter le dé« 
veloppement des industries chimiques utilisant les nombreux 
dérivés de la houille. 

Il semble bien que, dans ce domaine comme dans d’autres, 
tous les objectifs de modernisation prévus sont sur le point 
d'être abandonnés, alors que de leur réalisation dépend pour 
une grande part notre libération de l'étranger. 

L’abandon du plan d'équipement originel, la faillte de ses 
succédanés accrochés au plan Marshall, stoppent le développe- 
ment de nos industries. Il en résultera une stagnation et mème 
une régression de nos productions nationales. 

En premier lieu, nos ressources énergétiques s'avèrent déjà 
insuffisantes. 

Cette situation en empirant du fait de notre produetion 
charbonnière déficiente. Si nous avions réalisé le plan de 1946, 
nous disposerions actuellement de 69 millions de tonnes de 
charbon et de 74 millions de tonnes en 1955. 

Nous en produirons à peine 55 millions en 1952, et encore ! 

Or, la pénurie de charbon et de coke, du fait de l'effort d’ar- 
mement prévu par le pacte de l’Atlantique d’agression antiso- 
viétique, devient de jour en jour plus aigué. L'Angleterre a 
pratiquement interrompu toute exportation de charbon. 

L'Allemagne réduit les siennes du fait du développement de 
sa production sidérurgique. 

Ainsi, après avoir été amenés, par l'abandon du plan d'équi- 
pement de 1946, à réduire de plus de 60.000 le nombre des ou- 
vriers emp:oyés dans nos houillères, après avoir fermé près de 
SU puits de mine, nous achetons aux Elats-Unis presque la moi- 
tié de nos charbons importés, qui nous coûtent plus du double 
du prix de revient des charbons extraits des puits de mine qua- 
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iiliés d'exploitations déficitaires par les ministres qui foulent 
aux pieds les intérêts nationaux et n’ont d'autre souci que 
de servir les intérêts des capitalistes américains, leurs maîtres. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) À 

C'est alors qu’on est en droit de se demander si, de propos 
âélibéré, le Gouvernement ne vise pas à la destruction de nos 
charbonnages. L'année dernière, le ministre de l’industrie et 
du commerce défendait la thèse qu'il valait mieux importer des 
charbons étrangers, allemands en particulier, plutôt que pour- 
suivre l'exploitation de puits de mines à rendement difficile et 
coûteux, 

Les craintes que nous avons émises alors s'avèrent aujour- 
d'hui justifiées. M. Barangé qui, devant la commission des 
finances, l'an dernier, se posait la question de savoir s’il ne 
serait pas plus rationnel de faire appel à des importations, dé- 
clare aujourd'hui dans son rapport: « Il est permis de se 
demander s’il n'aurait pas été préférable de consacrer les Som- 
ie: versées pour la compensation des charbons importés à des 
investissements susceptibles d'amélivrer notre production na- 
tionale. » 

En attendant, notre économie est freinée dans son fonctionne- 
ment et son développement par la pénurie de combustible. Les 
popuiations <iviles ont manqué de charbon domestique et de 
gaz au cours du récent hiver. Tout laisse penser que ce sera 
pire encore l'hiver prochain. 

Mais il semble bien que cette situation n’émeut pas le Gou- 
vemmement, puisqu'il réduit encore de 50 p. 100 les crédits 
d'investissement nécessaires aux Charbonnages de France. Sans 
doute, les centaines de milliards nécessités par la guerre d’Indo- 
chine et par la course aux armements réduisent les possibilités 
de financement. 


En plus, la lecture du plan Schuman indique qu’on est décidé ‘ 
à de nouvelles réductions de notre production charbonnière. En 


fait, le pool charbon-acier se présente comme uue annexe du 
pacte de l'Atlantique. 

Il s'agit de mettre l'acier de l’Europe dite occidentale à la dis- 
position des fabrications de guerre qu’exigent les impérialistes 
americains, Mais ces derniers entendent que cet acier soit fabri- 
qué et obtenu à un prix de revient plus bas pour qu’ils puis- 
sent participer, avec les capitalistes allemands, français, luxem- 
bourgeois et beiges, au partage des profits, aussi abondants que 
possible, réalisés sur les productions de guerre. 

Les clayses sur lesquelles est fondé le pool charbon-acier lais- 
sent clairement entendre vie sera procédé à l'élimination de 
toutes les entreprises insuffisamment équipées pour produire au 
même prix que les mieux outillées. 

Quant aux exp:oitations houillères françaises et belges dont 
les rendements sont nettement inférieurs à ceux du bassin de 
la Ruhr, leur disparition progressive est inscrite en toutes let- 
tres dans la convention relative aux dispositions transitoires du 
plan Schumann. IL y est, dit au paragraphe 28: 

« Il est reconnu que la production charbonnière dans les 
mines françaises ne doit pas avoir à supporter chaque année 
par rapport à l’année précédente une réduction supérieure d’un 
million de tonnes, si la production totale de la communauté est 
constante ou accrue par rapport à l'année précédente. ». 

Et il est ajouté: « ou ne doit pas être inférieure à la pro- 
duction de l'année précédente diminuée d’un million de ton- 
nes, le chiffre ainsi obtenu étant affecté lui-même d’un coefli- 
cient de réduction dont serait affectée la production totale de 
la communauté par rapport à l’année précédente ». 

Dans ce paragraphe, il est même prévu la mise en marche 
de mécanismes de sauvegarde ou dits de sauvegarde, institués 
au paragraphe 24 en vue d'éviter, dit-on, des déplacements de 
qe précipités et dangereux. On précise même que « les 
onds nécessaires seront prélevés sur les produits des fournitu- 
res supplémentaires faits par Suite de la diminution constatée 
dans la production charbonnière des mines françaises par rap- 
port à celle de 1950 ». 

On ne peut pas être plus clair ni plus précis : le plan Schuman, 
c'est la mort, sous les formules de la communauté européenne 
d'entente franco-allemande, de nos industries houillères; c’est 
la souveraineté française ensevelie au profit des magnats de 
l'industrie iourde allemande, l’industrie de la Ruhr redevenant 
du mêmé coup l'arsenal de guerre des chauvins et des mili- 
taristes allemands, comme au temps de Bismarck, de Guil- 
laume II et de Hitler. ; 

Ce que le plan Schuman qualifie de haute autorité n'aura 
d'autorité que celle que lui conférera l’impérialisme américain, 
grand maître du jeu on rl sera le dispensateur des crédits 
et des matières premières les plus importantes, qui se trouvent 
sous son contrôle ou déjà en sa possession, 

Adenauer n'a-t-il pas reconnu les dettes américaines d'avant 
guerre et de l'Allemagne occidentale et les nouvelles dettes 
étrangères de l'Allemagne occidentale ? 

C'est évidemment qu'Adenauer attend de nouveaux prêts 
américains pour le rétablissement et le développement de l'in- 


dustrie de guerre de l'Allemagne. Adenauer sait très bien que 
dans la mesure où les capitalistes américains pourront sous 
forme d'intérêt, espérer de nouvelles sources de profits ils 
faciliteront la marche °t le développement de l'industrie lle. 
sas au détriment des autres pays adhérents du pool char. 
on-acier. 

Le pool charbon-acier, c’est donc, en fait, l'acte de décès de 
ce s’appela un jour le plan Monnet. C’est également l'acte 
de décès de ées succédanés tributaires du plan Marshal, C’est 
à n’en pas douter, un plan de limitation de la production d’en: 
semble charbon-acier des pays signataires, tout en visant à 
réserver l'essentiel de cetle production aux fabrications de 
guerre. 

C'est un plan de guerre visant à réduire les productions de 
biens de consommation destinés aux besoins civils. Il'est tout à 
fait significatif, à cet égard, que le jour même de la publication 
du projet de pan Schuman, le haut commissaire en Allemagne 
occidentale, Mac Cloy, ait réclamé du gouvernement de Bonn 
la liquidation de la production des biens de consommation 
civiie, afin, précisait-il, d’accroitre la fabrication des produits 
d'armement exportalbles. 

Pour nombre d'ouvriers mineurs et métallurgistes, ce pool 
Schuman, c’est la perspective du chômage c'est la mise en 
demeure d’accepter l'expatriation vers l'Allemagne occiden- 
tale pour satisfaire aux besoins de main-d'œuvre des entreprises 
allemandes. 

Naturellement, les exploitants capitalistes, aussi bien en Alle. 
magne qu'en France, essayeront de mettre à profit le chômage 
pour s’altaquer aux conquêtes sociales de la classe ouvrière des 
deux pays, pour réduire encore le niveau de vie des masses 
laborieuses de France et d'Allemagne. 

Nous voici bien loin, n'est-il pas vrai ? d’un des objectifs qui 
avait fait accueillir d'enthousiasme le plan d'équipement par 
la classe ouvrière, à savoir l’accroissement du niveau de vie 
des travailleurs. 

Nous rappellons que son auteur prévoyait pour 1950 un 
niveau de vie qui serait très Supérieur à celui d'avant guerre, 
pr - ce qui concerne le logement. Or, ce but n'a pas été 
atteint. 

Les travaux du centre confédéral d'études économiques et 
sociales de la C. G. T. nous fourmissent à cet égard des chiffres 
édifiants, Fin 1949, le revenu national était réparti de la façon 
suivante: salaires, 34 p. 100 contre 45 p. 100 en 1938; petits 
épargnants et économiquement faïbles, 4 p. 100 au lieu de 
12p. 100 en 1938; petits et moyens exploitants agricoles, 5p. 100 
au lieu de 8,5 p. 100; gros agrariens, 6,5 p. 100 au lieu de 
5,5 p. 100; profits capitalistes, 50,5 p. 100 au lieu de 29 p. 100. 


M. Maurice Michel. La misère n’est pas pour tout le monde, 


M. Arthur Ramette. Ce qui démontre la justesse de ces don- 
nées sur la repartition du revenu national, que certains pour- 
raient contester, c’est rh fin 1949 le revenu des salariés 
actifs, après payement de leurs impôts et cotisations sociales, 
atteignait en chiffre rond 2.560 milliards; les disponibiHtés 
ce qu 2 en biens de consommation s’élevaient à 7.260 mil- 
iards. 

Le rapport est done de 35 p. 100 entre les deux termes. 

Je précise ici que les 2.560 milliards de francs revenant aux 
salariés comprennent le salaire et les prestations familiales, 

Ainsi, 11 millions de personnes en France, c'est-à-dire 
55 p. 100 de la population active, n’ont droit pour elles, leurs 
enfants, et pratiquement leurs vieux, qu’à 35 p. 100 des pro- 
duits de consommation, dont la majeure partie est issue de 
leur propre travail. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Après cela, M. Queuille se vantait l’autre jour que la produc- 
tion avait atteint, ces derniers mois, 140 p. 100 de celle de 1998. 

C'est d’ailleurs là un indice qui ne porte que sur des résul- 
tats partiels de l’année en cours: : 

Mais en quoi profite de cette augmentation de la gr - 
l’ouvrier dont le salaire est multiplié par 12 quand le coût de 
la vie l’est par plus de 217? * 

En effet, en janvier dernier, l'indice du salaire du manœuvre 
métaux de la région parisienne était à 1.150 de 1938, quand 
l'indice des prix de détail était de 2.103, ce qui faisait ressortir 
alors une réduction de 46 p. 100 du salaire horaire réel. Depuis, 
les prix ont encore augmenté. 5 

Il est vrai que les travailleurs, dans beaucoup d'industries, 
grâce à leur unité, ont su imposer par la lutte une améliora- 
tion de leurs conditions d’existence en arrachant un relèvement 
de 10 p. 100 en moyenne. Se 

Mais une sommes encore loin, bien loin de l'objectif fixé 
par le plan d'équipement de 1946. Il faudrait, pour cela, ac 
tre de près de 50 p. 100 le pouvoir d’achat actuel des perde 

De toute façon, il sera bien difficile aux élus de la Do a 
parlementaire d'aller dans le pays se vanter d’avoir remp 
une victoire, du fait de l'augmentation de 40 p. 100 de la 4 
duction par rapport à 1938, étant donné que la politique 
gouvernants qui se sont succédé depuis 1947 a abouti à une 
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réduction du pouvoir d'achat des ouvriers ©? 50 p. 100 par 


rapport à 1938. 


C'est d’ailleurs ce que pense M. Maurice Schumann qui, selon 
M. Delfosse, des équipes ouvrières nationales, aurait déclaré 
il y à quelques jours : « Je ne sais pas si je pourrais dire 
devant un auditoire d'ouvriers que la production a augmenté 
de 40 p. 400, car is pourraient me demander des comptes.» 

Que M. Maurice Schumann se rassure et s'en fasse une rai- 
son: de lui comme de tous ses complices, les travailleurs de 
ce pays exigeront des comptes. (Applaudissements à l'extrême 

uche. 
j" sel noter également que l’agriculture n’a pas vu se réa- 
liser les espérances du première version. 
Celui-ci prévoyait, pour l'équipement de l’agriculture, 77 mil- 
Jiards de francs de 1946, soit environ 323 milliards de francs 
de 1950. Or, les crédits proposés pour 1951 sont absolument 
dérisoires: 23.500 millions de francs. 

De plus, les revenus de l’agriculture ont tendance à la 
régression. C'est ainsi que, pour la campagne 1949-1950, les 
recettes monétaires brutes de l’agriculture se sont élevées à 
environ 1.150 milliards contre environ 1.075 milliards en 1948- 
1949, soit une augmentation de 7 p. 100 environ du revenu 
brut, en monnaie de l’agriculture. 5 

Comme les prix de gros industriels ont subi, au cours de 
1950, une hausse de p us de 30 p. 100, on peut estimer au 
minimum à 23 p. 100 a chute du pouvoir d'achat de l’agricul- 
ture en produits industrie!s. 

Une politique, mesdaines, messieurs, se juge à ses résultats. 
En mai 1947, M. Ramadier, appuyé par tous les groupes poli- 

ques de l’Assemblée, en dehors du groupe communiste, matu- 
rellement, et du groupe de l’union des républicains progres- 
sistes, a écarté les communistes du Gouvernement. C'était pour 
pratiquer la politique de soumission à l'impérialisme américain 
sous es aspects du plan Marshail, plan qui s’est révélé comme 
un plan de colonisation de la France et comme un plan de 
guerre, Lg mer a abouti à l'alliance militaire antisoviétique, 
dite pacte Atlantique. 

Tournant le dos aux objectifs initiaux du plan d'équipement, 
la France est aujourd'hui plus dépendante qu'en 1947 de 
l'étranger. Quand M. Petsche brandit, tel un builetin de vic- 


- toire, la balance active de notre commerce extérieur pour 1950, 


il oublie tout simplement de dire que nos exportations reposent 
avant tout sur les ventes de matières premières et de demi- 


… produils, qui entrent dans @os exportalions pour 45,5 p. 100 
. du total, contre 25 p. 100 en 1929 et 32 p. 100 en 1938. I1 oublie 


de souligner qu'une teile évolution a un caractère régressif. 
ELe ph le recul de l'industrie française sur le marché 
mondial. M. Petsche ne peut pas oublier que le développement 
de l'exportation des matières premières caractérise, en général, 
les économies de type colonial ou semi-colonial, 

Il y aurait beaucoup à dire sur le fait que aotre commerce 
extérieur s’est surtout développé avec l’Union française, tandis 
que je commerce avec l'étranger est encore déficitaire de 
13 nilliards pour les mois de janvier et février de cette année, 

ue nous sommes en déficit avec la zone dollar, dont nos expor- 

lions ne couvrent que 36,3 p. 100, de même qu'avec la zone 
sterling; de 8.800 millions par mois, en moyenne, en 1%0, 
alors que nos échanges avec l’Est et la Chine, qui auraient pu 
nous permettre l'acquisition, dans d’excellentes conditions, de 
matières premières, sont restées à un bas niveau Là suite de la 
soumission de nos gouvernants aux ordres de Washington. 

La faillite du plan d'équipement s'inscrit donc par la mise 
en tutelle de la France par l'impérialisme américain. Eile 
se traduit par le niveau de vie le plus bas qu’ait connu notre 
peuple depuis plus d’un demi-siècle. 

Soumis à la double exploitation de son capitalisme et du 
capitalisme étranger, le pays se wide de sa substance. Près 
de 2 p. 100 de son revenu national sont engloutis dans les 
œuvres de mort. 

Tel est le tragique bilan de la pe menée depuis que 

s communistes ont été écartés du gouvernement, bilan de 
misère dont les aspects néfastes ne peuvent qu'être aggravés 
par la mise en app'ication du trop fameux plan Schuman. 

ien, par cette ’aillite de nos plans d'équipement et de 

modernisation, se trouve vérifiée cette appréciation de Staiine, 

sa récente interview à la Pravda, où il déclare, en confon- 
dant le premier ministre Attlee : 

« L'augmentation des forces armées d’un pays et là course 
aux armements mènent au développement de l’industrie de 
Buerre, à la réduction de l’industrie civile, à l'interruption des 
&randes constructions civiles, à l'augmentation des impôts 
et du prix des marchandises de consommation courante. » 

Oui, c’est parce que les gouvernants de ce pays ont choisi le 
chemin dela guerre que doivent être interrompues les produc- 
lions, les constructions de paix, seules capables d'apporter le 
a à notre peuple. (Applaudissements à l'extrême 

e. 
. Comment ne pas opposer à ce bilan de faillite de notre poli- 
tique d'équipement la victoire décisive remportée dans la même 


période sur le plan économique, c’est-à-dire sur le plan de la 
paix, par l'Union soviétique: son quinquennal 1910-1950, réa- 
lisé en quatre ans et trois mois; sa production qui devait, sui- 
vant les prévisions, augmenter de 48 p. 400 par rapport à 1940, 
accrue en 1950 de 73 p.100, Durant cette même période de qua- 
tre ans et trois mois, les prix ont plus que quadruple en France, 
tandis que les travailleurs de l'U. S. S. ont hénéficié de 
quatre baisses de paix successives. La somme glohale des reve- 
nus ouviiers, des employés et des paysans soviétiques à& aug- 
menté, en 1950, par rapnort à 1940, en prix unilaires, de 62 
pour 

Les dépenses de l'Etat pour les services sociaux et culturels 
de: travailleurs ont considérablement augmenté en Union sovié- 
tique. Quel contraste avec ce qui se passe en France où il n’est 
question que d’aggravation d'impôts, de charges fiscales nou- 
velles et de menaces contre les lois sociales, où l'Etat patron 
donne le ton aux capitalistes eux-mêmes en n'appiquant pas 
les statuts du personnel des mines, des indusilries nationalisees, 
des fonctionnaires. 

Il est grand temps de mettre un terme à cette politique de 
misère et de guerre qui est celle de nos gouvernants depuis 
quatre ans. Il est temps de reprendre et de poursuivre les objec- 
tifs qui furent ceux affichés par le plan d'équipement première 
version: le développement impétueux des forces productives du 
pays pour qu'il € mp les moyens matériels de son indépen- 
dance et pour que le peuple des villes et des champ connaisse 
un véritable bien-être. 

Ces buts, ces objectifs, le plan économique de paix. d'indépen- 
dance nationale et de progrès social, la C. G. T. les reprend 
à son compte. 

Pour son financement, la confédération générale du travail 
demande qu'il soit mis un terme au programme d'armements, 
générateur d'inflation et d’une politique financière encore plus 
réactionnaire, qu'il soit mis un terme à la guerre au Viet-Nam, 
qui nous a coûté depuis son début plus de 1.000 milliards de 
francs, c'est-à-dire plus que nous avons recu de la contrepartia 
du plan Marshall, qui s'élève à 750 milliards de francs. 

La confédération générale du travail réclame, en outre, une 
réforme fiscale démocratique, en mêmr temps one ja Jimitation 
des bénéfices distribués par les entreprises privées, un contrôle 
de leurs provisions et réserves, la souscriplion des excédents 
des bénéfices aux emprunts émis pour financer les inveslisse- 
ments d'intérêt national. 

Mais il est bien évident que la réalisation d'un ‘el programme 
ne peut être l'œuvre d’un gouvernement à l'image de ceux que 
le pays subit depuis quatre ans. La France a besoin d'un gou- 
vernement d'où seront exclus les agents de l'étranger (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche) d'un gouvernement qui sera 
l'expression des forces vivantes de la nation, l'expression de 
tous ceux qui, travailleurs socialistes, catholiques et commu- 
nistes, veulent jeter les bases d’un avenir de paix et de progrès 
social. (Nouveaux applaudissements à l'extrême qruche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover la 
suite de la discussion à la prochaine séance ? (Assenliment.) 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE ALGERIENKNE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de l’intérieur la lettre suivante : 

« Paris, le 2 mai 1951. 
« Monsieur le président, 

« La commission de l’intérieur a procédé à un examen de 
la proposition de résolution (n° 8699) de M. Moklari tendant à 
inviter le Gouvernement à réglementer les maisons closes en 
Algérie et à assainir certains quartiers par la fermeture de 
ceiles d’entre elles situées en dehors des quartiers réservés, 
et qui seraient une gêne sérieuse pour les habitations avoisi- 
nantes. 

« Les conclusiens du rapporteur visent à étendre à l'Algérie 
les dispositions de la loi du 13 avril 19%6 tendant à la ferme- 
ture des maisons de tolérance et au renforcement de la lutte 
contre le proXénétisme. , 

« La commission, se référant au statut de l'Algérie, a souhaité 
connaître l'avis de l’Assemblée algérienne sur cette question. 

« Dans ces conditions, je vous sersis obligé de bien vouloir 

emander à l'Assemblée nationale d'inviter l’Assemblée algé- 
rienne à donner son avis sur la proposition de résolution sus- 
visée. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commissioni 
« Signé: CORDONNIFR. » 

Il 7 a pas d'opposition à cette demande de renvoi pour 
avis ?.. 

La proposition de résolution susvisée est renvovée. pour avis 
à l'Assemblée algérienne. 


LE 
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Vos 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera Sr sous le n° 13095, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 130%, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Ramadier une proposition de 
loi sur les usines de Decazeville. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13093, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Mabrut et plusieurs de ses 
coègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Goùûvernement à accorder un secours de 150 millions aux vigne- 
rons victimes des gelées printanières. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13097, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Peytel un ar fait au nom 
de la commission de la production industrielle, sur le projet 
de loi portant modification de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 
relative à la construction d’un pipe-line entre la Basse-Seine et 
la région parisienne et à la création d’une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-lines » (n° 12593). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13094 et distribué. 


J'ai recu de M. Yvon un rapport, fait au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, sur le projet 
de loi tendant à modifier la législation sur le remembrement 
(n° 10300). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13098 et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guesdon un avis, présenté au 
aom de la commission des finances, sur les propositions de loi: 
te de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, tendant à assi- 
miler le salaire des ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers 
des établissements militaires (air, guerre, marine), avec le 
salaire pratiqué dans les industries similitaires de la région pari- 
sienne ; 2° de M. Alfred Coste-Floret tendant à fixer fe salaire 
des ouvriers civils des établissements militaires (n° 12630, 
12660, 12790). | 

L'avis sera imprimé sous le n° 13099 et distribué. 


J'ai recu de M. Guesdon un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Boutavant 
et plusieurs de ses collègues, tendant au payement intégral des 
soldes dues aux officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires 
de soldes mensuelles pendant leur captivité et à l’abrogation 
des articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945 
(nes 8617, 9060). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12100 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
afTectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (éducation nationale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13091, distribué et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, dimanche 6 mai, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Marcellin, tendant à 
interdire la vente dite « à la boule de neige »; 2° de M. Charlot 
et plusieurs de ses collègues, tendant à interdire le procédé 
de vente dit de la « boule de neige » (n° 11960-12231-19574 
M. Marcellin, rapporteur) us réserve qu'il n’y ait pas débat): 

Vote de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et plu: 
sieurs de ses collègues, tendant à rouvrir les délais prévus & 
l'article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 pour les infr: 
miers et infirmièrés (n°* 12826-12960, M. Pierre-Fernand Mazuez, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi édictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 
sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du tra: 
vail en Algérie (n° 11456-12939, M. Rabier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi autorisant le remplacement de l'appel: 
lation d’officier ou d’opérateur radiotélégraphiste de la marine 
marchande par celle d’officier ou d'opérateur radioélectricien 
de la marine marchande (n° 11921-12809, M. Bianchini, rappor: 
teur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote I. du projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles 
survenus à Madagascar; II. de la proposition de loi de M. Duveau 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réparer les dommages 
causés aux personnes et aux biens des victimes de la rébel- 
lion malgache (2° inscription) (n° 5882-2705-9667-12002-12947, 
M. Duveau, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote 1° du projet de loi modifiant l’article 5 de la loi du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales; 2° de 
la proposition de loi de Mme Schell et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à étendre le bénéfice de l'allocation maternité 
à toute femme salariée ou conjointe de salarié assujetti aux 
assurances sociales, et ayant satisfait aux conditions requises 
par la loi sur l'acquisition de la nationalité française, dès la 
naissance de l’enfant (n° 9470-7467-12799, Mme Claeys, rappors 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti 
ficative au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des 
mages de guerre et investissements économiques et sociaux 
— II, dispositions concernant les investissements économiques 
et sociaux) (n° 11766-12028-12698-12820-12932 — M. Charles Bs- 
rangé, rapporteur général); 

Suite de Ja discussion du projet de loi et de la lettre rectk 
ficative au projet de loi portant réalisation d'un plan de 25 mih 
liards d'économies en application de l’article 
de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un LH 
gramme de réarmement (n°s 12226-12931-13092 — M. Abelin, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servi 
civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations familia 

agricoles) (dispositions concernant le budget annexe des p 
tations familiales agricoles) (n°* 11035 additif — 12972 — M. Abe 
lin, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative 
rojet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1949 
"exercice 1950 10943-12570-12888 — M. Charles 


teur général) ; 


iscussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 et affaires économiques, 
(dispositions concernant le budget des finances: section 1 — 
charges communes) (n° 11038); 


{ 
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Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
ojet de loi relatif au qu a des crédits aflectés aux 
epenses de fonctionnement des services civils pour ;’exer- 
ice 1951 (anciens combattants et victimes de la guerre) 
(n° 11056-12949-12997 — M. Aubry, rapporteur) ; 
piscussion du projet de loi portant ouverture de crédits sup- 
lémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'investissement pour l'exercice 1950 (n° 11935, 12766 
— M. Guesdon, rapporteur) ; 

Discussion de projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale) 

o 11764) ; 

Vpiseussion du projet de loi relatif au développement des cré- 

dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 

d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 

gssociés) (n° 11765) ; 

” Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 

dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
ur l'exercice 1951 (Etats associés: 1 — dépenses civiles) 

13045) ; 

Mouite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifica- 
tive au projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépe:ses de fonctionnement des services civils pour 
Yexercice 1951 (finances et affaires économiques) (dispositions 
concernant le budget des affaires économiques (n° 11038, 12762, 
49032 — M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (répa- 
nation des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux — 1, dispositions concernant la réparation des dom- 
mages de guerre et la construction) (n° 11766, 12028, 12694, 
42820 — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif à l’exécution du budget de 
l'exercice 1951 et À pee relèvement du plafond des dépenses 
militaires (n° 12850). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 
de des discussions ins-rites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

À vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La <a est levée à vingt-trois heures cinquante-cinqg mi- 
Rules. 

Le chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règle- 
ment, se réunira le mardi 8 mai 1951, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président. 


PP 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 MAI 1951 
(Application des arlicles 94 à 97 du règlement.) 


ucune impulation d'ordre rsonnel à l'égard de ti 

Ronmément désignés » 


. 


,* Aït 97, — Lez questions écrites sont publiées à la suite du 
Compte rendu in exlenso: dans le mois qui suit cette publication, 
es réponses des ministres doivent également y étre pubhées. 
PL ministres ont touteois la faculté de déclarer par écrit que 
mlérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
de, _ leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


AFFAIRES ETRANGERES 


1718. — 5 mai 1%1. — M. Henri Lespès demande à M. le mi- 
affaires étrangères quelles sont les dispositions qui sont 
+ Per quel est l’état des pourparlers avec le uvernement 
Le : au sujet du rapatriement des corps des combattants fran- 

1 $ seraient grès de 2. corps et à Wrocja 
fBreslau), où reposeraient près de 41.100 corps. 


. d'économies la suppression de 63 tribunaux 


ANCIENS COMBATIANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18719. — 5 mai 1951. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de la guarre que les 
offices départementaux des anciens combattants et viclimes de 
guerre, dont les tâches sociales et adminisiralives ne cessent de 
s'accroître RE 7 de combattant 1939-1945, carte de combattant vo- 
lontaire de la Résistance, statut des réfractaires et S. T. O., emploi 
obligatoire des mutilés), ne sont plus à même d’assurer régulière- 
ment leurs attr.butions. Or, l’article 4er du décret no 46-922 du 3 mai 
1946 portant statut du personne! des offices départementaux des mu- 
tilés, combattants, victimes de guerre et pupilles de la nation pré- 
voit que: « Les cadres du personnel des offices départementaux 
comprennent les emplois suivants: 9 secrétaires généraux, 25 secré- 
taires adjoints, 1 agent comptable spécial, 188 rédacteurs, 185 com- 
mis rédacteurs »: Il demande: 1° le nombre de postes vacants de 
chaque cadre dans les offices départementaux au 31 décembre 1950; 
2e le nombre de postes de secrétaires généraux et de secrétaires 
adjoints occupés par des agents temporaires; 3° de nombreuses 
mises à la retraite ayant été prononcées depuis la parution du décret 

récité et les agents mis à la retraite n'ayant pas été remplacés 
ans leurs fonctions, quelles mesures il compte prenûüre et dans 
quei délai pour pourvoir aux vacances conslalées au 31 décembre 
4950, par des nominations de fonctionnaires titulaires, en tenant 
compte du nombræde postes prévus par le décret no 40922 du 
3 mai 1946 et des possibilités d intégration énoncées à l’arlicle 176 
de la loi de finances du 31 décembre 1945. reconduit par l’article 72 
de la loi de « développement » du 8 août 1950; 49 Bien que les 
vacances à pourvoir dans les limites du statut de 196 s'avèrent 
comme une solution urgente et de première nécessité, il apparaît 
que le nombre de postes de fonctionnaires titulaires demeure encore 
insuffisant, il demande dans quel délai il compte promulguer un 
nouveau statut, à la fois compatible avec les intérêts des victimes 
de guerre et les légitimes aspirations du personnel (statut prévu 
par ailleurs à l'artiele 141 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonclionnaires). 


EDUCATION NATIONALE 


18720. — 5% mai 1951. — M. Adrien Mouton demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale les raisons de la non-réinlésration 
dans <on emploi, après un congé régulier de trois mois oblenu à 
l’occasion de son mariage, d'une institutrice qui a douze ans d’an- 
ciennelé. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18721. — 5 mai 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
montant de la somme perçue en provenance des 5 francs supplémen- 
taires de droits de circulation sur chaque hectolitre de vin, en vue 
d'aider les sinistrés (loi août 1950) ; 20 si les fonds ainsi acquis ont 
été distribués et, dans l'affirmative, comment s'est faite celte répar- 
tüition. 


18722. — 5 mai 1951. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une pension 
civile de reversion (pension de veuve de fonctionnaire) doit être 
frappée de la retenue de 1 p. 100 pour la sécurité sociale, alors que 
ladile veuve bénéficiaire de cette pension de reversion est déjà titn- 
laire d’une pension d'invalidité transformée en pension vieillesse, de 
la sécurité sociale, et qu'elle doit, de ce fait, être exonérée du ver- 
sement des cotisations de la sécurité soicale. 


FORCES ARMEES 


18723. — 5 mai 1951. — M. Jean Duclos demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) les motifs pour lesquels un 

néral en retraite, ayant cessé de percevoir la solde trimestrielle 
n décembre 1950, n’a pas été pourvu de son livret trimestriel de pen- 
sion, en temps utile, afin de pouvoir toucher les arrérages du 4er tri- 
mestre 1951, échus au fer avril 14951, et n’a pas encore recu ledit 
livret à la date de ce jour 30 avril 1951. I1 Jui signale que trois 
demandes adressées au bureau de la liquidation des pensions mili- 
taires, 5, rue de Chazelles, à Paris, sont restées sans réponse. Deux 
sont passées par le service de l’intendance, la 3%, envoyée direc- 
tement par l'intéressé, est parvenue, rue de Chazelles, le 9 avril 1951, 
ainsi qu’en fait foi l’avis de réception de la poste. 


JUSTICE 


18724. — 5 mai 1951. — M. René Arthaud expose à M. le ministre 
de la justice qu’un projet de loi (ne 12226) pue sous prétexte 
ont celui d’Apt. Or, 
pour Ant, du fait que le seul magistrat (juge résident) du tribunal 
rempli les fonctions de juge de paix des cantons d’Apt, de Bonnieux, 
de Gordes, la suppression entrainerait l'affectation de ce magistrat 
en Avignon pour les affaires supplémentaires et la nomination d'un 
juge de paix pour les trois cantons susnommés. De ce fait, un nou- 
À économie ne sera réalisée, I] lui 
emande ce qu'il compte laire pour empêcher la suppression injus- 
tifiée du tribunal d’Apt, 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18725. — : mai 1951. — M. Marcel Roclore expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que le décret du 17 avril 
4913 sur l'organisation hospita.ière prévoit, dans son article 106%, que 
le personnel médical comporte, en particulier, le chef de :aborataire 
de biologie médicale; que ce même décret, dans son article 103, 
prévoit que le pharmacien peut, sous l’aulorité du chef de labo- 
raloire de biologie médicale, assurer le fonctionnement du labora- 
toire de chimie bio!ogique de l'hôpital, mais que l'arrêté du 16 avril 
4917 sur la rég'ementation du concours de chef de laboratoire de 
biologie des hôpitaux fixe la constitution du jury, dans lequel les 
pharmaciens sent largement représentés, et l'épreuve de titres, affec- 
tant à celui de pharmacien un coefficient important. H lui demande 
si, dans ces conditions, cet arrêté met sur le mème plan :es méde- 
cins et les pharmaciens pour l'accès au titre de chef de laboratoire 
de biologie médicale des hôpitaux et, dans l'aifirmative, les raisons 
de la non-application des articles 105 à 107 du décret du 17 avril 194. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18726. — : mai 1951 — M, René Arthaud expose à M, le m'nistre 
du travail et de la sécurité sociale qu’un commerçant adhérant à 
une caisse allocation vieillesse en vertu de la loi @u 17 janvier 1435, 
peut se trouver, pour des ra'sons de santé ou des difficullés finan- 
cières, dans l'obligation d'abandonner son commerce et de travailler 
comme sakar.6, Il ne verse donc plus à la caisse interprofession- 
nelle industre et commerce mais se trouve affilié à la sécurité 
sociale, IL lui demande ce qu'il advient alors des versements eflec- 
tués à la caisse interprofess'onnelle industrie el commerce. 


18727. — 5 mai 1951. — Mme Rose Guérin signale à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'une mère de deux enfants 
qui a été radiée de sa caisse d'allocations familiales parce que 
celle-ci a estimé qu'un ami de cette personne devait être considéré 
comme le chef de famille, tand's que ce dernier, niant le bien-fondé 
de celle décision, reluse absolument de demander à sa caisse le 


versement d'allocations familiales. Elle lui demande: 1° s’il est 
possible, dans de telles conditions, qu'un allocataire soit radié d’une 
caisse avant que des dispositions fermes soient prises pour que le 
versement soit réalisé par une autre caisse; 2° comment, dans le 
cas précis, ces deux enfants vont pouvoir bénéficier des prestations 
familiales dont ils sont déjà privés depuis un certain temps. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


17156. — M. Edmond Michelet demande à M. le président du 
conseil. ministre de l’intérieur, où en est la question de l’extension, 
au personnel de la défense passive de Tunisie, du bénefice des dis- 
positions du décret du ? août 1949 accordant à Celui de la métropole 
avant également œuvré sous les bombardements Je droit au port de 
la médaille commémorative française de la guerre 1939-1943 avec 
barrette « Défense passive »., (Question du 21 février 1951.) 

Réponse. — Les services de défense passive ont eté organisés en 
Tunisie sous l'autorité du ministère des affaires étrangères. Ce 
département est donc seul compétent pour déterminer les modalités 
d'application dans ce territoire de la loi 49-1148 du 2 août 1919 tixant 
les modalités d'attribution de la médaille commémoralive de la 
guerre 1939-1915 avec barrette « Défense passive ». La question posée 
par l'honorable parlementaire à M. le ministre de la défense natio- 
nale et transmise par ce dernier à M. le min'stre de l'intérieur à 
donc été adressée à M. le ministre des affaires étrangères. 


17774. — M. Léopold Bissol expose à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, qu'aux termes de l'article 78 de la loi du 
31 décembre 1937 et suivant une pratique administrative constante, 
les agents des collectivités locales peuvent bénéficier des mêmes 
traitements, ind2mnités ou allocations altribuées par l'Etat à ses 
agents, à condilion que ces traitements, indemnités ou allocations 
ne soient pas supérieurs à ceux que l'Etat attribue à ses agents 
occupant une situation comparable. 11 lui demande : 1° si la « sitna- 
tion comparable » de deux agents ne résulte pas de la similitude 
d'indices et de traitements; 2° si l'autorité ae tutelle est bien fondée 
à refuser son approbation à une délibération d'un conseil municipal 
accordant à certains de ses agents une indemnité perçue par des 
employés de préfecture en service dans la même ville, et ayant kes 
mêmes échelles d'indices et'de traitements, sous prétexte que la 
situation comparable n’est pas suffisamment établie par cette simi- 
litude; 3° dans l'affirmative, d'indiquer les éléments déterminants 
de la « situation comparable ». (Question du 21 février 1951.) 

Réponse. — La portée de l'article 78 de la loi du 31 décembre 1937 
ä été modifiée par l'ordonnance du 17 mai 19%, relative aux ser- 
vices publics des départements, des communes et de leurs établis- 
sements publics, En effet, l'article 4er de cette ordonnance dispose 
que « à compter du 1er février 1945, la rémunération maximum sus- 
ceptible d'être allouée aux fonctionnaires, agents et ouvriers des 
départemen s et des communes et de leurs établissements publics, à 


l'exclusion des hôpitaux et hospices publics et des caisses de € 
municipal, sera déterminée par un ou plusieurs barèmes types 
feront l'objet d'arrêtés concertés du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et, éventuellement, du ministre dela santé 
publique, anrès avis de la section compétente du conseil national 
des services publics départementaux et communaux ». En consé. 
quence, la comparaison entre la siluation des fonctionnaires et 
agents de l'Etat et celle des fonctionnaires et agenls des collectivités 
locales intervient au moment de l’élaboralion des arrêtés ministé. 
riels qui déterminent les traitements et indemnités maximum sus. 
ceplibles d’être alloués par les colhectivilés locales à leurs agents 
Ce n’est qu'en l'absence d'arrêlés ministériels réglemen'ant les com 
ditions doctroi aux agents des collectivités locales de certains 
avantages très particuliers que l'autorité de tutelle — à savoir le 
préfet ou le sous-préfet statuant en accord avec le trésorier-paveur 
— peut evoir à comparer la situation d'agents communaux 
épartementaux ou hospitaliers à celle de fonctionnaires de l'Etat 
Au surplus, il n'est pas douteux que la destination des services des 
collectivités locales, no'amment de ceux des communes, est dif 
férente de celle des administrations de l'Etat. Il en résulte que les 
responsabililés afférentes aux emplois qui en permettent Je fonc. 
tionnement sont souvent différentes des responsabilités incombant 
aux fonclionnaires de l'Elat auxquels, depuis 1937, les autorités de 
tulelle avaient eu tendance à assimiler les agen's des collectivités 
locales. Les arrèlés établissant Je classement indiciaire des agents 
des collectivités locales ont tenu compte de celte considération en 
reconnaissant les particularités des hiérarchies communales, dépar. 
tementales et hospitalières. 


18447. — M. Charles Viatte demande à M, le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, s’il comple appliquer au profit des victimes 
d'inondations dans le Jura, les dispositions de l’article 64 de la loi 
du 26 septembre 1948 complétées et modifiées par la loi du 8 août 
1950. (Question du 14 avril 1951). 

Réponse. — Sur proposition du préfet du Jura, un arrêté en date 
du 24 avril 1951 a rendu les disponsi'ions des articles 63 et 64 de la 
loi du 26 septembre 1948, complétées et modifiées par la loi du 
8 août 1950, applicables aux industriels, commerçants, agriculteurs 
et propriétaires ruraux sinistrés par les inondations survenues au 
cours du mois de novembre 1950 dans le Jura, d'une part pour la 
reconstitution des matériels et stocks, d'autre part pour la réparation 
des dégâts causés aux bâtiments, récoltes, cultures et cheptel. En 
vertu de ce texte, il appar iendra au préfet de fixer lui-même, par 
arrêlé, la liste des communes sinistrées susceptibles de bénéficier 
des dispositions financières précitées. 


AGRICULTURE 


16723. — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre de l'agrk 
Culture qu'un arrêté fixe à 45 francs par 100 Eg de graines oka- 
gineuses le taux de la cotisation prévue pour le financement du 
G, L O., M., dont 20 francs par 100 kg seront affectés au finance- 
ment des organismes stockeurs, et dèmande: 1° quels sont les orga- 
nismes stockeurs qui vont bénéficier de ces ressources; 20 quel est 
le rôle du G. 1, O0. M. (Question du 12 décembre 1950.) 

Réponse. — 1° Les subventions dont peuvent bénéficier les orga- 
nismes stockeurs de graines oléagineuses métropolitaines pour l’amé- 
lioration de leur équipement, sont attribuées dans les conditions 
fixées par l'arrêté du 7 juin 19149 (publié au Journal officiel du 
10 juin 1919) complété par l'arrêté du 29 avril 1950 (publié au Jour. 
nal officiel du 13 mai 19%). Ces textes disposent que des subven- 
tions peuvent êlre accordées aux organismes slockeurs agréés, en 
vue de l'amélioration des méthodes de conditionnement et de séchage 
des graines oléagineuses métropolitaines, Les subventions visent 
essentiellement l'achat de matériel de séchage et de conditionne- 
ment des graines et, éventuellement, l'aménagement aéro-thermique 
de magasins ou silos existants; elles ne s'appliquent, en aucun Cas, 
aux travaux de construction ou de réfeclion de bâtiments, magasins 
et silos. Les subventions sont allouées aux bénéficiaires par déci- 
sion du ministre de l'agriculture, sur proposition d’une commission 
nationale d'équipement des orgamismes stockeurs de graines oléagi 
neuses métropolitaines qui a été créé au ministère de l’agriculture 
et dont le secrétariat est assuré par le groupement interprotessionnel 
des oléagineux métropolitains (G. JF, O. M.}. La commission nationale 
d'équipement, dont la présidence est assurée par le directeur de la 
production agricoie, ou son représentant, comprend: des fonction- 
naires appartenant aux différents départements ministériels inté- 
ressés; des professionnels représentant les coopératives agricoles de 
stockage d'okagineux et les organismes stockeurs négociants; 
directeur du groupemént interprofessionnel des oléagineux métropo- 
litains, Pour bénéficier des subventions, les organismes stockeurs 
devaient faire parvenir leurs dossiers au G. 1. 0. M avant le 1er mars 
1950. 11s devaient s'engager, pour leur propre compte ou celui d'un 
tiers, à recevoir et à stocker les graines olagineuses métropolitaines 
et à assurer leur bonne consevation. Cet engagement était valable 
jusqu’à la récolte 1954 incluse, La commission nationale d'équipe- 
ment examine les projets en tenant compte de l’activité des orga- 
nismes stockeurs, de l'importance de la culture des oléagineux dans 
la région considérée et après avoir reçu l'avis de: l'ingénieur en chef 
du génie rural! du département intéressé; l'ingénieur en chef, direc- 
teur des services agricoles. Le taux de la subvention déterminé paf 
la commission peut atteindre aux maximum p. 400 du montant 
de l'installation subventionnée; 2° Je interprofession 
des oléagineux métropolitains (G. 1. Ô. M.) a été créé par la lol 
du 6 août 1941 relative à la production et à l’utilisation des matières 
okagineuses végétales d’origine métropolitaine qui a précisé, 
son arlicle 3, les missions imparties à cet organisme. Le groupemen 
a eu, à son origine, des missions se rapportant plus directement au 
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ravitaillement de la nation en huiles fluides. L'évolution récente 
marché mondial des corps gras nécessite le maintien de l’acti- 
vité de cet organisme qui doit être orienté davantage vers l'étude 


des problèmes techniques de production, de conditionnement et de . 


conservation des graines oléagineuses, C'est dans cet esprit que lui 
a été conflé le secrétariat de la commission nationale d'équipement 
des organismes stockeurs qui nécessite l'exécution des tâches sui- 
vantes: documentation des organismes stockeurs en matière d'équi- 

ment ; préparation des dossiers de demandes de subvention; envoi 

s dossiers, pour avis, aux directions départementales des services 

ricoles et du génie rural; instruction et présentation des dossiers 
devant la commission. Par alleurs, le groupement, qui ne dispose 
lus que d’un personnel restreint, est chargé de suivre la commer- 
cialisation des graines oléagineuses métropolitaines, A cet effet, il 
centralise les déclarations bi-mensuelles faites par les organismes 
stockeurs, concernant. les entrées et les sorties de graines. ndépen- 
damment de ces missions, à caractère permanent, le G. I. O0. M. 
assure, actuellement, la liquidation des opérations de payement de 
la prime exceptionnelle à l'oléiculture, 


17333. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de l’agri- 
culture pour quelles raisons les dispositions du décret du 9 novembre 
450 n’ont pas été suivies de la modification de l'appellation des 

posés des eaux et forêts, comme l’Assemblée nationale en avait, 

plusieurs reprises, manifesté la volonté, et lui demande à quelle 
date il compte donner aux gardes des eaux et forêts les titres 
d'agents techniques, régisseurs, chefs de district, régisseurs et leur 
cassement indiciaire conformément aux dispositions du décret du 
avril 1919, (Question du 26 janvier 1951.) 


Réponse. — Le décret n° 51-233 du 27 février 191 portant chan- 

ment de dénomination des préposés des eaux et forêts a substitué 
aux anciennes appellations de brigadier et de garde domanial des 
eaux et forêts, les nouvelles appellations de chef de district et 
d'agent technique des eaux et forêts. En ce qui concerne le reclas- 
sement indiciaire de ces perosnnels, toutes propositions ont été faites 
en temps voulu par le ministère de l’agriculture. 


17475. — M. dacques Cardoux demande à M. le ministre de l’agri- 
culture si un Le règ agricole de 16 hectares, âgé de 70 ans, 
evant l'allocation temporaire, peut avoir un parent comme 
ouvrier agricole et si celui<i peut percevoir les allocations fami- 
liales; dans la négative, « 1els sont les textes qui l’interdisent, (Ques- 
tion du 2 février 1951.) 
Réponse. — Quelle que soit sa situation dans lexploitation, le 
nt du propriétaire agriculteur économiquement faible, peut pré- 
endre au bénéfice des allocations familiales s’il a au moins deux 
enfants à charge. C’est la qualité de l'intéressé CR ou salarié) 
i permet de déterminer le barème suivant dequel les allocations 
amiliales doivent être calculées; cetle qualité ne peut être établie 
que d'après les données de fait de chaque Cas particulier, 


17665. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M, le ministre 
de l’agriculture sur le fait que depuis le 1er janvier dernier, les 
oducteurs de phosphates de l'Afrique du Nord ont cessé toute expé- 
tion vers la métropole rt que les prix de vente autorisés en France 
sont intérieurs à leurs prix de revient et 50 p. 100 au dessous des 
cours mondiaux. Cette décision peut entraîner des conséquences très 
graves pour l’agriculture. Certaines usines de fabrication d'engrais 
sont menacées, faute de stocks, de s'arrêter dans quelques semaines. 
Les livraisons à l’agriculture qui vont commencer se ressentiront 
certainement, en fin de campagne, de la situation actuelle, au 
moment même où l’on mène auprès des agriculteurs une action de 
propagande pour le développement de l’utilisation des engrais. Il Iui 
demande quelles dispositions d'urgence il compte prendre pour 
rl normalement le marché français. (Question du 
février 1951.) 


Réponse. — Les difficultés d’approvisionnement signalées par l’ho- 
norable parlementaire ont cessé, et les livraisons à la métropole de 
phosphates d'Afrique du Nord sont actuel'ement satisfaisantes. 


17656, — M. Roger Roucaute demande à M. le ministre de l’agri- 
OuMure quel est le tonnage de marrons italiens mportés en France 
depuis Je 1er octobre 1950, en lui précisant les quantités entrées par 
chacune des gares frontières de Modane, Vallorbe, Vintimille. (Ques- 
Hon du 15 février 1951.) 


Réponse. — Pour la période allant du 1e octobre 1950 au 1e mars 
4%, les quantités de marrons italiens importés en France se sont 
élevées, d'après les statistiques douanières, à 14.951 tonnes, se répar- 

t, par bureau de douane, ainsi qu’il suit: Modane, 1.745 ton- 
2es, Paris-la Chapelle, 206 tonnes. 


17752. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
Qulture: 1° si un propriétaire est obligé d’acquitter les sommes qui 
lui sont demandées du fait du remembrement de ses terres; 2° qui 
fe l'importance de ces sommes, et sur quelles bases elles sont 
déterminées. (Question du 21 février 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 41 du décret du 7 janvier 1942 
ge règlement d’administration publique pour l'application de 
di validée du 9 mars 4941 sur la réorganisation de la propriété 
foncière et le remembrement, les opérations de remembrement sont 
& tuées aux frais des propriétaires avec participation de l'Etat 
E les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 8 novem- 
1942. Cette participation de l'Etat es! fixée à l'heure actuelle à 


80 p. 100 Aux termes des articles 42 et 43 du décret précité, la part 
de dépenses incombant aux propriétaires est répartie entre eux 
à la superficie des terres apportée par chacun, 

tie part est recouvrée comme en matière de contributions directes 
au moyen de rôles établis d'après les états de répartilion arrêtés 
par l'ingénieur en chef du génie rural sur les proposilions de la 
commission communale. Le payement de ladite part présente donc 
pour les intéressés un caractère obligatoire. 


17753. — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de l'agri- 
culture qui, du propriétaire foncier ou du fermier ou métayer, est 
tenu d’acquitter les sommes exigées en cas de remembrement des 
terres, et si le fermier (ou le métayer) est en droit de refuser de 
payer ces sommes. (Question du 21 février 1951.) 


Réponse. — Aux termes des articles 41 et 42 du décret du 7 jan- 
vier 1942 portant règlement d'administration publique pour Fappli- 
cation de la loi validée du 9 mars 1941 sur la réorganisation de la 
propriété foncière et le remembrement, la part des dépenses alfé- 
rentes aux opérations de remembrement qui n’est pas couverle par 
l'Etat incombe aux propriétaires des biens soumis à l'opération. 
Aucune disposition législative ou réglementaire n'a prévu de faire 
supporter celte charge aux fermiers ou aux métayers. 


17890. — M. François Delcos demande à M. le ministre de l’agri- 
culture si une caisse locale de crédit agricole peut refuser l'admis- 
sion d’un cultivateur sollicitant le bénéfice de la loi du 8 août 1950, 
permettant l'octroi de prôls aux victimes de calamité agricole, alors 


que les dispositions de cette loi s'appliquent à tous les agriculteurs 
(Question du 1% mars 1951.) 

Réponse. — La loi no 50-960.du 8 août 1950 stipule que les prêts 
prévus par cette loi sont consentis par les caisses de crédit agricole 


mutuel dans les conditions fixées par le texte annexé au décret du 
29 avril 194 portant codification des dispositions législalives régis- 
sant le crédit mutuel et la coopération agricole. Ce texte fixe les 


règles organiques du statut du crédit agricole mutuel. Il prévoit 
expressément que les caisses locales et régicnales de crédit agricole 
mutuel sont des sociétés coopératives de crédit, à caraclère mutuel 
et professionnel, ayant exclusivement pour objet de faciliter et de 
garantir les opérations concernant la production agricole, effectuées 
par leurs sociétaires individuels -ou collectifs, 11 décide, en outre, 
que peut être sociétaire d’une caisse de crédit agricole muluel, tout 
membre d’une société coopérative agricole, d’une association syndi- 
cale ayant un objet exclusivement agricole, d'une sociélé d'intérèt 


collectif agricole, d’un syndicat professionnel agricole, d’une asso- 
ciation agricole reconnue par la loi et dépendant du ministère de 
l’agriculture ou d’une société d'assurances mutuelles agricoles. L'ad- 
mission par une caisse de crédit agricole mutuel de sociétaires nou- 
veaux est décidée par son conseil d'administration en considération 
de la valeur morale et professionnelle des demandeurs. 


17945, — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de l'agri. 
Culture le cas de certains propriétaires qui utilisent le pétrole pour 
leur tracteur; rappelle que la ristourne accordée à cet effet est de 
206 francs l’un'té de puissance contre 648 francs pour le gas-oil et 
de 820 francs pour l'essence. Cette discrimination est abusive et 
délavorise les exploitants qui utilisent le pétrole. 11 lui demande les 
raisons d'une telle différence et surtout quelles mesures il entend 
prendre pour faire cesser celle anomalie, (Question du 6 mars 1951.) 

Réponse. — L'honorable par:ementaire est prié de se reporter à 
la réponse faite à la question écrite no 17801 du 23 février 1951, 
cf. Journal officiel au 4 avril 1951, débats parlementaires, Assemblée 
nationale, page 2647, colonne 1. 


BUDGET 


14106. — M. François de Menthon appelle l'attention de M. le 
ministre du budget sur le cas d'une société civile n'exercant aucune 
activité commerciale, dont le capital nominal n'a pas été récévalué 
depuis une date antérieure à 1914 et qui a opté, en ce qui concerne 
la perception des impôts sur le revenu, pour le régime des « per- 
sonnes physiques ». 11 lui demande quel est, depuis le décret dun 
9 décembre 1948, le régime fiscal applicable lors du partage de 
l'actif d'une telle société, étant fait remarquer que suivant le régime 
fiscal auquel cette société sera soumise, elle aura plus ou moins 
intérêt à vendre ou ne pas vendre des terrains à bâtir, selon que le 
roduit de ces ventes, distribué entre les sociétaires, sera astreint à 
el ou tel impôt. (Question du 28 mars 150.) 


Réponse. — I. En ce qui concerne les droits d'enregistrement, 
l’acte constatant le partage de la société civile visée dans la ques- 
tion donnera ouverture, en principe: 1° sur la valeur nette — 
déduction faite, s’il y a lieu, des soultes — de l'actif partagé, à 
l'exclusion des corps certains gpporlés par des sociétés et qui se 
retrouvent en nature, au droit de 0,70 p. 100 prévu par l'article 708 
du code général des impôts et le décret n° 51-32 du 9 janvier 1951: 
2 éventuellement, et sous certaines réserves, sur le montant des 
soultes expressément stipulées ou résultant d'une inégale réparti- 
tion du passif, aux droits prévus, s’il y a lieu, pour la mutation à 
titre onéreux des biens sur lesquels ces soulles sont censées s'impu- 
ter; 3° éventuellement, sur la valeur, au jour du partage, des corps 
certains apportés par des associés et attribués à un autre que l’appor- 
teur, aux droits aflérents à la vente de ces biens, sauf imputation, 
le cas échéant, du droit de transcription perçu lors de la mise en 
société desdits b'ens (ct. article 716 du code général des impôts). 
LL, Si — comme jl est indiqué dans la question — la société dont il 
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s’agit n’est pas passible de l'impôt sur les soriétés, les plus-values 
dégagées soit par la vente soit par le partage en nature de ses 
terrains à bâtir ne seront pas, en principe, assujettes à limpôt sur 
Je revenu des personnes physiques entre les mains des associés. 
Toutefois cet impôt — ou l'impôt sur les sociétés — devrait, le cas 
échéant, être appliqué à la fraction desdites plus-values qui revien- 
drait soit à un assoc'é exploitant par ailleurs une entreprise indus- 
trielle ou commerciale à l'actif de laquelle figureraient ses parts 
dans la société civile, soit à une personne morale passible de l'impôt 
sur les sociéiés et qui serait membre de cette société. IL, IL est 
fait observer cependant que :es sociétés civiles sont passibles de 
plein droit de l'impôt sur les soc'étés: {9 lorsque, quel que soit leur 
objet, elles revêtent, en droit ou en fait, la forme de sociétés par 
actions ou de sociétés à responsabilité limitée; 2° lorsque, quelle 
que soit leur forme, elles se livrent à une explo'tation ou à des 
Opérations visées aux articles 34 et 55 du code général des impôts; 
tel est le cas notamment des sociétés civiles qui, d'une manière 
habitielle, achètent en leur nom des immeubles en vue de les 
revendre ou qui pre dent au lotissement et à Ja vente, dans les 
conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 324 du 15 juin 1943, de 
terrains leur appartenant. Si la société se trouve dans l’une des 
Situations visées ci-dessus, les plus-values dégagéés par la cession 
et, éventuellement, par :e parlege en nature de Ses terrains à bâtir 
devront, en {out état de cause, être soumises À son nom à l'impôt 
sur les sociétés. IV, Si, compte tenu des indications qui précèdent, 
les plus-values envisagées — ou une fraction de ces plus-values — 
doivent effectivement être assujetties soit à l'impôt sur les sociétés, 
soit éventuellement a l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(bénéfices industriels et commerciaux), la société ou les associés 
intéressés pourront — sous réserve que la cession ou le partage des 
terrains entraine la dissolution de la société civile — bénéficier, en 
principe, pour celle taxation, du régime spécial prévu, par les arti- 
cles 152, 200 et 219 (dernier alinéa} du cede général des impôts, à 
l'égard des plus-values provenant de la cession en fin d'exploitation 
des éléments de l'actif jimmobilisé, Toutefois, ces dispositions ne 
seraient pas applicables dans le cas où les terrains vendus constitue- 
raieut l’objet même — ou l'un des objets — de la société civile et 
ne pourraient, de ce fait, être considérés comme des éléments de 
Vactif immobilisé au sens desdits articles. Il en serait ainsi par 
exempie si, la société avant effectué des opérations de lotissement, 
la vente des terrains pouvait être considérée comme se rattachant à 
celte activité. Mais, dans celte dernière hypothèse, la société pour- 
Trait, le cas échéant, bénéficier des altègements prévus par l’article 
210 bis ajouté au code général des impôts par larticle 2 du décret 
n° 20-1263 du 7 octobre 1950, V. Si la société dont il s’agit est pas- 
sible de l'impôt sur es sociétés, les plus-values provenant de la 


cession ou au partage des terrains à bâtir devront — que les dis- 
posilions des arlirles 152, 219 ou 210 bis précités leur soient ou non 
applicables pour le calcul dudit impôt — être soumises, au moment 


ce leur distribution aux associé:, à la taxe proportionnelle (revenus 
des capitaux mmoôbilers) et, le cas échéant, à la surtaxe progressive 
dans les conditions prévues notamment par les articles 168 et sui- 


vants du code général des impôts. VL En définitive, il ne serait donc 
yossible de répondre en pleine connaissance de cause à la question 
posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse de la société 
intéressée. l'adrninistralion était mise à même de faire procéder à 


une enquêle sur le cas particulier. 


15368. —— M. Joseph Denais dexnande à M. le ministre du budget 
quand seront fixées les obligations des employeurs agricoles au sujet 
du versement patronal de 5 p. 100 sur les salaires, puisque la cir- 
culaire 5191 du 2% janvier 4950 de M. le ministre de l’agriculture 
dispose que nul versement ne peut être exigé acluellement parce 
que l'assiette de la coiisation n’est pas déterminée faute de Pre 
du décret qui, d'après l’article 70 du décret du 9 décembre 1948, doit 
fixer les modalités d'application de cet impôt. (Queshion du 17 juilt- 
let 1950.) 

Réponse, — Le décret qui doit fixer les règles d'application du 
versement forfaitaire pour les vwrofessions relevant du régime agri- 
cole au regard des lois sur la sécurité sociale n’a pu encore inter- 
venir. Mais la question paraît devoir être régKée prochainement dans 
le cadre des mesures qui s'avèrent nécessaires pour assurer Île 
financement du budget annexe des prestations familiales agricoles. 


15437. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre du budget 
si la participation aux bénéfices versés par une société anonyme à 
participation ouvrière à sa coopérative de main-d'œuvre et, répartie 
ensuite, par celte coopérative entre Jes ouvriers et employés de la 
société ne peut pas être déduite des bénéfices soumis à l'impôt sur 
les sociétés, En effet, cette participation ne constitue, en fait, pour 
le personnel qui la perçoit, qu'un complément de salaire et corres- 
pond, par conséquent, à la rémunération d'un travail effectif. (Ques 
tion du 21 juillet 1950.) 

Réponse, — I est admis que les sociétés anonymes à participa- 
tion ouvrière peuvent retrancher de leurs bénéfices, en vue de 
l'établissement de l'impôt sur les sociétés, la fraction de ces béné- 
fices attribuée aux actions de travail que détient la société coopé- 
rative de main-d'œuvre. Corrélativement, l’ensemble desdites attri- 
butions doit donner lieu, à la charge des sociétés susvisées, au 
versement forfaitaire de 3 p. 400 prévu à j’article 231 du code général 
des impôts. 


15769. — M. Henri Lespès expose à M. le ministre du budget 
qu une société A, possédant depuis plus de cinq ans dans son porte: 
feuille des artions d'une société B, absorbée ces derniers temps à 
ja suite d'un apport-Æusion par unc soriété C, va recevoir à la place 
des acliuns de la société B, des actions de la société C; que, la 


société C possédant plus de 10 p. 400 du capital de la société À cette 
dernière sera tenue oblogatoirement de réaliser, dans un délai inte. 
rieur à cinq ans, en aplication de l’article 8 de la loi du 4 mars 1943 
sur les participations réciproques, les actions reçues de la société ç 
dans les conditions ci-dessus indiquées. IL demande si, comme ÿl 
parait vraisemblable, la société A bénéficiera du régime fiscal prévu 
par l’article 40 du code général des impôts (ex-art. 7 bis du code des 
impôts directs), s'agissant d'actions qui ont pris purement et sim- 
plement, dans le ge de la société A, Ep des titres 
émis par la société B. (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 


16435. — M, Joseph Wasmer expose à M. le ministre du 

u’une société reçoit, comme remboursement d’actions provenant 
’une filiale en liquidation, une certaine somme ayant supporté la 
taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100; et demande: 1° si cette 
taxe est déductible pour l'impôt sur les sociétés en vertu de J'ar. 
ticle 220 du code général des impôts, étant expliqué qu'il s’agit évi 
demment d’un produit des titres, la pius-value sur le prix d’achat 
ayant d’ailleurs été portée au crédit du compte de profits et pertes: 
20 si ladite taxe reste déductible lorsque la société a constitué uns 
provision pour remploi de la À ina dans le délai de trois ans, 
(Question du 21 novembre 1950.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative; 2° seule peut être assimilée & 
une plus-value de cession et bénéficier des dispositions de l’article 49 
du code général des impôts — les autres conditions posées par ce 


texte étant, bien entendu, supposées remplies — la fraction de la. 


plus-value provenant du remboursement des actions qui n’a pas, au 

oint de vue fiscal, le caractère d’un revenu mobilier. Tel peut être 
e cas, éventuellement, lorsque la valeur comptable des actions rem- 
boursées était inférieure à leur valeur nominale. 


17946. — M. Paul CousSton demande à M. le ministre du budget 
si une compagnie d'assurances qui n’eflectue que des opérations 
d'assurances soumises à la taxe prévue par l’article 681 du code 
général des impôts et qui, par voie de conséquence, est exonérés 
des taxes sur le chiffre d’affaires par application des articles 274, 49, 
et 2%, 10°, du même code, est soumise à ces taxes sur le prix 


qu’elle retire de la vente de vieux matériel et, notamment, de vol- - 


tures automobiles usagées lui appartenant en propre; et, dans l’affir. 
mative, quelle est l'administration compétente pour encaisser ces 
taxes. (Question du 6 mars 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative. La réalisation, des commer 
çants, des objets mobiliers constituant leur actif, donne lieu à exi- 
ibilité de la taxe à la production de 5,50 p- 190, de la taxe sur 
es transactions de 14 p. 100 et de la taxe locale additionnelle. Au cas 
particulier, le redevable intéressé est normalement en compte aves 
l’administration de l'enregistrement: c’est donc à cette dernière qu'H 
devra verser les taxes en cause. 


17974. — M. Pierre Chevallier attire l'attention de M. le ministre 
du budget sur la siluation dans laquelle se trouvent certains veufs 
au regard de l'imposition dont ils sont l’objet. En eflet, certains 
veufs gardent auprès d'eux pour tenir leur maison une de leurs 


“enfants, qui ne leur est plus légalement à charge, mais qui, cepen- 


dant, étant donné ses occupations ménagères pour remplacer sa 
mère défunte, ne peut subvenir à ses besoins. Il souligne que si 
ces veufs n'avaient pas perdu leurs épouses, ils bénéficieraient, pour 
elles, d’une diminution d'imposition. Il lui demande s’il ne pourrait 
être envisagé d'accorder à cette catégerie de veufs le même dégrè- 
vement pour leurs enfants tenant leur ménage que celui qui est 
accordé aux hommes mariés pour leurs épouses. (Question du 
9 mars 1951.) 

Réponse. — Réponse négative. Les dispositions actuellement en 
vigueur ne permettent pas d’assimiler les contribuables visés dans 
la question aux contribuables mariés en vue de l’application du sys 
tème du quotient familial prévu pour le calcul de Ja surtaxe pro- 
gressive. 


17995. — M. Eugène Delahoutre expose à M. le ministre du budget 
le cas suivant: suivant acte notarié, M. A... a vendu à M. B... un 
immeuble moyennant le prix de 560.000 francs dont 300.000 payés 
comptant et 260.000 francs de surplus converti en 100 quintaux de 
blé payable à raison de 10 quintaux par an sur la base du cours du 
blé au jour du payement. L'administration de l'enregistrement 
demande d'évaluer au pied. de l’acte, la partie du prix payable à 
terme basée sur le cours du blé afin de percevoir éventuellement, 
à l’avenir, un droit complémentaire sur la différence entre le mon- 
tant des payements effectués d’après le cours du blé et l'évaluation 
portée dans l'acte, ce qui paraît arbitraire, attendu que ie droit doit, 
normalement, être perçu sur la valeur de l'immeubl. au jour de la 
réalisation de la vente. Il lui demande sur quel texte l’administration 
de l'enregistrement peut se baser pour procéder à cette perception, 
(Question du 9 mars 1951.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l’article 721 du code 
général des impôts, dans le cas de vente d'immeubles, les droits de 
mutation doivent être liquidés sur le prix stipulé et le capital des 
charges, la valeur vénale de l'immeuble transmis ne const tuant la 
base de liquidation de l'impôt que lorsqu’elle est supérieure au prix 
augmenté des charges, Dans l'espèce envisagée ci-dessus, le prix 
de la vente comprend, d’une part, la somme fixe de 300.000 francs, 
d'autre part, dix annuités représentant chacune la valeur, au jour 
du payement, de dix quintaux de blé. Le montant de cette dernière 
fraction du prix n'étant pas déterminé, les parties doivent, en ie 
cation de l'article 675 du code général des impôts, en fournir 
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yacte ou au pied de l’acte une estimation détaillée sous le contrôle 
de l'administration. La perception effectuée sur cette base est sus- 
ceptible d’être révisée ultérieurement, les droits de mutation devant, 
en définitive, et sous réserve de la faculté, ci-dessus mentionnée, 
pour l'administration, d’asseoir l’impôt sur la valeur vénale réelle 
de l'unmeuble vendu, être calculés sur le montant des sommes 
réellement payées par l'acquéreur. 


18002. — M. Henry Mallez demande à M. le ministre du budget si 
une société commerciale qui. sous le régime de la loi du 5 juillet 
4019, et antérieurement à la promulgation de la loi du 31 janvier 
4950, a procédé à une augmentation de capital par incorporation de 
ja provision pour renouvellement des stocks et s'est acquittée, avant 
Je 51 décembre 1949, des impôts et taxes afférents à ladite augmen- 
tation de capital, se trouve fondée à comprendre ces impôts et taxes 
dans ses frais généraux: étant admis que si la loi du 31 janvier 
4950, qui institue l’incorporation obligatoire des provisions pour 
renouvellement de stocks, n’admet pas la déduclibilité des impôts 
el taxes afférents, la loi du 5 juillet 1949 sous le régime de laquelle 
a été effectuée l’incorporation considérée, est muelle sur ce point. 
{Question du 9 mars 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


. — M. Etienne Toublanc expose à M. le ministre du 
1004 société civile immobilière a été constiluée en 1923, avec 
parts de 1.000 francs rapportant un intérêt brut de 7 p. 100. Un 
sctionnaire étant décédé en 1948. sa veuve ayant vendu ses parts 
ur ieur valeur initiale, soil 1.000 francs, puis fait enregistrer cette 
tssion en conséquence, l'enregistrement lui a fait connaître que 
kstites actions sont réévaluées sur la base de cinq fois leur valeur 
e: réclame les droits correspondant à cette revalorisation, ainsi 
qu'une pénalité pour fausse déclaration. I] demande si l’administra- 
tion est en droit d'imposer une telle charge à l’intéressée, étant 
entendu que la société reste toujours avec le même capital: 650 parts 
de 1000 francs. et que l'intérêt servi n’a pas varié depuis la consti- 
tution. (Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. — Des disvositions combinées des articles 723 et 727 du 
code général des impôts, il résulte que le droit exigible sur les 
actes portant cession de parts d’intérêls dans les sociétés dont le 
capital n'est pas divisé en actions est liquidé sur le prix exprimé 
et 2 capital des charges ou sur la valeur vénale des parts cédées, 
déterminée par une déclaration estimative des parties, lorsque celte 
valeur est supérieure au prix augmenté des charges. Lorsqu'il est 
aniablement reconnu ou judiciairement étab:i que la somme sur 
la base de laquelle l'impôt a été perçu est inférieure à la valeur 
véna.e des parts, il est dû, outre le complément de droit simple sur 
la différence d'estimation, un droit en sus égal à ce complément 
de droit, mais ne pouvaut être inférieur à, 500 francs (art. 1785 du 
code général des impôts). La valeur vénale à retenir pour les parts 
cédées, comme base de liquidation de l'impôt ne saurait d’ailleurs 
ttre confondue avec le montant nominal de ces parts: elle doit, en 
eflet. élre déterminée dans chaque cas particulier en tenant compte 
notamment de la consistance du patrimoine social. lors de la cession. 


18100. —- M. Guy Petit demande à M. le ministre du budget si un 
arusan, confectionneur et réparateur de vêtements en cuir, produc- 
teur fiscal, doit payer sur le montant du prix des réparalions effec- 
tuées à des vêtements usagés appartenant à des particuliers les 
taxes à la production de 14,50 p. 100 plus 5,50 p- 100 cumukées sur 
le montant des matières premières nécessaires à eflecluer ces répa- 
rations, plus la taxe de prestation de services 5,50 p. 100 sur le 
rvste (la main-d'œuvre el bénéfice) ; ou s’il doit payer seulement la 
taxe de 14,50 p. 100 sur le montant des matières premières. plus 
celle de 5.50 p. 100 sur le reste (main-d'œuvre et bénéfice.) {Ques- 
tion du 15 mars 1951.) 


Réponse. — S'il remplit les conditions requises pour bénéficier du 
régime fiscal des artisans et si sa comptabilité permet de faire la 
discrimination entre la partie du prix représentant la rémunération 
di travail de main-d'œuvre et la partie aflérente à la fourniture 
des marchandises employées, l'intéressé peut avoir en même temps 
là qualité de producteur pour les fabrications et celle d’artsan pour 
les réparations: pour ces dernières, il est redevable, sur le prix 
Vial demandé au client, de la taxe sur les transactions de 4 p. 100 
et de la taxe locale additionnelle indépendamment de la taxe à la 
Production de 14.50 p. 100, qui à grevé les matières premières ulili- 
sées, Si ces conditions ne sont pe remplies, il doit, en outre, acquit- 
ter 13 taxe à la production de 5,50 p. 100 sur la même base. 


16116. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre du budget: 
1: s'il! est nécessaire qu'un décret-loi publié pour que les employés 
communs"ix, anciens prisonniers de guerre, bénéficient en ce qui 
<oncerne l’ancienneté de l'article 7 de la loi du 31 mars 1928 étendu 
aux combaltants gg pra de guerre de la guerre 1939-1945 par 
circulaire 122/B/4 du 12 novembre 1948: 2° dans l’affirmative, quand 
ce décret sera publié, car si ce dernier tarde encore, les intéressés 
seront arrivés dans la {r classe de leur grade et les bénifications 
d'ancienneté seront sans objet. (Question du 16 mars 1951.) 


Réponse. — Le bénéfice des rappels d'ancienneté pour services 
Militaires accomplis, prévu par l’article 7 de la loi 
dn 31 mars 1928, sur le recrutement de l’armée, ne se trouve expres- 
sément accordé, par ce texte, qu'aux seuls fonctionnaires, agents et 
Ouvriers de l’Etaf. Les conseils municipaux ont cependant la faculté 
d'étendre à leurs ne ge agents cet avantage et de leur attribuer, 
tn conséquence, des rappels d'ancienneté d’une durée égale au 


temps passé obligatoirement sous les drapeaux — el notamment 
en Captvité — par les intéressés. Toutefois, celle facullé se trouve 
laissée à l'entière appréciation des collectivités locaies el ne peut, 
en aucun cas, se Iransformer en ob'igation légale. 


15123. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 

ur quels motifs il n’a pas donné son accord au projet de décret 

lui transmis par le ministre de l'intérieur le 94 octobre 1941, qui doit 
rendre applieable la loi ne 50-980 du 2 août 190 instituant au profit 
des communes une taxe sur la publicité par voie d'affiches. (Ques- 
tion du 16 mars 1951.) 

Réponse. — Le texte auque! fait allusion l'honorable parlementaire 
a été émis le 20 mars 1951 et publié au Journal ofliciel du 23 
{p 2952). 


18125. — M. Pierre Gabelle dernande à M. le ministre du budget 
dans queiles conditions doivent être acquiliées la taxe sur les transac- 
tions et la taxe locale s'agissant de marchandises qu'un expéditeur 
envoie à vendre à un grossiste commissionnaire, l'expéditeur fixant, 
pour chaque expédition un prix de base qui, augmenté des débours 
ei de la commission du grossisle, constilue le prix minimum au 
mieux duquel ce dernier doit vendre sauf possibilité pour lui de 
relourner la marchandise à l'expéditeur en cas de refus d'appliqueæ 
ce prix minimum. (Question du 16 mars 1931.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 96-: de 
l’añnexe IIT au code général des impôts, le chiffre d'affaires impo- 
sable à la taxe sur les transactions et à la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chifire d’affaires est, en ce qui concerne les com- 
missionnaires, constitué par le montant des seuies commissions. 
Le bénélice de celte disposition est subordonné au respect, par les 
anléressés, des règles générales du contrat de commission lesquelles 
prévoient, en particulier, que le commissionnaire, qui ne peut jamais 
devenir propriétaire de la marchandise, doit rendre comnte à son 
cormmetiant du prix auquel il a traité avec l'autre contractant el être 
rémunéré par une Commission dont le taux, préalab'ement fixé 
d’après le prix ou la quantité de marchandises, est exclusif de tout 
au:re profit {ari. 96-6 annexe précilée). En ce qui concerne l'expé- 
diteur commerçant, il est normalement passibie, à raison des ventes 
faites dans ces conditions. de la taxe sur les transactions et de la 
taxe locale Sur le montant total desdites ventes, v compris la com- 
mission revenant à l'intermédiaire. Dans l'hypothèse où l’intermé- 
diaire ne salisfait pas aux conditions rappeiées ci-dessus, i est 
réputé personnellement acheteur et vendeur, Hnposable à la taxe 
sur les transactions et à la taxe locale sur le montant total de la 
vente qu'il réalise De son côté, l'expédileur commercant n’est alors 
imposable aux mêmes taxes que sur le montant de la vente eflec- 
luée à l'intermédiaire. 


18126. — M. Jean de Geoffre demande à M. le ministre du budget 
si des religieuses hospitalières de Saint-Joseph possédant à Beaupréau 
(Maine-et-Loire) un hospice privé et une maison de relraite pour 
id malades, âgés et infirme:, dont eiles assurent elles-mfines 
“exploitation, peuvent, à ce titre, étre exonérées de l'impôt sur les 
sociétés. Les deux établissements en question ne poursuivent qu'un 
but charitable qui se traduit par les soins et le dévouement des reli- 
gieuses. En 1949, l’administration des contributions directes les a 
aslreint à payer l'impôt sur les sociétés, (Question du 15 mars 1991.) 

Réponse. — La question posée, visant un cas particu:ier, nécessite 
une ,enquête qui est actuellement en cours el dont les résuitats 
seront, le moment venu, portés directement à la connaissante de 
l'honorable 4éputé. 


18218. — M. Marcel Peyrat expose à M. le ministre du budget le 
cas d’un artisan travaillant le bois (menuisier, ébéniste, charpen- 
tier, charron, tonnelier, eic.), n'employant pas pius d'un ouvrier 
et d’un apprenti de moins de dix-huit ans Jié par un contrat 
d'apprentissage, n'utilisant que les machines hab:'uellement néces- 
saires à la profession et dont l'importance n’est pas de nalure à lui 
faire perdre le bénéfice du régime tiscal prévu pour les artisans et 
qui achèle des boi: sur pied à ses propriétaires. Les bois, exploités par 
ses soins, sont débités au moyen d'une scie à gruine lui apparie- 
nant; ces bois une fois déhilés ne servent exclusivement qua son 
travail artisanal, au cours duquel ïils sont trans!'ormés pour donner 
aux produits leur présentation définitive. Le débit retiré de l'abat- 
tage et du sciage desdits bois est inférieur au profit résuitant du 
travail artisanal proprement dit. Ces opérations sont fréquemment 
pratiquées par ‘es artisans ruraux et consliluent le prolongement 
normal de l’activité artisanale. 11 Jui demande : 1e s’il partage cette 
conceplion; 2° dans la négative, de quelles taxes sur le chiffre 
d'aflaires ce’ artisan sera redevable et eur quelles bases: 3e sj les 
réponses aux questions ci-dessus sont valables lorsque iedit artisan 
a recours à un scieur à façon pour débiter les grumes; i° de quelles 
taxes sur le chiffre d’affaires le scieur à façon sera redevable et sur 
quelles bases. (Question du 21 mars 1951.) 


Réponse. — L'administration des finances ne pourrait se pro- 
noncer d'une façon définitive sur la questicn posée que si, par 
l'indication des nom et adresse de l'artisan intéressé, el!e élait mise 
en mesure de faire procéder à une enquête sur le cas particulieg 
qui l’a molivée. 


19238. — M. Maurice Guérin expose à M. le ministre €u budget le 
cas d’un salarié qui a une double activité, d’une part au service 
d'une entreprise privée, et d'autre part au service de l'Etat en 6a 
qualité de receveur-buraliste. 1} lui demande les formalités que doit 
accomplir l'intéressé auprès de son administration pour que les coti- 
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sations de sécurité sociale ne soient retenues sur son salaire qu’au 
prorata des appointements touchés, d’une part au service de l'Etat, 
et d'autre part au «ervice de l’entreprise privée. IL ajoute que le 
système actuel conduit l'intéressé à payer deux fois la même coti- 
sation de sécurité sociale, le salaire total! dépassant en fait le pla- 
fond de cotisation de 27.000 F par mois, (Question du 21 mars 1951.) 


Feponse — S'agissant d'un cas d'espèce, il ne pourrait être répondu 
en toute connaissance de cause à la queslion posée par l'honorable 
parlementaire que si le cas dont il s’agit était indiqué. 


18264. — M. Henri Bergeret expose 1 M. le ministre du budget 
qu'à la suile d'une décision de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
en date du ?8 février 1950, des hériliers ont demandé à l’administra- 
tion de l'enregistrement que soient ramenés aux maxima fixés par 
la ioi n° 349-1033 du 31 juillet 1919, les droits de mutation qu'ils 
avaient payés sur une succession ouverte avant celte date, mais 
depuis le 1% janvier 1919. A la demande de restitution ainsi formée 
l'administration a répondu aussitôt par une demande de forcement 
sur l'évaluation des immeubles dépendant de cette succession. Si 
M. le secrtlaire d’'Elat a entendu, par sa décision, que soient resti- 
tués automatiquement st sur simple demande les droits rec en 
trop, il lui demande si l'administration de l'enregistrement est fondée 
à l'instruire la demande en restitution qu'après avoir obtenu des 
héritiers une soumission pour insuffisance d'évaluation et s’ij ne 
semble pas, au contraire, que la compensalion ainsi souhaitée ne soit 
pas juridiquement soutenable. (Question du 3 avril 1951.) 


Réponse. — Conformément à une règle d'application constante, 
l'administration de l'enregistrement, saisie d'une demande en resti- 
tulion de droits de mutalion par décès, procède immédiatement en 


ce qui concerne la déclaralion souscrite par les successibles, au 
contrôle auquel sont soumises les déclarations de succession. Si ce 
contrôle ne révè'e pas de compléments de droits exigibles à raison 
d'erreurs, d'omission ou d’'insuffisances d'évaluations, la restitution 
est ordonnée sans délai, Bans le cas contraire, le service opère les 
redressements utiles et effectue un règlement d'ensemble. 


18265. — M. Xavier Bouvier demande à M. le ministre du budget 
si la réduclion des trois quaris des droits de vente d’immeub.es 
prévue par l'article 455 septies, alinéa 2, du code de l'enregistrement 
(CO G. 1. 1371, 2 alinéa) est applicable en cas de vente d'immeuble 
construit avant 1939, totalement sinistré en 19%4 mais reconstruit 
avant 19939, totalement sinistré en 1944 mais reconstruit en 1949 ou 
postérieurement avec l'intervention financière de l'Etat en vertu 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre toules 


autres conditions prévues par l'article 455 septies élant remplies. 
(Question du 3 avril 1951.) 
Réponse. — Réponse affirmative (cf. rép. à question écrite 


ne 952%, J. O0. Déb, parl. Ass. nat. du 19 mai 1949, p. 2616). 


18270. — M. Marceau Dupuy demande à M. le ministre du budget 
si l'administration des contributions directes interprète normale- 
ment la loi du 1e septembre 1918, concernant l'exemption tempo- 
raire d'impôt foncier, pendant 25 ans, en répondant négativement 
lorsqu'une maison en ruine, abandonnée par les occupants, toiture 
et plafonds effondrés, murs lézardés, est remise en état et trans- 
formée, sous prétexte qu’elle n'a pas été entièrement reconstruite. 
(Question du 3 avr 1951.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne urrait être 
répondu que si, par l'indication du lieu de la situation de l'immeuble 
en cause ainsi que du nom et de l'adresse du propriétaire, l'admi- 
nistration était mise à même de faire procéder à une enquête sur le 
cas particulier. 


18275. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre du 
budget <i en cas de vente publique du mobilier provenant d’une 
succession, dans les deux années du décès, l'impôt doit être éta- 
bli sur le prix net de la vente et si l'administration de l'enregis- 
trement esi fondée à refuser de déduire du prix brut de la vente 
les frais de transport de ce mobilier du domicile du de cujus à Ja 
salle des ventes. La vente aux enchères permettant de tirer le 
meilleur parti possible des meubles provenant de la succession et 
le fisc prélevant une part de la plus-value ainsi obtenue, il serait 
juste qu’il participe également à la dépense indispensable pour 
réaliser celte plus-value, Les frais de transport sont actuellement 
très élevés, et si l'enregistrement refusait de les déduire du prix 
brut, les droits de succession pourraient, dans certains cas, excé- 
der ie montant de l'actif réellement perçu par l'héritier qui se 
trouverai! ainsi non seulement entièrement dépouillé, mais pour- 
rait même être en déficit. (Question du 3 avril 1951.) 


Réponse. — Les frais de transport avancés pour parvenir à la 
vente sont déductibles du prix brut, pourvu qu'il n’y ait pas fraude 
et que l'existence de ces frais soit dûment justifiée. 


18308 — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre du budget 
qu'une personne, veuve sans enfants, aveugle depuis de très nom- 
breuses anné*s, ct demeurant en chambre meublée dans une 
maison de famille de Paris, y est décédée dernièrement en Jais- 
sant trois légataires universels. Il lui demande si le receveur de 
l'enregistrement est en droit d'exiger que soit ajouté dans la 
déclaration de succession à lJ’aclif le forfait de 5 p. 100 pour le 
mobilier, sauf production d'une vente régulière ou d'une dona- 


tion du mobilier, étant donné que le notaire offre 4 

e 
la de cujus n'avait pas de mobilier, par un certificat dep 
cote 2 esoin, une attestation 
irecteur de la maison de famille dans laquelle ell 
(Question du 4 avril 1951.) quelle elle se trouvait. 


Réponse. — Question d'espèce qui ne pourrait être 
effet, il serait nécessaire de connaître les nom et domicile 
défunte et ia date du décès. 


18309. — M. Louis Christiaens expos: à M. le ministre du 

qu'aux termes de l'article 69 du code général des impôts, jors. 
qu'une condamnation est rendue sur une demande non établie 
rs titre enregistré et susceptible de l'être, le droit auquel 
‘objet de la demande aurait donné lieu s’il avait été convenu 
acte public est perçu indépendamment du droit dû pour l'acte ou 
le jugement qui a prononcé la condamnation, Sous l'empire de 
l'arlicie 69-52 n° 9 de la loi du 22 primaire an VII, on a mettait 
ue le droit de titre était dû, même si le jugement reposait sw 
es conventions verbales (cass. 28 avril 1927 — 1-28 — I -293), Cette 
prescription était sanctionnée par l'obligation de faire réalablement 
enregistrée les actes produits en justice (art. 101 À enregistre. 
ment). Mais la loi du 6 janvier 1948, article 37, supprime cette 
obiigation et le décret du 9 décembre 1948, article 160, a abro 
l'article 101 du code de l’enregistrement. JL semble résulter de ces 
textes que s’il intervient désormais sur des actes produits en jus- 
tice en non obiigatoirement soumis à la formalité un jugement 
portant condamnation, seul le droit de condamnation pourra, le 
cas échéant, être perçu sur ce jugement à l'exclusion du droit de 
titre. T-ile est i’opinion de M. Chrétien, professeur à la faculté de 
Strasbourg, dans 6on ouvrage La Réforme fiscale, page 262, no 14454 
in Jine. Or, l'administration de l'enregistrement continue à perce- 
voir le droit de titre, notamment sur les jugements qui condamnent 
au payement d2 fournitures de marchandises. Il lui demande gi 
une telle pratique, qu grève lourdement les frais de justice et 
constitue une prime à la mauvaise fol, car elle empêche de pour. 
les débiteurs malhonnêètes, est légale. (Question du 4 avr 
JL. 


Réponse. — Les articles 37 de la loi du 6 janvier 1948 et 160 du 
décret du 9 décembre 1M8 n'ont pas porté atteinte à la règle de 
l’exigibilité du droit de titre sur les jugements contenant condam- 
nation ou reconnaissance qui interviennent soit sur les conventions 
verbales ou présumées telles (code général des impôts, article 699) 
soit sur les marchés sous seings privés réputés actes de commerce 
par les articles 632, 633 et 634, n° 1 du code de commerce et don- 
nant lieu aux droits de marché ou de vente mobilière établis, res 
pectivement, par les articles 707 et 725, 1er alinéa, du code général 
des impôts (même code, article 647). Est, en particulier, conforme 
aux dispositions de l’article 647 ou de l'article 699 C, G. L. précités, 
selon que la convention litigieuse est écrite ou verbale la percep- 
tion du droit de vente mobilière sur le jugement qui condamne & 
payer le prix d'une fourniture de marchandises. 


18313. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre du budget 
le cas de Mme X.…, décédée le 9 août 19%0, laissant son mari et 
deux enfants, il lui demande: 1° si les impositions de tous ordres 
(foncier, patente, impôts cédulaires, impôts sur le revenu, taxe 
proportionnelle et surtaxe progressive) élablies par le service des 
contributions directes, pour l’année 1950, sur la base des résultats 
déclarés pour l’année 1949, sont déductibles de l'actif taxable à la 
succession envisagée pour l’année entière, c'est-à-dire à l'inté 
lité des impositions figurant sur les avertissements reçus en 1%; 
20 si les impositions du même ordre établies en 1%1, sur la base 
des résultats déclarés pour l'année 1950, sont encore déductibles 
pour l’année 1951 entièrement ou seulement pour le prorata couru 
au jour du décès; 3° quelles seraient les déductions à opérer si, 
dans les cas visés ci-dessus, c'était le mari qui, étant décédé, 
aurait laissé sa veuve et ses deux enfants et que les impositions 
auraient été établies en 1951 sur les résultats de 1950, au nom du 
tt décédé ou de la succession du mari. (Question du 4 avr 
1951.) 

Réponse. — Pour répondre exactement, il serait nécessaire de 
procéder à une enquête auprès du service local de l’enre istrement 
et, à cet effet, de connaître les nom et domicile de la défunte. 


18352. — M. Henry Bergasse expose à M. le ministre du ge 
qu'une société a fait figurer, à l'actif de son bilan de 1950, 
immeubles affectés au logement de son personnel pour une valeur 
de 6 millions de francs; que cette immobilisation a eté faite à t 
ces immeubles n'ayant pas été achevés en 1950; les travaux étaien 


en cours au 31 décembre 1950, l'achèvement définitif intervient 


en 1951; et lui demande si, le bilan de l'exercice 1950 ayant 
approuvé par l'assemblée générale, la société visée pourrait bénéfi- 
cier pour 1951 des avantages découlant de la décision ministérielle 
du 16 août 14950, accordant un amortissement de 50 p. 100 “sur la 
valeur desdites constructions, sous déduction naturellement, de 
l'amortissement de 5 p. 400 déjà pratiqué en 1950. (Question du 
5 avril 1951.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle i! ne pourrait être utile- 
meni répondu que si, par la désignation de la socjété intéressée, 
l'administration était mise À même de faire procéder à une enqu 


sur le tas particulier. 
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_— M. Jean Minjoz expose à M. le ministre du budget 

“une personne est décédée en laissant des propriétés boisées en 
utruit à son mari survivant et en mue propriélé à divers parenis, 
par une première réponse (n° 15549) publiée au Journal offr- 
a (débats le 7 octobre 1950) a émis l'avis que le payement des 
droits de succession se rapportant à la nue propriété pouvait étre 
diféré, à la condition — pour le nu propriétaire — de fournir les 
aranties d'usage, jusqu'après les six mois qui suivront le décès 
l'usufruitier; que l'administration de l'enregistrement émet 
aujourd'hui la prétention de réclamer le payement des pénalités 
encourues pour « insuflisance d'évaluation et retard »; que l'usu- 
dans le cas particulier — était seul intervenu dans la 


fruitier L 
ation de succession pour la fixation de la valeu: des immeu- 
de étant plus jeune que le principal des héritiers en nue pro- 
té, ce dernier n'avait aucun intérêt à participer à cette décla- 
ration qui n’entrcfnait pour lui le payement d'aucune somme ; il 
jui demande si la pénalité n’a pas été appliquée à tort puisque, 
dune part il est de principe courant « que celui qui a terme ne 
doit rién » et que, d'autre part, la bonne foi du ou des nus pro- 
priétaires est évidente. (Question du 5 avril 1951.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine connaissance de cause, il 
serait nécessaire de procéder à une 2 rep auprès du service 
jocal de l'enregistrement et, à cet eflet, de connaitre les nom et 
domicile du défunt et la date du décès. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


154. — M. Joseph Denals dernande à M. le ministre des finances 
dés affaires économiques quelles diligences ses services ont faites 
ou vivent faire pour que les Françsis acheteurs de titres par l'in- 
twrmédiaire de banques françaises, qui se sont elles-mêmes adressées 
à des agents de change d'Amsterdam en juillet-août 1915, puissent 
oblenir la délivrance de ces titres, soit-disant livrés à la Deutsche 
æntralgenossen Schafts Kasse, à Berlin. ou toui au moins, indica- 
tions de voies et moyens permettant de les fravper d'opposition. 
(Question du 27 février 1951.) 

Réponse. — L'armistice avec l'Allemagne ayant été signé le 8 mai 


#5, il paraît exclu que des titres achetés en juillet-août 19%5 à 
Amsterdam par l'entremise de banques françaises, aient été trans- 


LA GUADELOUPE LA GUYANE LA MARTINIQUE 


4e NATURE KT MONTANT DES RÔLES ÉMIS EN 1990 AU TITRE DE 1949 
Impôts sur les revenus. 


Impôt sur les sociétés: 
Rôles concernant les exercices clos en 1949..........,.........vee 
Rôles concernant les exercices clos en 1948........... 
Impôt sur le revenu des personnes physiques élabli au titre: 
De l’année 1949 (revenus de 1949) : 
Taxe 
De l'année 1949 (revenus de 1%48) : 
Taxe proportionnelle. 
Surtaxe Progressive... es 
Taxe d'apprentissage : 
Rôles établis au titre de l’année 1949 (salaires de 1949)........... 
Rôles établis au titre de l'année 1949 (salaires de 1948)........... 
Taxe sur les bénéfices non distribués...................... NPA 


Totaux pour les impôts sur les revenus et taxes accessoires. 


Anciennes contributions directes et taxes assimilées. 


Contribution foncière des propriétés bâties... 
Contribution foncière des propriétés non bâlies. 

niri ution des patentes. 


Totaux pour les anciennes contributions directes et taxes 


20 RENSEIGNEMENTS DIVERS 


Nombre de centimes départementaux (année 1949)...............ses 
aleur du centime départemental {année 1949)....................... 
tribution des patentes établie en 19650 au titre de l'exercice 4949: 


térés à Berlin après exécution de l’ordre d'achat L'honorable par- 
lementaire est prié de bien vou'oir préciser les cas d'espèce aux- 
quels sa question se réfère. 


17932. — M. Frangie Leenhardt expose à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques que la péréquation des pensions de 
retraite des employés municipaux s'effectue à un rythme très lent. 
Les dossiers sont prépurés par le service des pensions des diffé- 
remies municipalités, puis sont &dressés à la caisse des dépôts et 
consgnätions, organisme Charzé d'en effectuer la liquidation. Entre 
la date d’expédition de ces dossiers à la caisse des dépôts et consi- 
gnations et la date a'expédition aux retraités de leur décompte, 11 
sa passe en moyenne près de trois mois, Il lui demande s'il ne 
serait pas possible d’abréger ce délai qui aggrave la situation déja 
si difricile des petits retraités. (Question du à mars 1951.) 


Réponse. — Malzré la complexité des opérations de péréquation 
des pensions, le délai nécessaire à la Caisse nationale de retraites 
des agents des Collectivités loca'es, pour procéder à un examen 
Sommaire des dossiers de revision de pensions établis par les col- 
Icctivités et à la mise en payement des rappels de péréquation, ne 
dépasse actuellement pas deux mois à compiler de la réception des 
dossiers. Sauf pour les affaires présentant des difficultés particu- 
lières. La caisse nationale va d’ailleurs s’eflorcer d'abréger encore 
ce délai dans toute la mesure compatible avec l'importance des 
tâches qui lui incombent. 


18276. — M. Paul Valentino dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de lui indiquer pour chacun des dépar- 
lements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion: 1° le montant détaillé des impôts et taxes anis en re« 
cou Yrement en 1%0 pour le service des contributions directes, au 
titre de l'exercice 1949; 2° le nombre de centimes départementaux ; 
3e la valeur du centime départemental: 4e la part du département 
et celle des communes dans la contribution des patentes. (Question 
du 3 avril! 1951.) 


Réponse. — Les renseignements demandés, déterminés d'après 
les données actuellement centralisées, sont indiquées dans le ta- 
bieau ci-dessous 


LA RÉUNION 


francs, francs francs france. 
39.192.880 689.040 
19.661.120 209.590 95.907.040 7.890.960 
31.297.570 10.113.860 97.282.800 65.969.100 
70,316. 940 22.33) 210 116.390 
47.541.290 10.601.420 70. 114.860 
111.920 92.578.050 116.645 860 
3.218.650 2.2°6.140 138.220 
3.204.040 187.000 763.640 
1.817.300 500.000 6.600,910 13.293.600 
216.521.750 33.156.500 34.500.490 152. 165.520 


24.666.180 » » » 
94.889.680 » 
9.596.710 » » » 
117. 280.890 » » 
5.062,950 » » 
14.077.250 » » » 
265.593.660 » » 
518 c. 64 c. 24 1.49% c. 2.252 (4) 
14.400 61.059 184.700 46.325 
92.246.310 » » 
25.034.550 « » » 


él (1) Le conseil général s'étant borné à voter la somme attendue des contributions directes, le nombre de centimes départementaux a été 
érminé par l’administration en fcnction de celte somme et de la valeur du centime. 


— 
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FORCES ARMEES 


18132. — M. Eugène Montagnier expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) le cas d'un appelé de la classe 1947 
fils ainé de veuve de « emort pour la France » en déportatjon, qui 
a obtenu un sursis d’incorporation au titre de l’article 23 et qu’il 
n'a encore accompli aucun service militaire. Il lui demande: 1° si 
l'intéressé peut bénéficier de la loj exemptant du service militaire 
les fils aînés de veuve et ainsi poursuivre ses études à l'école nor- 
male supérieure ; 2e dans la négalive, si ce bénéfice peut être accordé 
à son frère cadet, appartenant à la classe 1949, actuellement en sur- 
sis également au titre de l’article 2. (Question du 16 mars 1951.) 

Réponse, — L'inléressé, né entre le 1er janvier et le 31 décembre 
4927 et fils aîné de veuve non remariés, peut prétendre à la 
pense du service actif aux termes du décret n° 51-417 du 13 avril 1951 
modifiant le décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant la composition, 
la date d'appei et les obligations d'activité de la première fraction 
cu contingent à incorporer en 19%51 Il devra dans ce but, avant le 
15 mai 1951: 1e s'il est toujours sursitaire, adresser au directeur 
regional du recrutement dont il relève, une demande de renoncia- 
tion au sursis dont il bénéficie et une demande de dispense de 
ceryice; 20 s'il a déjà renoncé à son sursis ou que ce sursis ajt été 
annulé, adresser une demande de dispense de service soit au direc- 
teur régional du recrutement s'il n'a pas encore reçu un ordre 
d'appel sous les drapeaux, soit à son chef de corps dans le cas 


contraire. 


JUSTICE 


13415. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
ue l'autorité militaire lorsqu'elle a été saisie d’une demande d'’in- 
demnité basée sur l'article 132 du code civil fait remettre les déci- 
sions intervenues, accompagnées d’un formulaire de récépissé, ainsi 
que d'un résumé succint de la décision, au requérant par un gen- 
dsrne. IL lui demande «si le délai de deux mois pour le 
recours au conseil d'Etat contre la décision intervenue court à par- 
tir de la remise des documents précités au gr par le gen- 
arme ou à partir de la date du récépissé que le requérant retour- 
néra à l'autorité militaire; étant entendu que ce récépissé, préparé 
à lavance par l'autorité militaire, comporte une clause indiquant 
que le délai en question ne court que de la date de ce récépissé, 


(Question du 11 avril 1951.) 
tro réponse, — La question est étudiée en liaison avec le dépar- 


tement de la défense nationale, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18328. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que la chambre de commerce de Loir. 
et-Cher a émis le vœu suivant: Considérant que la liste des titu- 
laires de comptes courants postaux n’est plus mise, par les poses, 
à la disposition du public; considérant l'utilité que re résenterait, 
pour les industriels et commerçants, de pouvoir s'y référer le cas 
échéant; demande que la liste des titulaires de comptes courants 
postaux soit rééditée par l'administration des postes et des télé- 
graphes et mise à la disposition du public. 11 lui demande quelle 
mesure il compte prendre à cet eflel. (Question du 4 avril 1951.) 

Réponse. — La publication périodique de la liste des titulaires 
de comptes courants postaux a dû être abandonnée depuis 1939 

our des raisons diverses consécutives aux hostilités. Bien que 

‘ancienne liste soit toujours tenue à la disposition des usagers, sa 
consultation n'offre que peu d'intérêt, Les inconvénients qui en 
résullent n'ont à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones*qui, depuis la Libération, s’allache à obte- 
nir les moyens d'action nécessaires à la réimpression et à la mise 
à la disposition du public d'une liste ue et parfatement à 
gg La situation financière n’a pas permis jusqu'ici de lui octroyer 
es crédits relativement importants qu'exigerait l’édilion en quinze 
mille exemplaires d'un document de queique dix mille pages et 
portant sur plus de deux millions de titulaires, Si l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones se trouve présentement dans 
l'impossibilité de publier une liste générale des titulaires de 
comptes courants postaux, elle s'efforce, néanmoins, dans toute la 
mesure des moyens dont elle dispose, de limiter les inconvénients 

ui en découlent pour les usagers du service. C'est ainsi qu'ayant 
ds amenée, à la demande du ministère des finances et des affaires 
économiques, à affecter, à compler du fer janvier 1950, un nou- 
veau numéro aux comples ouverts aux comptables publics et à 
divers organismes ou services du secteur public ou semi-public, 
elle a procédé elle-même à l'impression d'une liste des comptes 
touchés par cette mesure, La liste en question, qui comporte envi- 
ron trente mille titulaires, peut être consultée dans tous les 
bureaux de poste d'une certaine importance. D'autre part, un 
réperloire général de tous les titulaires est ten1 par le centre de 
chèques postaux de Paris. Toute personne qui désire savoir le 
numéro du compte courant postal ée son correspondant peut se 
renseigner à ce sujet dans un bureau de poste quelconque. Celui- 
ci consulte sans délai, au moyen d’une carte spéciale, le centre de 
chèques postaux de Paris qui la renvoie au bureau expéditeur avec 
la réponse à la question posée. 


« 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


_ 18297. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre travail 
de la sécurité sociale comment se justifie l’augmentation de ja 
sation pour allocations familiales mise à la charge des Ph: 4 
maison et de leurs employeurs, alors qu'il est notoire que le nom D 
des enfants est beaucoup plus faible dans cette famille prolessies 
nelle que dans toute autre. (Question du 3 avril 1951.) 


Réponse, — Le relèvement, par arrété du 30 mars 1951 

forfaitaire servant de base au calcul des cotisations us RU 
sociale et d'allocations familiales, dues au titre du personnel domes. 
tique atlaché à la personne de particuliers, a été motivé par l’a 
mentation récente, décidée par le Parlement, de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. En effet, un arrêté du 3 mars 1949 

le 26 janvier 1%0, prévoit que, pour ouvrir droit à la retraite des 
vieux, les requérants doivent avoir cotisé, au cours de leur période 
d'activité, sur un salaire au moins pr au taux de l'allocation a 
vieux tiavailleurs allouée dans les villes de plus de 5.000 habitants, 
Au surplus, le principe de l'identité d'assiette des cotisations interdit 
d’instituer une base différente pour le calcul des cotisations de Sécu- 
riié sociale, d’une part, des cotisations d'allocations familiales, d'autre 
part. Enûn, aux des dues titre de la législation des 

ions familiales es même pour toutes les profes 
vant du régime général. 


18410. — M. Auguste Touchard expose à M. le ministre du 
et de la sécurité sociale que tous les assurés sociaux qui ont la 
time curiosité de demander l'état de leur compte sont effarés 
constater l'abîime qui existe entre ce qui devrait y être et ce qui s'y 
trouve; qu'il ne peut s'agir que de la carence des employeurs ou de 
celle des services de la sécurité sociale. Un tel état de choses ne 
peut continuer et une multitude d’assurés eociaux ne peut risquer de 
n'obienir qu'une retraite dérisoire (ou pas de retraite du tout), alors 
que la plupart seraient en droit de prétèndre à l'intégralité de leur 
pension quand ils en demanderont la liquidation. 11 lui demande: 
s'il ne croit pas que devrait être modifié de fond en comble, en le 
simplifiant, le régime actuel qui aboutit à un tel scandale; 2° pour le 
cas où les procédés actuels seraient maintenus, s’il ne jui apparak 
trait pas régulier que chaque assuré social reçoive chaque année, 
exemple, de qu’on à temps se 
retourner con es employeurs q ansgressent Ja loi. (Que 
du 10 avril 1951.) 

Réponse. — Les services de contrôle de la sécurité sociale 
dent à la vérification de la comptabilité des Co “4 et de l'exac: 
titude des déclarations faites par ces derniers. En raison de l’autort 
sation qui avait été donnée aux entreprises occupant plus de dix 
salariés de ne fournir qu’un bordereau annuel des salaires pris pour 
base de calcul des cotisations et du montant des sommes acquittées 
au titre de la sécurité sociale, les vérifications ne pouvaient être 
opérées qu'avec un retard important. Le relour à la stricte application 
des dispositions de l'article 37 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 qu 
prévoit la production d’un bordereau détaillé trimestriel, doit 
mettre aux caisses de sécurité sociale d’être en mesure ce surveiller 
la régularité des versements faits par les entreprises. Par ailleurs, 
tout assuré peut obtenir, sur sa demande, un relevé des versements 
effectués pour son comple, mais en raison de la lourde tâche qui en 
résulterait pour les organismes de sécurité sociale, il n'est pas pos 
sible d'envisager l'envoi annuel d'un tel document à l’ensemble des 
assurés sociaux, Il est précisé qu'il est procédé à une vérification de 
la situation de tout employeur lorsqu'il est signalé que celui<i ne 
verserait pas régulièrement les cotisations dues et que, lorsqu'il y 4 
lieu, des poursuites sont engagées en vue d'assurer la rentrée 
cotisations. Les assurés ont donc la possibilité de connaître l'état de 
leur compte et il est de leur intérêt de signaler à leur caisse ou à la 
direclion régionale de la sécurité sociale toute irrégularité dont fs 
peuvent avoir connaissance. 


: TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18523. — M. Maurice Guérin demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tour'sme si un père de famille ayant 
eu cinq enfants (le premier né le 18 avril 19% et dée le 
15 octobre 1926, le deuxième né le 9 juin 1927, le troisième mé 
le %0 août 1929, le quatrième né le 2%6 décembre 4931, le cinquième 
né le 3 mars 193%5,. toujours vivants} peut solliciter la carte à we 
de réduction de 30 p. 100 sur le réseau Société nationale des 
chemins de fer français. (Question du 19 avril 1951.) 


“Réponse. — Aux termes du chapitre Ier, paragraphe II, du tarif 
spécial NES aux membres des familles nombreuses, uns 
réduction de 30 p. 109 sur le plein tarif est acconmdée aux pères et 
raèies de lamilles nombreuses: 4e dont la famille a com 

un moment quelconque, depuis le 23 février 1920, au minimum 
cinq enfants vivants de moins de dix-huit ans: 2° dont le nombre 
total des enfants répondant aux conditions ci-dessous esi Où à 
été au moins égal à cinq: 4) enfants vivants à un moment 
conque à partir du 10 août 1923, sans condition d'âge, b) enfan 
décédés dont l'acte de décès est revêtu dé la mention « Moñ 
pour la France »; c) enfants décédés antérieurement au 10 août 193, 
mais représentés à cette date ou postérieurement par un ou plu 
sieurs orphelins. Le père de famille cité par l'honorable parle- 
mentaire n'ayant pas eu simultanément enfants vivants, 
de ce tarif qui, régulièrement homologué. est d'app 
cation stricte. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 
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